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INTRODUCTION 


LA  FRANCE  ET  LES  ELECTORATS  RHENANS 


Charte  fondamentale  de  l'Empire,  les  traités  de  Westphalie  affir- 
ment la  reconnaissance,  par  l'Empereur,  des  «  libertés  germaniques  »  : 
l'article  67  du  traité  de  Munster  garantit  en  effet,  à  tous  les  princes  et 
villes  composant  le  Saint-Empire,  la  Landeshoheit  (supériorité  territo- 
riale), et,  parmi  les  prérogatives  attachées  à  celle-ci,  le  droit  de  conclure 
des  traités  entre  eux  et  avec  les  puissances  étrangères.  Cet  article 
consacre,  en  fait,  l'indépendance  des  Etats  et  la  possibilité  pour  eux  de 
mener  une  politique  étrangère  autonome.  On  voit  alors  se  préciser  en 
Allemagne  le  double  mouvement  qui  caractérise  l'histoire  de  ce  pays 
aux  temps  modernes,  d'une  part,  une  décadence  toujours  plus  pro- 
fonde des  forces  politiques  générales,  de  l'autre,  le  renouveau  des  forces 
locales  et  l'affirmation  de  quelques  Etats  particuliers.  Erigée  par  les 
traités  de  Westphalie  au  rang  de  puissance  garante  du  statu  quo  terri- 
torial et  religieux,  la  France  est  à  la  fois  acteur  et  témoin  de  cette  évo- 
lution. Ainsi  s'affirme  l'intérêt  des  Instructions  données  par  le  gouver- 
nement à  ses  envoyés  en  Allemagne,  non  seulement  à  la  Diète  de 
Ratisbonne  1  —  simple  façade  sclérosée  qui  ne  trompe  personne  — , 
mais  dans  les  différentes  cours  où,  véritablement,  se  définit  et  se  prépare 
l'histoire  du  Saint-Empire. 


1.  B.  Auerbach,  La  France   et  le   Saint-Empire  romain  germanique   depuis   la 
paix  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française,  Paris,  1912. 
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Dans  l'ensemble  des  Etats  pour  lesquels  les  Instructions  aux 
ministres  de  France  restent  à  publier 2,  une  première  sélection  a  été 
opérée  :  celle  des  Etats  rhénans.  En  1648,  ces  Etats  comprennent,  outre 
le  Palatinat,  deux  possessions  laïques  princières,  les  margraviats  de 
Baden  :  Baden-Baden  et  Baden-Durlach,  les  deux  Hesse  :  Hesse-Cassel 
et  Hesse-Darmstadt,  les  duchés  de  Berg  et  de  Juliers,  quatre  possessions 
ecclésiastiques  dont  trois  électorats  :  ceux  de  Trêves,  Mayence  et 
Cologne,  et  un  évêché,  celui  de  Spire;  la  république  bourgeoise  et  ville 
libre  de  Strasbourg  sortira  de  cet  ensemble,  en  fait,  après  la  capitu- 
lation du  30  septembre  1681,  en  droit,  après  le  traité  de  Ryswick  de 
1697 3.  Jusqu'à  la  première  de  ces  dates  et,  pour  les  autres  Etats, 
jusqu'en  1792,  année  de  la  rupture  de  l'Empire  avec  la  monarchie 
constitutionnelle,  les  Rois  de  France  sont  représentés  dans  les  Etats 
rhénans  :  d'indiscutables  facteurs  d'unité  s'y  affirment  et  en  autorisent 
le  groupement  au  sein  d'une  étude  préliminaire. 

L'unité  des  Etats  rhénans  naît  d'abord  de  leur  position  géogra- 
phique. Du  fait  des  divisions  territoriales,  des  péages  qui  le  cloisonnent, 
des  ambitions  qui  s'agitent  sur  ses  bords,  le  Rhin  n'est  sans  doute  pas 
ce  trait  d'union  entre  les  peuples  que  d'aucuns  veulent  voir  dans  la 
personnalité  mouvante  des  grands  neuves;  mais  il  n'en  reste  pas  moins, 
pour  les  villes  semées  sur  ses  bords,  et  en  raison  même  des  souvenirs 
qu'il  évoque,  un  facteur  d'unité,  témoignage  d'un  long  passé,  symbole 
d'une  civilisation  4. 

Second  trait  qui  frappe  également  dans  la  Pfaffenstrasse,  en  dehors 
des  margraviats  de  Bade  et  de  la  République  bourgeoise  de  Strasbourg  : 
l'influence  épiscopale.  A  Mayence  comme  à  Trêves,  la  ville  épiscopale 
est  à  la  fois  chef-lieu  diocésain  et  chef-lieu  politique.  Bastions  du  catho- 
licisme, burinées  par  la  Contre-Réforme,  renouvelées  au  xvnT  siècle  par 
l'esprit  des  lumières  et  par  VAufklàrung,  soumises  en  outre,  du  fait 


2.  Ont  été  publiées,  en  dehors  des  Instructions  aux  ministres  de  France  à  la 
Diète  de  Ratisbonne,  celles  concernant  la  Prusse  (A.  Waddington),  la  Bavière,  le 
Palatinat  et  le  Duché  des  Deux-Ponts  (A.  Lebon),  l'Autriche  (A.  Sorel). 

3.  G.  Livet,  L'Intendance  d'Alsace  sous  Louis  XIV,  p.  405;  A.  Lecrelle,  Louis 
XIV  et  Strasbourg,  Appendice,  p.  718  88.;  P.  Wentzcke,  Johann  Frischmann,  ein 
Publizist  des  XVII.  Jahrhundert,  Strasbourg,  1901. 

4.  A.  Demangeon  et  L.  Febvre,  Le  Rhin.  Problèmes  d'histoire  et  d'économie, 
Paris,  1935;  Schulte,  Frankreich  und  das  linke  Rheinufer,  2e  édit.,  1918;  H.  Aubin, 
Geschichte  des  Reinlandes  von  der  altesten  Zeit  bis  zur  Gegenwart,  Essen,  1922. 
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de  la  multiplicité  des  successions  électorales,  aux  menées  calculées  des 
intrigues  dynastiques  et  familiales,  ces  cours  épiscopales  offrent  un 
terrain  de  choix  au  jeu  diplomatique. 

Dernier  trait  enfin  et  le  plus  immédiat  :  la  proximité  de  la  France. 
Devenue  puissance  rhénane  après  1648  et  surtout  1697,  possédant  la 
protection  des  Trois  Evêchés  depuis  l'occupation  de  Metz  en  1552, 
acquérant  la  Lorraine  dès  1738  par  le  traité  de  Vienne  et,  définitive- 
ment, en  1766,  la  France  a  de  multiples  intérêts  dans  la  région  :  d'ordre 
politique  et  militaire  d'abord,  d'ordre  commercial  ensuite.  Elle  s'inté- 
resse à  la  navigation  du  Rhin  et  possède  une  partie  du  cours  de  la 
Moselle.  La  présence  de  la  France  pèse  d'un  poids  plus  lourd  dans  les 
cours  de  la  vallée  du  Rhin  qu'à  l'Est  de  l'Empire,  que  domine,  à  la  fin 
du  XVIIIe  siècle,  la  rivalité  latente  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Les  dynastes  de  Trêves,  de  Cologne,  de  Mayence  subissent  des  évo- 
lutions diverses,  coquettent  —  très  rarement  —  avec  la  Prusse,  quelque- 
fois avec  les  Puissances  maritimes,  plus  volontiers  avec  la  France  et 
l'Autriche,  «  ces  vieilles  fées  bienfaisantes  du  monde  diplomatique  » 
comme  les  appelait  Lucien  Febvre.  Dans  les  cours  rhénanes  se  retrou- 
vent, dans  leurs  principes  et  leurs  nuances,  les  problèmes  de  la  poli- 
tique européenne  sous  l'Ancien  Régime. 


I.  LES  PROBLÈMES  POLITIQUES 

La  politique  de  la  France  à  l'égard  des  princes  allemands  du  Rhin 
s'imbrique  tout  naturellement  dans  la  politique  à  l'égard  de  l'Empire. 
Comme  telle,  elle  connaît  les  grandes  divisions  des  guerres  de 
Louis  XIV,  du  retrait  pacifique  de  Fleury,  du  conflit  avec  Marie- 
Thérèse  avant  la  profonde  coupure  du  renversement  des  alliances  en 
1756.  Mais  ces  différents  problèmes  ne  sont  encore  connus  que  dans 
leur  généralité  :  or,  le  chemin  de  Vienne  passe  souvent  par  Ratisbonne, 
et  celui  de  Ratisbonne  traverse  Mayence,  Trêves  ou  Cologne.  Les  élec- 
teurs intéressent  le  gouvernement  français  à  différents  points  de  vue  : 
comme  princes  territoriaux,  comme  détenteurs  de  la  puissance  élective 
en  cas  d'élection  impériale,  ou  comme  prélats,  chacune  de  ces  préoccu- 
pations jouant  en  ses  temps  et  lieu,  d'après  les  exigences  de  la  conjonc- 
ture générale. 

U alliance  territoriale  :  la  Ligue  du  Rhin. 

Il  ne  saurait  être  question  de  refaire  l'histoire  de  cette  formation 
politique,  qui  apparut  à  Mazarin  et  à  Lionne  comme  le  complément 
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naturel  des  traités  de  Westphalie,  après  l'élection  impériale  de  1658; 
il  convient  cependant  d'en  rappeler  les  caractères  essentiels  5. 

Le  premier  caractère  est  à  la  fois  permanent  et  accidentel.  Dans  un 
pays  morcelé  comme  l'était  le  Saint-Empire,  les  Ligues,  nombreuses 
et  nécessaires,  répondaient  à  une  nécessité  interne  de  l'anarchie  :  se 
grouper  pour  agir,  être  fort  et  respecté.  Des  ligues  multiples  ont  mar- 
qué l'époque  de  la  Réforme,  et,  plus  récemment,  la  période  qui  a  suivi 
1648.  Dès  1651,  l'électeur  de  Mayence  a  prôné  et  réussi  à  former  une 
union  d'assurance,  ou  de  garantie  mutuelle,  entre  les  Electeurs  ecclé- 
siastiques, à  laquelle  se  joint  le  comte  palatin  du  Rhin.  Suivent  bientôt 
d'autres  alliances,  celles  d'Hildesheim,  de  Cologne.  Mazarin  s'y  inté- 
resse. La  guerre  continue  en  effet  avec  l'Espagne  :  une  communauté 
d'intérêts  existe  entre  le  Roi  de  France  et  les  princes  allemands  :  le 
premier  veut  éviter  que  les  Habsbourg  de  Vienne  ne  fassent  passer  des 
secours  aux  Pays-Bas,  possession  des  Habsbourg  de  Madrid;  la  route  de 
Brisach  —  menacée,  pendant  la  Fronde,  par  les  intrigues  du  gouver- 
neur, le  comte  d'Harcourt  —  est  coupée,  mais  le  chemin  des  évêchés 
rhénans  est  tentant.  Les  électeurs  craignent,  de  leur  côté,  de  perdre  le 
bénéfice  d'une  paix  durement  achetée  6  ;  la  reconstruction  est  à  peine 
commencée  sur  le  Rhin.  La  même  idée  de  maintien  de  l'intégrité  terri- 
toriale se  retrouve,  après  la  dissolution  de  la  Ligue  du  Rhin,  au  moment 
de  la  préparation  diplomatique  de  la  guerre  de  Hollande  :  voies  de 
passage,  voies  d'invasion,  les  Etats  rhénans  ont  pour  premier  souci  de 
subsister  et  de  maintenir,  par  la  neutralité,  des  relations,  sinon  amicales, 
du  moins  correctes,  avec  leurs  puissants  et  redoutables  voisins  :  le  main- 
tien de  la  paix  reste  leur  objectif  premier. 

Le  18  juillet  1658,  Léopold  est  élu  Empereur  et  la  couronne  impé- 
riale demeure  aux  mains  des  Habsbourg.  Les  intérêts  de  la  France  et 
des  princes  s'affirment  semblables  dans  ce  domaine  :  il  faut  empêcher 
que  cette  primauté  ne  dégénère  en  souveraineté,  qu'elle  n'empiète  sur 
les  libertés  germaniques,  qu'elle  ne  lacère  les  stipulations  essentielles 
des  traités  de  Westphalie  et  les  droits  des  Etats.  La  Ligue,  qui  se 
conclut  rapidement  —  en  trois  semaines,  du  18  juillet  au  15  août  — 
apparaît  comme  un  contrepoids;  le  Roi  de  France  en  demeure  le  garant 
et  le  protecteur,  comme  le  lui  permet  l'article  18  du  traité  de  Munster. 

5.  Bonne  vue  d'ensemble,  légèrement  vieillie  dans  A.  Chéruel,  La  Ligue  ou 
alliance  du  Rhin  (Séances  et  trav.  de  l'Académie  des  Sciences  morales,  Paris,  1885)  ; 
Pribram,  Beitrag  zut  Geschichte  des  Rheinbundes  von  1658,  Vienne,  1887;  G.  Livet, 
Le  duc  Mazarin,  gouverneur  d'Alsace,  p.  127;  Joachim,  Die  Entwickelung  des 
Rheinbunds  vom  Jahre  1658,  Leipzig,  1886. 

6.  Fr.  Dickmann,  Der  Westfâlische  Frieden,  p.  494. 
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«  Par  cette  union,  déclare  le  principal  ministre  de  l'Electeur  de  Mayence, 
Boynebourg,  on  a  voulu  aussi  atteindre  ce  but  que  les  contractants  délibèrent  et 
agissent  d'accord,  et  obtiennent  à  la  Diète  la  majorité  dans  les  deux  premiers 
collèges.  » 

Instrument  de  politique  intérieure,  qui  groupe  en  elle  des  catholiques 
et  des  protestants,  tel  est  donc  le  second  caractère  de  la  Ligue  du  Rhin 
au  moment  de  sa  formation. 

Dans  quelle  mesure  cette  entreprise  peut-elle  être  considérée 
comme  un  instrument  de  la  politique  française  en  Allemagne  ?  On  s'est 
hypnotisé  sur  les  pensions  ou  gratifications  consenties  par  le  Roi  aux 
princes  allemands,  à  Jean-Philippe  de  Schonborn,  apôtre  et  cheville 
ouvrière  de  la  Ligue.  Il  y  a  là  une  méconnaissance  complète  des  condi- 
tions de  la  vie  politique  internationale  sous  l'Ancien  Régime.  La  plu- 
part du  temps,  le  pensionné  n'a  rien  d'un  vil  stipendié,  et  il  n'accepte 
la  pension  que  lorsque  ses  intérêts  sont  d'accord  avec  ses  convictions  7. 
Il  était  de  l'intérêt  de  la  France  comme  des  princes  de  maintenir  la 
paix  sur  le  Rhin,  d'éviter  que  la  prééminence  impériale  ne  dégénérât 
en  despotisme  et  que  la  politique  habsbourgeoise  et  autrichienne  ne 
s'imposât  à  l'ensemble  de  l'Allemagne.  La  Ligue  durera  autant  que 
les  intérêts  français  et  rhénans  seront  solidaires  8.  Œuvre  précieuse  et 
délicate,  fruit  de  la  sympathie  nuancée  de  Mazarin  pour  les  princes 
allemands,  auxquels  il  sait  parler  et  qu'il  excelle  à  convaincre,  elle 
périra  lorsque  paraîtront,  trop  visiblement,  les  appétits  de  domination 
de  Louis  XIV.  Une  tentative  utopique  de  renouvellement  en  1672,  au 
moment  de  la  guerre  de  Hollande,  est  rapidement  vouée  à  l'échec  9. 

7.  G.  Pages,  Contributions  à  l'histoire  de  la  politique  française  en  Allemagne 
sous  Louis  XIV,  Paris,  1905;  G.  Livet,  Louis  XIV  et  V Allemagne,  (Bull.  Soc. 
d'Etude  XVIIe  siècle,  1960). 

8.  Cf.  ce  qu'en  dit  Brienne  le  père  dans  ses  Mémoires  : 

«  J'ajouterai  ...  que  le  Roi  ne  doit  pas  tellement  se  fier  aux  Allemands  qu'il  ne 
prenne  de  bonnes  sûretés  avec  eux  lorsqu'il  voudra,  pour  ses  propres  intérêts  ou 
pour  les  leurs,  entrer  en  guerre  avec  l'Empereur.  »  (Coll.  Michaud  et  Poujoulat, 
3e  série,  t.  III,  p.  172). 

9.  Noter  à  ce  sujet  ce  que  dit  au  Roi  l'abbé  de  Gravel,  résident  à  Mayence,  le 
15  déc.  1672,  au  moment  de  la  mort  de  Boynebourg  : 

«  V.  M.  perd  sans  doute  en  sa  personne  un  bon  serviteur;  ses  services  estoient 
d'autant  plus  avantageux  qu'il  estoit  persuadé  et  taschoit  aussi  de  le  faire  croire 
à  ce  qu'il  y  avoit  de  gens  autour  raisonnables,  non  seulement  que  les  intérêts  de  V.M. 
et  ceux  de  l'Empire  estoient  compatibles,  mais  il  faisoit  voir  même  qu'il  ne  pouvoit 
rien  arriver  de  plus  préjudiciable  aux  deux  Empires  que  de  se  brouiller  ensemble. 
Je  pense  même  que,  sans  sa  disgrâce,  l'alliance  du  Rhin  n'auroit  pas  pris  fin  comme 
elle  a  fait,  ayant  fait  avouer  bien  des  fois  à  M.  l'Electeur  depuis  ces  brouilleries-cy 
que    si    ladite    alliance    avoit    subsisté    jusqu'aujourd'huy,    M.    de    Brandebourg    ny 
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Les  guerres  de  la  fin  du  siècle  verront  les  électeurs  ecclésiastiques  dans 
des  camps  séparés  :  la  solidarité  rhénane  ne  sera  qu'un  vain  mot.  Les 
besoins  financiers  et  les  ambitions  de  chacun  autorisent  l'action  d'une 
diplomatie  personnelle,  considérant  chaque  électorat  comme  un  champ 
clos,  où  s'affrontent  deux  influences  :  celle  des  Bourbons  et  celle  des 
Habsbourg. 

La  rivalité  autour  des  sièges  épiscopaux. 

La  multiplicité  des  sièges  épiscopaux  dans  la  vallée  du  Rhin  ouvre 
le  champ  à  des  intrigues  complexes.  Le  concordat  germanique  de  1448 
a  maintenu  aux  chapitres  des  églises  cathédrales,  aussi  bien  à  Trêves 
qu'à  Cologne  ou  à  Mayence,  le  droit  d'élire  les  nouveaux  archevêques  10  ; 
ainsi  se  présentent  pour  les  deux  partis  en  présence,  français  et  autri- 
chien, des  possibilités  d'intervention  visant  à  assurer  ces  postes  à  des 
candidats  dont  la  fidélité  est  assurée.  Le  politique  —  et  le  financier  — 
l'emportent  souvent  sur  le  religieux. 

Chaque  élection  est  précédée  d'une  préparation  diplomatique  dans 
laquelle  le  rôle  du  résident  du  Roi,  ou  de  l'envoyé  extraordinaire,  est 
essentiel;  il  doit  connaître  exactement  les  candidats  possibles,  leurs 
affinités,  leurs  chances,  les  intérêts  et  les  ambitions  des  membres  du 
chapitre,  leurs  relations  de  famille.  Il  en  va  de  même  dans  le  cas  du 
choix  des  coadjuteurs  cum  spe  futurae  suecessionnis,  élus,  avec  l'autori- 
sation du  pape,  par  le  chapitre,  mais  du  vivant  de  l'archevêque  qui, 
ainsi,  dans  une  large  mesure,  se  choisit  un  successeur. 

A  Mayence,  siège  important  pour  bien  des  motifs,  la  lutte  est  parti- 
culièrement vive  n.  Dès  1647,  à  la  mort  d'Anselme-Casimir,  pro-autri- 
chien,  la  France  se  prononce  pour  Jean-Philippe  de  Schonborn,  évêque 


l'Empereur  mesme  n'auroit  eu  garde  de  venir  se  poster  dans  l'archevêché  de  Mayence 
et  de  le  ruiner  comme  ils  l'ont  fait. 

Il  est  à  croire  que,  comme  il  y  avoit  beaucoup  d'apparence,  il  seroit  rentré  en 
grâces  et  dans  le  ministère,  il  auroit  ramené  Mr.  l'Electeur  à  rétablir  ladite  alliance 
ou  à  conclure  celle  que  V.  M.  fait  proposer  qui  n'est  guère  différente.»  (Correspon- 
dance politique,  Mayence,  vol.  12,  fol.  147). 

10.  «  Concordat  germanique  fait  entre  le  pape  Nicolas  V  d'une  part  et  l'empe- 
reur Frédéric  III  et  l'Empire  d'autre  part,  sur  la  manière  de  pourvoir  aux  bénéfices 
d'Allemagne,  confirmé  par  une  bulle  du  même  pape  le  18  mars  1448»  (De  Bouc, 
Ordonnances  d'Alsace,  t.  I,  p.  lv)  ;  H.  E.  Feine,  Die  Besetzung  der  Reichsbistumer 
vom  W estphàlischen  Frieden  bis  zur  Sakularisation  1648-1803,  Stuttgart,  1921. 

11.  M.  Stimming,  Die  W ahlkapitulation  der  Erzbischôfe  und  Kûrfursten  von 
Mainz,  Gottingen,  1909;  G.  Mentz,  Johann  Philipp  von  Schonborn,  Kurfurst  von 
Mainz,  Iéna,  1899;  Cl.  Badalo-Dulong,  Trente  ans  de  diplomatie  française  en  Alle- 
magne. Louis  XIV  et  VElecteur  de  Mayence  (1648-1678),  p.  14. 
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de  Wurzbourg;  Mazarin  souhaite  «  un  prince  qui  ait  les  moyens  de 
vivre  d'ailleurs  et  de  rétablir  l'archevêché  ».  Un  traité  est  signé,  mais 
après  l'élection,  le  nouvel  archevêque  oubliera  une  partie  des  promesses 
de  l'évêque  de  Wurzbourg. 

En  1688,  une  de  ces  élections  prend  une  importance  internatio- 
nale :  celle  de  Cologne.  Si  la  Ligue  du  Rhin,  dans  la  belle  période  de 
sa  prospérité,  a  été  fondée  grâce  à  l'influence  de  l'électeur  de  Mayence, 
si  la  politique  des  «  Réunions  »  n'a  été  possible,  sur  le  Rhin,  que  par 
l'assentiment  tacite  de  l'électeur  de  Brandebourg,  la  grande  politique 
française  se  dessine,  après  1685,  en  fonction  de  l'électorat  de  Cologne, 
où  s'opposent,  soutenant  chacune  son  candidat,  la  France  et  l'Au- 
triche 12. 

En  1732  se  produit  à  Mayence  un  incident  significatif  des  méthodes 
employées  :  l'élection  du  chanoine  comte  d'Eltz  Kempenick,  en  rem- 
placement de  François  de  Neubourg,  de  la  maison  palatine.  La  France 
combat  alors  la  maison  de  Schônborn,  considérée  à  Versailles  comme 
«  prostituée  et  vendue  à  la  Cour  de  Vienne  ».  Fleury,  saisi  «  d'un 
scrupule  invincible  à  donner  de  l'argent  pour  favoriser  une  élection 
ecclésiastique  »,  répugne  à  intervenir,  mais  cynique  le  comte  de  Belle- 
Isle,  qui  le  prévient  «  qu'on  ne  ferait  rien  sans  argent  »,  écrit  à  Chau- 
velin  : 

«  Vous  n'ignorez  pas  que  les  Allemands  sont  extrêmement  intéressés,  et  sur- 
tout la  pluspart  de  ceux  qui  composent  les  chapitres  d'Allemagne,  qui  mettent  au 
rang  de  leurs  principaux  émolumens  l'argent  qu'ils  retirent  à  l'occasion  des  diffé- 
rentes élections.» 

D'une  famille  pauvre,  mais  une  des  plus  anciennes  du  Rhin,  le 
comte  d'Eltz  passe  pour  être  moins  inféodé  que  son  prédécesseur  à  la 
Maison  d'Autriche  :  Chauvelin  a  fait  reconnaître  le  terrain  par  Chavi- 
gny,  ministre  de  France  à  Hanovre, 

«  afin  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  pourrait  attendre  d'un  homme  qui  n'est 
pas  riche  et  à  qui  on  peut  faire  du  bien,  s'il  veut  le  mériter  par  sa  conduite  dans 
les  grandes  affaires  du  jour  »  13. 

Eltz  est  élu  sans  difficultés  majeures. 

12.  Gérin,  Le  pape  Innocent  XI  et  l'élection  de  Cologne  de  1688,  d'après  des 
documents  inédits  {Rev.  Quest.  hist.,  1882,  t.  32,  p.  76  ss.)  ;  Recueil  des  Instructions, 
Rome,  édit.  J.  Hanoteau,  Paris,  1911,  p.  2  ss.)  ;  J.  Orcibal,  Louis  XIV  contre  Inno- 
cent XI,  p.  21;  M.  Immich,  Zur  Vorgeschichte  des  Orléans  schen  Krieges  (1685-88)  ; 
Heidelberg,  1898. 

13.  P.  Fould,  Un  diplomate  au  XVIIIe  siècle  :  Louis  Augustin  Blondel,  p.  168. 
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Après  cette  date,  et  surtout  après  1756,  la  France  s'intéresse  encore 
aux  élections  épiscopales,  mais  sans  y  participer  directement.  Aux 
objurgations  de  l'envoyé  français  à  Mayence 14,  le  ministre  répond, 
par  ordre  du  Roi,  le  13  juin  1763,  au  moment  d'une  nouvelle  vacance  : 

«  Comme  S.M.  ne  veut  gêner  par  aucune  recommandation  la  liberté  des  suffrages 
des  capitulaires,  je  n'ay  autre  chose  à  vous  dire  sur  cet  événement,  si  ce  n'est  que 
le  Roy  désire  très  sincèrement  qu'on  choisisse  pour  successeur  le  sujet  le  plus 
capable  de  maintenir  la  splendeur  de  l'archevêché  de  Mayence  et  l'alliance  et 
l'union  qui  subsistent  si  heureusement  entre  la  France  et  l'Empire  et  leurs  Majestés 
impériales.  » 

Le  renversement  des  alliances  a  limité  les  compétitions  ouvertes, 
à  propos  des  évêchés  rhénans,  entre  les  Bourbons  et  les  Habsbourg, 
menacés  par  l'influence  grandissante  de  la  Prusse.  Devant  la  montée, 
au  XVIIIe  siècle,  des  Etats  protestants,  n'évoque-t-on  pas,  dans  les  cours 
rhénanes,  l'idée  de  l'élection  possible  d'un  Empereur  de  confession 
luthérienne  ? 

Les  élections  impériales. 

La  Bulle  d'Or  de  1356,  énumérant  et  définissant  les  électeurs 
—  trois  ecclésiastiques  :  les  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves  et  de 
Cologne,  quatre  laïques  :  le  roi  de  Bohème,  le  duc  de  Saxe,  le  margrave 
de  Brandebourg,  le  comte  palatin  — ,  est  modifiée  par  la  paix  de 
Westphalie,  qui  reconnaît  un  huitième  dignitaire,  le  duc  de  Bavière. 
A  la  différence  de  la  couronne  de  France,  celle  du  Saint-Empire  est 
soumise,  à  chaque  renouvellement,  aux  aléas  de  l'élection.  Dans  certains 
cas,  un  empereur  peut  être  nommé,  normalement,  du  vivant  de  son 
prédécesseur  :    il   porte    alors    le    nom    de    «  Roi    des    Romains  ».    La 


14.  Cf.  ce  qu'écrit  le  ministre  à  Kempfer,  résident  à  Mayence,  le  10  janvier  1760, 
au  moment  d'une  maladie  de  l'électeur,  lui  demandant  d'envoyer  «  une  relation 
circonstanciée  des  noms,  caractères,  qualités  et  affections  des  chanoines  du  chapitre 
de  Mayence  et  surtout  de  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  occuper  le  siège  archiépis- 
copal, et  je  compte  que  vous  me  l'enverrez  incessamment,  en  y  joignant  vos 
réflexions  sur  les  mesures  secrettes  à  prendre  sur  cet  objet.  »  (Correspondance  poli- 
tique, Mayence,  vol.  52,  fol.  8).  En  mars  1763,  le  cas  se  présente,  mais  Kempfer 
déclare  à  la  Cour  :  «  Il  me  paroît  très  important  d'annoncer  que  S.  M.  ne  protège 
aucun  capitulaire  à  l'exclusion  des  autres.  J'ose  ajouter  que  cette  conduite  exciteroit 
la  confiance  et  tout  m'invite  à  croire  que  la  confiance  est  l'âme  des  succès  dans  ce 
pays  et  que  dans  l'élection,  de  même  que  dans  d'autres  négociations,  elle  fera  plus 
icy  que  le  talent.»  (ibidem,  vol.  56,  fol.  227).  Cas  analogues  à  Cologne  en  1761 
(Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  99,  fol.  251,  17  février;  le  roi  au  marquis 
de  Bausset)  et  en  1780  (idem,  vol.  109,  fol.  85,  31  mai). 
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Maison  d'Autriche  a  pour  souci  essentiel  d'assurer  cette  pérennité; 
la  France  s'efforce  de  briser  cette  continuité  quasi-dynastique  15.  Dans 
cette  compétition  s'affirme  le  rôle  des  princes  électeurs  ecclésiastiques 
du  Rhin. 

L'action  a  pour  centre  normal  l'électeur  de  Mayence,  dont  les 
titres  impressionnent  beaucoup  les  bureaux  du  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Archichancelier  de  l'Empire,  président  du  directoire  exé- 
cutif, président  du  cercle  du  Haut-Rhin,  il  exerce  une  action  importante 
sur  le  mécanisme  compliqué  de  la  procédure  électorale.  Trois  exemples 
typiques  se  présentent  :  l'un  en  1658,  l'autre  en  1742,  le  dernier  après 
1750. 

En  1658,  l'enjeu  est  d'importance  et  les  circonstances  semblent 
propices  :  le  9  juillet  1654  est  mort  Ferdinand  IV,  sur  lequel  repo- 
saient les  espérances  de  son  père;  ce  dernier,  le  2  avril  1657,  le  suit 
dans  la  tombe  16.  En  1657,  Mazarin  presse  Lionne  de  voir  les  électeurs 
de  Trêves,  de  Cologne,  de  Mayence  et  le  Palatin,  avant  la  réunion  de  la 
Diète.  Les  ambassadeurs  —  le  maréchal  de  Gramont  et  Lionne  — , 
partis  le  15  juillet,  passent  par  Strasbourg.  Une  instruction  spéciale 
concerne  l'électeur  de  Mayence  et  les  propositions  à  lui  faire,  ainsi  qu'à 
ses  familiers.  Mazarin  note  à  cet  effet  que, 

«  quoiqu'on  parle  du  Roy  avec  retenue,  si  néantmoins,  on  voyoit  jour  à  pouvoir  faire 
eslire  S.M.,  on  eslargiroit,  pour  cela,  la  main  bien  davantage  ». 

Ces  espérances  légèrement  chimériques  sont  déçues  :  dès  la  fin  d'août, 
avec  les  ménagements  qui  s'imposent,  l'électeur  de  Mayence  fait  savoir 
à  la  Cour  de  France  que,  ni  pour  lui  ni  pour  ses  collègues,  il  ne 
saurait  être  question  de  porter  le  jeune  Roi  de  France  au  trône  impérial. 
Le  rêve  impérial 17  brutalement  brisé,  reste  le  maquignonnage  de 
compensation,  avec  les  réserves,  insérées  dans  la  Capitulation,  qui 
limitent  la  portée  de  l'élection  d'un  Habsbourg. 

Second  type  d'élection  impériale  :  celle  de  1742.  Le  roi  de  France 
n'est  plus  candidat,  ni  clandestinement  ni  ouvertement,  mais  le  gou- 
vernement veut  profiter  de  la  vacance  du  trône  impérial,  de  la  fai- 

15.  H.  Vast,  Des  tentatives  de  Louis  XIV  pour  arriver  à  l'Empire  (Revue  histo- 
rique, 1897,  t.  65,  p.  145)  ;  G.  Zeller,  Les  rois  de  France  candidats  à  l'Empire 
{ibidem,  1934,  t.  173,  p.  63  ss.). 

16.  Pribram,  Zur  Wahl  Leopold  I.  1654-1658  (Arch.  fiir  Oesterreich.  Geschichte, 
1888,  t.  63)  ;  Preuss,  Mazarin  und  die  Bewerbung  Ludwigs  XIV.  um  die  deutsche 
Kaiserkrone  (Hist.  Vierteljahrschrift,  1904). 

17.  On  retrouve  ce  rêve  impérial  à,  différentes  reprises  dans  les  traités  signés  par 
Louis  XIV  avec  les  princes  allemands.  (G.  Livet,  Louis  XIV  et  l'Allemagne,  Bull. 
Soc.  d'étude  du  XVIIe  siècle,  1960). 
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blesse  de  l'héritière  présomptive,  de  l'équivoque  de  la  Pragmatique 
Sanction  —  valable  pour  la  succession  autrichienne  mais  non  pour  le 
titre  impérial  —  pour  «  faire  un  Empereur  à  la  façon  de  France  »  18. 
La  réussite  politique  est  complète  :  le  24  janvier  1742,  l'électeur  de 
Bavière  prend  le  titre  impérial  et  le  nom  de  Charles  VII.  L'électeur 
de  Cologne,  frère  du  nouvel  élu,  officie  dans  ces  circonstances  solen- 
nelles. La  réussite  militaire  l'est  moins  :  favorisée  par  la  défection  de 
Frédéric  II,  la  riposte  autrichienne  ne  tarde  pas  19.  Après  la  mort  de 
Charles  VII  en  janvier  1745,  le  trône  impérial  est  de  nouveau  vacant, 
mais  le  redressement  des  Habsbourg  a  modifié  la  situation.  La  paix  de 
Fiissen  d'avril  1745  a  écarté  la  Bavière  de  la  scène  politique  20.  D'Ar- 
genson  s'efforce,  en  vain,  de  faire  élire  Auguste  III,  le  roi  de  Pologne, 
mais  en  septembre,  le  choix  des  électeurs  se  porte  sur  le  grand-duc 
François,  époux  de  Marie-Thérèse.  Le  ministre  tire  la  moralité  de  cette 
entreprise  : 

«  Cessons  nos  vues  sur  l'Allemagne,  laissons  l'Empire  en  repos,  il  nous  y  laissera 
de  même;  l'empereur  nous  a  plus  coûté  à  protéger  et  à  créer  qu'il  ne  nous  en 
coûteroit  jamais  si  l'Empire  voulait  nous  détruire  » 21. 

Sage  philosophie,  un  peu  tardive,  érigée  en  précepte  à  la  fin  du  XVIIIe 
siècle. 

En  1750,  la  France  remporte  un  léger  succès.  A  cette  date  se  tient 
à  Hanovre,  sous  l'influence  du  roi  d'Angleterre,  une  série  de  conférences 
«  sur  les  moyens  d'acheminer  l'élection  d'un  roi  des  Romains  ».  Or  à  la 
Diète  de  1671,  les  Etats  avaient  convenu  de  ne  plus  élire  de  Roi  des 
Romains  du  vivant  de  l'empereur  régnant,  sauf  lorsque  ce  dernier 
serait  incapable  de  gouverner,  dans  l'obligation  de  faire  un  long  séjour 
hors  de  l'Allemagne,  ou  lorsque  la  conservation  de  l'Empire  l'exigerait  : 
cette  convention  avait  été  insérée  dans  la  capitulation  jurée  par 
l'Empereur  Charles  VI  à  son  avènement.  Il  semble  évident  qu'aucune 

18.  En  1690,  du  vivant  de  l'Empereur  Léopold,  avait  eu  lieu  l'élection  de  l'archi- 
duc Joseph,  âgé  de  11  ans,  comme  Roi  des  Romains.  Les  circonstances  étaient  alors 
très  favorables.  Léopold  étant  décédé  le  5  mai  1705,  Joseph  lui  avait  succédé.  A  la 
mort  de  ce  dernier,  le  17  avril  1711,  son  frère  cadet  Charles  lui  succéda  sans 
difficultés  sous  le  nom  de  Charles  VI. 

19.  K.  Th.  v.  Heicel,  Der  ôsterreichische  Erbfolgestreit  und  die  Kaiserwahl 
Karls  VII.,  Nordlingen,  1877;  du  même  auteur,  Das  Tagebuch  Kaiser  Karls  VIL, 
Munich,  1833. 

20.  G.  Preuss,  Der  Friede  von  Fiissen,  1745,  Diss.  Munich,  1894.  M.  Dunan. 
Napoléon  et  V Allemagne,  Le  Système  continental  et  les  débuts  du  royaumme  de  Ba- 
vière. 1806-1810.  Paris,  1942. 

21.  E.  Zévort,  Le  marquis  d'Argenson,  ministre  des  Affaires  étrangères,  p.  285. 
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de  ces  conditions  n'est  réalisée  en  1750,  la  minorité  du  candidat  —  le 
futur  Joseph  II,  né  le  13  mars  1741  — ,  dissipant  toute  équivoque:  Hano- 
vre, pour  plaire  à  l'impératrice,  d'ailleurs  réticente,  et  pour  se  donner  la 
gloire  de  faire  un  empereur  d'Allemagne,  devient  pressant.  La  Cour 
de  France  prend  appui  sur  le  roi  de  Prusse  et  l'électeur  palatin  pour 
faire  écarter  cette  proposition.  Vergennes,  alors  à  ses  débuts  de 
diplomate,  intervient  auprès  des  électeurs  rhénans,  notamment  celui 
de  Trêves  qui  envoie  à  Mayence  son  ministre  Spangenberg.  L'arche- 
vêque de  Mayence,  de  qui  tout  dépend,  puisqu'il  doit  convoquer  le 
collège  électoral,  répond  aux  instances  du  roi  d'Angleterre  «  que 
l'affaire  de  l'élection  n'était  pas  de  celles  que  l'on  dût  presser,  qu'elle 
lui  paroissait  prématurée  ».  Une  nouvelle  entreprise  échoue  en  1752. 
A  la  même  époque,  le  cabinet  français  élabore  «  un  projet  d'une  condi- 
tion essentielle  à  mettre  à  l'élection  du  Roi  des  Romains  »  :  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  d'un  article  à  insérer  dans  la  future  capitulation 
électorale  : 

«  Que  l'on  ne  prendrait  désormais  ni  deux  empereurs,  ni  deux  rois  Romains, 
du  vivant  de  l'empereur,  dans  la  même  maison», 

projet  chimérique  qui  suppose,  de  la  part  du  collège  électoral,  une 
unité  de  vues  et  une  force  de  caractère  qu'il  est  bien  loin  de  posséder. 
Le  renversement  des  alliances  ne  modifie  qu'en  apparence  la  position 
de  la  France  dans  ce  domaine  :  elle  use  encore  de  son  influence,  en 
1761,  pour  faire  échouer  à  la  Diète  une  proposition  de  Marie-Thérèse. 
En  1763  cependant,  Frédéric  II  se  déclare  favorable  à  l'élection  impé- 
riale, la  France  ne  s'y  oppose  pas.  Le  27  mars  1764,  Joseph  II  est  élu, 
à  l'unanimité,  Roi  des  Romains  et  couronné  le  30  avril  22. 

Goethe  montre  le  jeune  roi  «  luttant  désespérément  avec  ses  vêtements  alourdis  par 
les  joyaux  de  Charlemagne,  comme  s'il  portait  un  déguisement  ». 

La  Cour  de  Versailles  n'envoie  pas  à  la  Diète  d'élection  un  ambassadeur 
extraordinaire  —  dont  les  frais  de  représentation  seraient  trop  élevés  — .,. 
mais  un  ministre  plénipotentiaire,  le  comte  du  Châtelet,  assisté  d'un 
bon  connaisseur  des  affaires  d'Allemagne,  Kempfer  de  Plobsheim, 
résident  à  Mayence  :  mission  d'observation  et  non  plus  d'intervention 
directe,  inspirée  cependant  par  le  souci  de  faire  respecter  les  formes 

22.  H.  Gehlsdorf,  Die  Frage  der  Wahl  Erzherzogs  Josefs  zum  rbmischen 
Kbnige,  hauptsàchlich  von  1750  bis  1752  (Diss.,  Bonn,  1887);  G.  de  Bourge,  Le 
comte  de  Vergennes.  Ses  débuts  diplomatiques  en  Allemagne,  auprès  de  l'électeur 
de  Trêves  et  de  l'électeur  de  Hanovre  1750-1752  (Rev.  des  Questions  historiques,  t.  44, 
1888,  p.  92-166). 
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traditionnelles  et  notamment  les  stipulations  de  l'article  4  du  traité 
de  Ryswick,  concernant  la  religion,  problème  auquel  les  électeurs 
ecclésiastiques  sont  particulièrement  sensibles. 

Le  renversement  des  alliances  et  ses  incidences  politiques  et  religieuses. 

La  date  de  1756  prépare  un  tournant  important,  non  seulement  de 
la  politique  européenne,  mais  également  dans  les  rapports  entre  la 
monarchie  française  et  les  princes  du  Rhin.  Elle  marque  l'abandon, 
ouvertement  proclamé,  de  la  politique  de  soutien  des  princes  allemands, 
catholiques  ou  protestants,  contre  les  ambitions  de  la  Maison  d'Autriche. 
Sans  doute,  la  politique  d'alliance  avec  les  princes  protestants,  qui  fut 
celle  de  Henri  II,  de  Richelieu  et  de  Mazarin  ,de  Lionne  et  de  son 
maître  au  début  de  son  règne,  avait-elle  évolué  après  1685  et  la  Révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes.  La  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  malgré 
l'adhésion  de  l'Empereur  à  la  coalition,  s'était  affirmée  comme  une 
affaire  propre  aux  puissances  protestantes.  En  1697,  l'article  4  du 
traité  de  Ryswick  avait  provoqué  le  mécontentement  des  princes  pro- 
testants d'Allemagne 23.  Le  Roi  s'était,  en  outre,  opposé  à  l'érection 
du  neuvième  électorat  en  faveur  du  Hanovre,  protestant.  Cependant,  sur 
les  suggestions  d'Huxelles  et  par  l'influence  de  Torcy,  le  gouvernement 
français,  dès  1698,  se  préoccupait  de  reconquérir  l'amitié  et  la  confiance 
de  ces  princes.  Cette  attitude,  toute  de  diplomatie,  étant  donné  la 
politique  religieuse  anti-protestante  du  gouvernement  à  l'intérieur  du 
royaume,  n'avait  pas  été  sans  refroidir  quelque  peu  les  rapports  entre 
la  monarchie  et  les  princes  ecclésiastiques  du  Rhin  qui  pensaient  trouver 
dans  l'Autriche,  une  puissance  protectrice  plus  agissante,  plus  proche 
d'eux,  plus  prestigieuse  également,  après  les  victoires  de  l'Empereur 
sur  les  Turcs.  Du  côté  français,  l'alliance  avec  la  Bavière,  dans  laquelle 
la  monarchie  voyait  l'alliée  fidèle  dont  elle  avait  besoin  en  face  des 
Habsbourg,  n'avait  pas  donné  les  résultats  espérés  :  occupation  du 
pays  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  effondrement  total 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Le  triomphe  apparent 
de  la  monarchie  en  1748,  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  dissimule  mal  la 
faillite,  en  Allemagne,  de  la  politique  française,  qui  ne  peut  plus 
compter  ni   sur  les   protestants,   s'orientant  vers   l'étoile  nouvelle   de 


23.  «  Tous  les  lieux  et  droits  occupés  par  Sa  Sacré  Majesté  T.  C.  ...  seront 
restitués  à  Sa  Sacrée  Majesté  Impériale,  à  l'Empire  et  à  ses  Etats  et  Membres... 
à  condition  toutefois  que  dans  tous  ces  lieux  la  religion  catholique  romaine  demeu- 
rera dans  le  même  état  auquel  elle  est  à  présent...»  (Extrait  du  traité  de  paix  de 
Ryswick,  du  30  octobre  1697.  De  Bouc,  op.  cit.,  t.  I,  p.  xlvii). 
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Frédéric  II,  ni  sur  les  catholiques,  incapables  de  résister  à  la  pression 
de  Vienne  24. 

La  Correspondance  de  Kaunitz,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  et 
les  Mémoires  du  cardinal  de  Bernis  renseignent  sur  le  déroulement  des 
négociations  qui  aboutissent  au  renversement  des  alliances,  bouleversant 
l'Europe  et  réconciliant  la  France  et  l'Autriche 25.  Evénement  qui 
surprend  l'opinion,  mais  qui  était  inévitable  :  devant  l'expansion 
coloniale  de  l'Angleterre,  son  union  avec  le  Hanovre  cher  au  cœur  des 
George,  la  montée  de  puissance  de  la  Prusse  et  l'intervention  des  Russes, 
de  plus  en  plus  enclins  à  se  mêler  des  affaires  de  l'Empire  26,  les  tradi- 
tions ne  peuvent  résister  au  nouvel  équilibre  des  forces.  Cet  acte  de 
réalisme  politique  a  de  profondes  répercussions  sur  le  Rhin  :  l'électeur 
de  Mayence  demande,  dès  1757,  au  roi  de  France,  d'envoyer  un  résident 
à  sa  Cour. 

Il  serait  erroné  de  croire  que  la  fin  des  querelles  religieuses  a 
entraîné  un  apaisement  des  passions.  A  Mayence,  point  particulièrement 
sensible  du  fait  des  fonctions  de  l'électeur  dans  l'Empire,  l'on  agite 
l'hypothèse  d'un  directoire  protestant.  «  Je  regarde  l'Allemagne,  confie 
au  marquis  d'Entraigues  le  baron  de  Groschlag,  premier  ministre  de 
l'Electeur,  comme  divisée  non  en  deux  religions,  mais  en  deux  nations 
différentes...  ».  La  comparaison  des  forces  est  à  l'avantage  des  protes- 
tants :  «  Les  catholiques  ne  sont  pas  les  plus  forts...  ils  ne  sont  pas  unis 
et  les  protestants  font  corps;  ceux-ci,  grands  ou  petits,  sont  tous  mili- 
taires, en  vertu  d'un  système  général...  Les  Rois  de  Prusse  et  d'Angle- 

24.  C'était  l'habitude  de  la  Cour  de  Vienne  de  fournir  aux  cours  secondaires  qui 
manquaient  de  sujets  capables,  des  ministres  et  des  conseillers  formés  à  son  école, 
imbus  de  ses  principes,  attachés  à  sa  politique  non  seulement  par  expérience,  mais 
encore  par  leurs  anciens  services  et  la  récompense  qu'ils  continuaient  d'en  recevoir. 
C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  sa  mission  à  Hanovre  en  1752,  Vergennes  avait  vu  le 
ministre  impérial  Vorster  passer  au  service  de  l'Electeur  de  Mayence,  avec  l'agrément 
de  la  Cour  de  Vienne  qui  lui  continua  son  traitement  à  titre  de  pension. 

25.  De  Broglie,  L'alliance  autrichienne,  1895;  R.  Waddington,  Louis  XV  et  le 
renversement  des  alliances,   1896.  M.  Braubach,   Versailles  u.   Wien,  1952. 

26.  Témoignage  intéressant  dans  une  lettre  de  Puisieulx  à  Vergennes  du  31  jan- 
vier 1751,  au  moment  du  projet  d'élection  anticipée  d'un  Roi  des  Romains  :  «  On 
assure  que  par  l'accession  de  l'Angleterre  au  traité  des  deux  impératrices,  la  Russie 
a  pris,  de  concert  avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres,  l'engagement  de  faire 
faire  par  la  force  l'élection  d'un  roi  des  Romains...  Il  convient  de  faire  sentir  à 
M.  Spangenberg  que  la  méthode  que  l'on  veut  suivre,  pour  l'élection  d'un  roi  des 
Romains,  est  très  propre  à  rallumer  promptement  la  guerre  en  Europe  et  particu- 
lièrement dans  l'Empire,  parce  que  le  roi  ne  souffrira  pas,  vraisemblablement,  que 
les  Russes  s'avisent  de  vouloir  traiter  l'Allemagne  comme  ils  ont  traité  précédem- 
ment la  Pologne.»  (De  Bourge,  op.  cit.,  p.  121;  A.  Unzer,  Der  Friede  von  Teschen, 
Kiel,  1903). 
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terre  sont  de  grandes  puissances  qui  entraînent  les  autres...  et  plusieurs 
Etats  catholiques  ne  sont  pas  encore  revenus  de  la  crainte  que  leur  a 
inspirée  le  traité  de  Versailles  »  :  ils  redoutent  en  effet  une  collusion 
franco-autrichienne  pour  une  domination  éventuelle  de  l'Allemagne. 
Les  considérations  religieuses  dictent  l'attitude  de  la  cour  de  Mayence 
qui  regarde  vers  la  France.  D'Entraigues  écrit  au  ministre  : 

«  A  la  grande  frayeur  de  cette  Cour,  elle  voit  le  corps  protestant  marcher  très 
serré  et  gagner  du  terrain,  tandis  que  les  Etats  catholiques  s'affoiblissent  de  plus  en 
plus,  intrinsèquement  par  leur  mauvaise  administration,  et  relativement  par  leur 
défaut  de  rapport  et  de  correspondance  entre  eux.  M.  de  Groschlag  pense  que,  dans 
l'état  des  choses,  la  cour  de  Vienne  ne  peut  pas  établir  une  barrière  au  torrent  qui 
menace  la  catholicité  sans  le  concours  de  la  France...  »  27. 

Les  intérêts  religieux  qui  motivent  cet  appel  indirect  sont  examinés 
par  le  duc  de  Choiseul-Stainville,  dans  une  lettre  du  9  janvier  1768  à 
l'envoyé  français  à  Mayence  : 

«  Le  meilleur  de  tous  les  contrepoids  qu'on  pourroit  opposer  à  la  ligue  pro- 
testante seroit  sans  doute  de  former  la  ligue  des  Etats  catholiques  :  l'étendue  de 
leur  territoire  et  l'autorité  qu'ils  ont  en  main  devroient  leur  assurer  la  prépondé- 
rance, mais  leur  constitution  est  en  général  très  faible,  les  membres  de  ce  corps 
sont  peu  unis,  l'amour  de  la  liberté  et  l'esprit  de  la  constitution  n'anime  point  leurs 
Conseils;  leur  alliance  coûte  cher  pendant  la  paix,  beaucoup  plus  encore  pendant 
la  guerre  et  elle  est  toujours  plus  embarrassante  qu'elle  n'est  utile.  Les  Etats  pro- 
testants se  trouvent  précisément  dans  la  position  inverse;  leur  alliance  ne  coûte 
rien  pendant  la  paix,  elle  n'est  point  onéreuse  pendant  la  guerre  et  est  également 
utile  dans  tous  les  tems...  ». 

Description  intéressante,  dont  Choiseul  tire  les  conséquences  pour  la 
politique  de  la  France,  en  fonction  de  la  nouvelle  alliance  avec  l'Au- 
triche : 

«  Malgré  ce  parallèle  qui  n'est  que  trop  juste,  le  Roi  ne  s'éloigneroit  pas  d'une 
association  qui  raffermiroit  un  peu  la  balance  de  l'Allemagne,  mais  il  faudroit  que 
la  proposition  en  vint  de  la  Cour  de  Vienne.  Elle  seule  pourroit  trouver  moyen  à  la 
former  et  la  puissance  du  Roy  lui  donneroit  une  consistance  et  une  considération 
qui  lui  manqueroient  toujours  si  cette  ligue  était  purement  domestique,  puisque  rien 
ne  contrebalanceroit  plus  le  poids  que  le  crédit  et  la  puissance  de  l'Angleterre  ajou- 
tent à  la  Ligue  protestante.  » 

Par  un  paradoxe  singulier,  c'est  en  effet  l'influence  des  puissances  pro- 
testantes qui  tend  à  devenir  dominante,  non  seulement  dans  le  Nord 
de  l'Allemagne,  mais  même  au  sein  des  principautés   ecclésiastiques. 

27.  Correspondance  Politique,  Mayence,  vol.  58,  fol.  14. 
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La  France  ne  peut  que  donner  un  appui  moral  à  la  Cour  de  Vienne 
dont  elle  connaît  les  méthodes  : 

«  A  l'égard  de  l'influence  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  cherchent  à  avoir 
dans  les  élections  des  grands  sièges  ecclésiastiques,  c'est  la  cour  impériale  elle-même 
qui  y  a  accoutumé  ces|  deux  puissances  et  la  conduite  foible  qu'elle  a  tenue  lors  des 
deux  dernières  élections  de  Westphalie,  leur  a  fait  connaître  que  la  crainte  de 
compromettre  son  autorité  rendoit  nulles,  dans  les  mains  de  l'Empereur,  les  res- 
sources nombreuses  qu'il  a  pour  dominer  dans  les  chapitres.  Le  compromis  que  les 
chanoines  ont  signé  de  n'élire  que  l'un  d'entre  eux  n'est  point  contraire  aux  canons, 
du  moins  ne  l'est-il  pas  aux  usages  des  chapitres  d'Allemagne,  et  il  paroit,  qu'en 
lui-même,  il  ne  peut  déplaire  à  la  cour  impériale  qu'autant  qu'iZ  est  l'ouvrage  des 
intrigues  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  qu'il  doit  conduire  la  pluralité  des 
chanoines  à  se  lier  avec  ces  deux  puissances  et  préparer  peut-être  le  chemin  à  un 
candidat  à  leur  dévotion.  Mais  je  crois  qu'on  peut  s'en  rapporter  aux  mesures  que  la 
Cour  de  Vienne  prendra  pour  préserver  ce  siège  de  la  contagion  qui  a  gagné  ceux 
de  Westphalie  et  du  Bas  Rhin.  Nous  désirons  sincèrement  qu'elle  y  réussisse...». 

Sincérité  sujette  à  caution  !  La  France  ne  voit  pas  d'un  bon  œil, 
en  1784,  l'installation  sur  le  siège  de  Cologne  d'un  frère  cadet  de 
l'Empereur  Joseph  II,  l'archiduc  Maximilien-François  de  Habsbourg; 
au  moment  des  projets  audacieux  d'échanges  de  territoires  mûris  par 
l'Empereur,  Vergennes  proclame  son  attachement  au  maintien  de 
l'ordre  territorial  et  politique  issu  des  traités  de  Westphalie. 

Le  dogme  de  la  «  garantie  ». 

Plus  importante  cependant  que  les  manœuvres  clandestines  au 
moment  des  élections,  les  chantages  financiers,  les  intrigues  religieuses 
ou  les  pressions  individuelles,  demeure,  dans  les  instructions,  l'affir- 
mation du  dogme  de  la  garantie  octroyée  à  la  France  aux  traités  de 
Westphalie.  L'article  2  du  traité  de  Versailles  déclare,  en  1756,  que 
«  ces  traités  et  les  subséquents  sont  renouvelés  et  confirmés  dans  les 
meilleures  formes  et  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  ».  Le 
traité  de  1758  confirme  le  précédent,  «  pour  maintenir  le  système 
germanique  dans  toute  sa  force  ».  La  Suède  adhère  au  système  le 
17  septembre  1760.  C'est  sous  le  couvert  de  cette  garantie  —  tombée  en 
sommeil  sous  Louis  XIV,  après  le  déclin  de  la  Ligue  du  Rhin  —  que  la 
cour  de  Versailles  déclare  se  préoccuper  du  maintien  de  certaines 
institutions  juridiques,  militaires  ou  politiques,  menacées  par  les  intri- 
gues ou  les  ambitions  impériales. 

On  peut  suivre  dans  les  textes  la  position  de  la  France  sur  diffé- 
rentes affaires,  d'un  intérêt  accessoire  semble-t-il,  mais  qui  posent  des 
questions  de  principe  :  juridiques,  avec  la  réformation  de  la  Chambre 
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de  Wetzlar,  dans  laquelle  se  lance  l'impétueux  Joseph  II28;  militaires, 
car  les  Etats  rhénans  constituent  des  foyers  de  recrutement  pour  les 
régiments  étrangers  qui  servent  sous  le  drapeau  des  fleurs  de  lys; 
financières  également,  lorsque  l'Empereur  demande  une  contribution 
commune  et  volontaire  —  reprise  lointaine  du  gemeine  pfennig  de 
Maximilien  —  pour  l'entretien  d'une  force  armée,  symbole  de  l'unité 
de  l'Empire.  Dans  les  instructions  qu'il  donne  à  ses  agents,  le  Roi 
parle  souvent  de  la  nécessité  de  maintenir  au  plus  haut  degré  la 
dignité  du  corps  électoral.  De  là  son  indignation  au  moment  de  l'affaire 
du  Mecklembourg  et  du  coup  de  force  impérial,  de  là  également  la 
résistance  —  en  dehors  du  mobile  religieux  —  à  l'érection  d'un 
neuvième  électorat,  alors  que  la  Constitution  de  l'Empire  n'en  prévoit 
que  sept  :  comment  protester  valablement  alors  que,  pendant  la  guerre 
de  Trente  Ans,  on  a  assisté  à  la  création,  en  faveur  du  duc  de  Bavière, 
d'une  huitième  dignité  électorale  ? 

On  constate  ainsi,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  et  sous  l'impulsion  de 
Vergennes,  un  retour  au  principe  de  la  France  gardienne  et  garante 
des  stipulations  des  traités  de  Westphalie.  A  la  politique  offensive,  qui 
a  marqué  les  relations  avec  le  Saint-Empire  jusqu'en  1697  et  les  rapports 
avec  l'Autriche  jusqu'en  1756,  le  gouvernement  français  substitue  une 
politique  —  pour  reprendre  une  expression  connue  —  résolument 
conservatrice.  Dans  l'Empire,  à  ce  moment,  au  point  de  vue  politique  et 
religieux,  l'élément  révolutionnaire  est  constitué  par  Joseph  II 29. 
L'activité  de  l'Empereur  n'est  pas  sans  émouvoir  les  puissances  rhéna- 
nes, inquiétées  aussi  bien  par  ses  projets  territoriaux  —  échange  de  la 
Bavière  contre  les  Pays-Bas  — ,  que  par  les  éventualités  dynastiques  — 
possibilités  de  la  succession  palatine  —  et  par  les  transformations  reli- 
gieuses sur  le  plan  temporel  et  sur  le  plan  spirituel.   Plus  ou  moins 

28.  Un  mémoire  sur  la  Chambre  impériale  de  Wetzlar  du  début  du  XVIIIe 
siècle,  constatant  l'impuissance  pratique  de  cet  organisme,  déclare  :  «  Si  l'on  recher- 
che la  source  d'une  léthargie  si  honteuse  et  si  préjudiciable  à  tous  les  Princes  de 
l'Empire,  l'on  découvrira  bien  qu'ils  ne  sont  retenus  pour  la  pluspart  que  par  la 
crainte  d'offenser  le  Conseil  aulique  ».  Les  traités  successifs  prennent  pour  base 
le  traité  de  Munster,  et  d'Huxelles  d'ironiser  :  «  Je  ne  m'étonne  point  de  ce  que 
nos  ministres  dans  les  cours  dq  l'Empire  parlent  obscurément,  rien  ne  prouve  mieux 
leur  capacité,  imitant  par  cela  le  traité  de  Munster  et  les  oracles».  Arch.  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  1682-1685,  vol.  298 
suppl.  fol.  33. 

29.  P.  von  Mitrofanov,  Joseph  II,  Vienne,  1911,  2  vol.;  E.  Benedikt,  Joseph  II, 
1741-1790,  Vienne,  1936;  K.  Padover,  Joseph  II  (trad.  franc.  1936).  Fr.  Jejto,  Un 
Habsbourg  révolutionnaire  :  Joseph  IL  Portrait  d'un  despote  éclairé.  Pion  1913. 
Mise  au  point  récente  de  R.  Bauer,  le  Joséphisme  (Critique  t.  134,  juillet  1958, 
pp.  622-639). 
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ouvertement,  on  assiste  alors  à  la  reprise  d'un  projet  ancien  du 
gouvernement  français,  celui  de  la  création  d'un  Tiers  parti,  où  les 
Etats  rhénans,  et  en  particulier  l'électeur  de  Mayence,  auraient  à  jouer 
un  rôle  essentiel. 

C'est  à  cet  attachement  à  une  garantie  inscrite  dans  un  texte  de 
portée  internationale  que  se  voue  le  gouvernement  français  :  rôle 
d'ailleurs  qui  veut  ignorer  les  intérêts  immédiats  du  royaume  et  les 
possibilités  d'agrandissement  de  ce  dernier,  en  profitant  de  l'agitation 
passionnée  de  Joseph  II 30.  Rôle  d'arbitre  un  peu  lointain  d'ailleurs, 
qu'au  congrès  de  Teschen  (1779)  il  faut  partager  avec  la  Russie 31, 
rôle  un  peu  effacé  et  quelque  peu  mythique,  au  moment  de  la  réalisation 
du  Fiirstenbund,  ligue  des  Princes  et  non  plus  du  Rhin  32,  regardant 
vers  Berlin  et  non  vers  Paris  33. 

La  Révolution  française  crée  sur  le  Rhin  une  situation  nouvelle  : 
les  décrets  des  4  et  11  août  1789  abolissent  le  «  régime  féodal  »  dans 
tout  le  royaume;  un  certain  nombre  de  princes  rhénans  (le  duc  de 
Deux-Ponts,  le  duc  de  Wurtemberg,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt, 
le  margrave  de  Bade,  le  prince-évêque  de  Strasbourg,  les  évêques  de 
Spire,  de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Bâle) ,  qui  possédaient  des  domaines 
plus  ou  moins  vastes  en  Alsace,  se  prétendent  lésés  34.  La  situation  de 

30.  La  baisse  de  prestige  de  la  France,  au  moment  de  l'affaire  de  Hollande  (1787) 
est  directement  ressentie  dan9  les  principautés  rhénanes.  H.  de  Peyster,  Les  troubles 
de  Hollande  à  la  veille  de  la  Révolution  française  (1780-1795)  (Paris,  1905,  p.  244). 

31.  E.  Fagniez,  La  diplomatie  de  Vergennes  et  la  diplomatie  de  Breteuil 
(1774-1787),  Rev.  hist.,  t.  140,  1922;  P.  Oursel,  La  diplomatie  de  la  France  sous 
Louis  XVI.  Succession  de  Bavière  et  paix  de  Teschen,  Paris,  1921;  A.  Unzer,  op.  cit. 

32.  P.  Bailleu,  Der  Ursprung  des  deutschen  Fûrstenbundes  (Hist.  Zeitschr.,  t.  41). 
A  ce  sujet,  Vergennes  écrit  à  l'envoyé  français  à  Mayence  :  «  Les  observations  que 
vous  avez  faites  à  l'Electeur  de  Mayence  relativement  à  l'association  de  Berlin  sont 
très  justes,  mais  j'aurais  désiré  que  vous  y  eussiez  moins  insisté  vis-à-vis  de  ce 
Prince,  parce  que  le  système  du  Roi  est  de  demeurer  passif  à  l'égard  de  cette  asso- 
ciation et  que  vous  avez  mis  S.  A.  E.  dans  le  cas  de  supposer  le  contraire...  ».  Corres- 
pondance politique,  Mayence,  vol.  67,  fol.  170,  23  oct.  1785. 

33.  Témoignage  désabusé  du  ministre  français  à  Mayence  du  6  mars  1789  : 
«  Tout  se  ressent  de  cette  influence  et  l'esprit  prussien  paraît  dominer  aujourd'hui 
jusqu'au  peuple  de  Mayence,  comme  y  régnait  autrefois  l'esprit  autrichien  :  il  est 
vrai  qu'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  le  répandre  et  un  de  ceux  qu'on  paraît  avoir 
adopté,  c'est  de  fortifier  les  préjugés  contre  la  France  et  de  rendre  en  quelque  sorte 
les  Français  odieux»,  (ibidem,  vol.  68,  fol.  63),  notamment  par  le  rappel  des  évé- 
nements de  1689  et  de  l'incendie  du  Palatinat. 

34.  Th.  Ludwig,  Die  deutschen  Reichstande  im  Elsdss  und  der  Ausbruch  der 
Revolutionskriege,  Strasbourg,  1898;  P.  Muret,  L'affaire  des  princes  possessionnés 
d'Alsace  et  les  origines  du  conflit  entre  la  Révolution  et  l'Empire  (Rev.  d'hist.  mod. 
et  contemp.,  1899-1900,  t.  I,  p.  433-456,  566-592)  ;  H.  E.  Feine,  op.  cit.;  J.  Wirth, 
Monseigneur  Colmar,  évêque  de  Mayence  (1760-1818),  Paris,  1906. 


XXII  INTRODUCTION 

l'Alsace  n'est-elle  pas  régie,  en  droit  international  public,  par  les  traités 
de  Munster,  de  Ryswick  et  de  Bade  ?  Il  n'appartient  à  aucune  des 
parties  d'en  modifier  les  données  sans  le  consentement  de  l'autre.  Sans 
doute,  des  traités  particuliers,  portant  sur  des  rectifications  de  fron- 
tières et  la  perception  de  différents  droits,  ont  été  passés  entre  le  gou- 
vernement français  et  certains  des  princes  possessionnés  en  Alsace. 
Cette  mission  a  été  une  partie  importante  des  fonctions  des  ministres 
de  France,  notamment  auprès  de  l'électeur  de  Trêves;  mais  ces  actes 
politiques  n'ont  été  reconnus  ni  par  la  Diète,  ni  par  l'Empereur. 
Inquiétés  par  les  menaces  révolutionnaires,  blessés  par  la  dénonciation 
unilatérale  des  dispositions  anciennes,  les  princes  réclament  le  bénéfice 
du  maintien  des  dispositions  des  traités  de  Westphalie  :  la  garantie 
change  de  sens  !  Les  dernières  instructions  remises  aux  ambassadeurs 
français  dans  les  cours  rhénanes  cherchent  vainement  un  remède  à  ce 
conflit;  du  plan  diplomatique,  l'affaire  passe  sur  le  plan  militaire  :  le 
31  juillet  1792,  l'Empire  lance  la  déclaration  de  guerre  à  la  France. 
Le  statut  territorial  rhénan  qui  sort  de  ce  long  conflit,  terminé  seule- 
ment au  traité  de  Lunéville,  le  9  février  1801,  enregistre  la  disparition 
des  principautés  ecclésiastiques. 

IL  LES  QUESTIONS  ECONOMIQUES 

Si  les  questions  économiques  n'occupent  pas,  dans  les  instructions, 
la  place  à  laquelle  on  pourrait  normalement  s'attendre,  elles  apparais- 
sent cependant  à  deux  périodes  différentes,  l'une  après  la  guerre  de 
Trente  Ans  et  avant  la  guerre  de  Hollande,  l'autre  en  relation,  sur  le 
Rhin,  avec  les  ambitions  —  sinon  les  réalisations  —  du  despotisme 
éclairé. 

Au  XVIIe  siècle  :  reconstruction  et  commerce. 

Après  la  guerre  de  Trente  Ans,  les  pays  rhénans  participent  au 
mouvement  de  reconstruction  qui,  sous  des  aspects  divers  et  en  fonction 
même  des  destructions  plus  ou  moins  aiguës  selon  les  régions,  entraîne 
le  Saint-Empire  35.  L'exemple  est  donné,  dans  ce  domaine,  par  l'Electeur 
palatin,  dont  la  réussite  a  fait  l'admiration  de  Lionne,  au  moment  de 

35.  Sujet  renouvelé  par  des  recherches  récentes.  G.  Franz,  Der  dreissigjahrige 
Krieg  und  dus  deutsche  Volk.  Untersuchungen  zut  Bevolkerungs-  und  Agrargeschichte 
(Arbeiten  zur  Landes-und  Volksforschung,  Iéna,  2e  édit.  1943,  t.  6)  ;  W.  Gunther, 
Grundzùge  der  sozialen  und  wirtschaftlichen  Entwicklung  in  Deutschland  im  Zeit- 
alter  des  Dreissigjahrigen  Krieges,  Diss.  Berlin,  1931. 
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l'ambassade  de  1658;  les  autres  potentats  rhénans,  archevêques  de 
Mayence,  margraves  de  Bade  font  de  même  :  par  différentes  mesures 
administratives,  ils  favorisent  le  repeuplement,  l'accession  à  la  propriété, 
la  remise  en  culture,  la  réduction  des  terres  incultes,  la  reconstitution 
de  la  vie  artisanale  et  du  potentiel  commercial.  Sans  doute,  les  guerres 
de  la  fin  du  XVIIe  siècle  retardent  cette  reconstruction;  elle  reste 
entravée  par  divers  freins  dont  le  moindre  n'est  pas  le  maintien  des 
règles  traditionnelles  en  matière  corporative  et  les  limitations,  d'origine 
fiscale,  imposées  au  commerce.  C'est  en  fonction  de  ces  données  qu'in- 
tervient le  grand  Colbert,  préoccupé,  avant  la  guerre  de  Hollande,  de 
la  concurrence  faite  au  commerce  français  par  les  négociants  des  Pro- 
vinces-Unies. 

En  1667,  le  bruit  s'est  répandu  à  Paris  «  que  les  Hollandais  faisaient 
beaucoup  de  diligence  pour  traiter  avec  tous  les  princes  qui  ont  des 
péages  sur  le  Rhin,  soit  pour  s'en  rendre  leurs  fermiers,  soit  pour  les 
diminuer  si  considérablement,  qu'ils  pussent  tirer  les  vins  qui  croissent 
le  long  de  ce  fleuve  et  s'en  servir  pour  leur  commerce  au  lieu  de  vins 
français  ».  Alerté  par  ce  projet,  Colbert  demande  à  l'abbé  Gravel, 
résident  du  Roi  à  Mayence,  de  s'informer  des  modalités  de  son  exé- 
cution 36.  L'abbé  Gravel  envoie  les  renseignements  nécessaires.  Du  Pré, 
de  Cologne,  fera  de  même  37. 

Second  point  qui  intéresse  le  ministre  :  l'exportation  en  Allemagne 
des  produits  des  manufactures  de  France.  Le  26  octobre  1669,  il  écrit 
à  l'abbé  Gravel  :  «  Pour  cet  effet,  je  serais  bien  aise  si  vous  vous 
trouvez  à  Francfort  lors  de  la  tenue  des  foires,  d'en  estre  particulière- 
ment informé  du  détail,  s'il  y  a  des  marchands  français,  quelles  mar- 
chandises s'y  débitent,  et  celles  que  l'on  y  achète,  et  généralement,  de 
tout  ce  qui  regarde  la  consommation  des  marchandises  du  royaume  ». 
Le  résident  de  France  envoie  un  mémoire  «  de  la  quantité  et  qualité  des 
marchandises  de  France  qui  se  débitent  aux  foires  de  Francfort  »,  qui 
lui  vaut  cette  réponse  du  ministre  :  «  J'estime  que  ce  mémoire  est 
suffisant  pour  faire  voir  que  le  débit  est  considérable,  et  qu'il  n'y  a  plus 
rien  à  examiner  sur  cette  matière  »  38. 


36.  E.  Baasch,  Hollandische  Wirtschaftsgeschichte,  1927;  M.  Braubach,  Eine 
Wirtschaftsenquête  am  Rhein  in  17.  Jahrhundert  (Rheinische  Vierteljahrsblâtter, 
Bonn,  1948);  G.  Livet,  L'Intendanc  d'Alsace,  p.  506;  Cl.  Badalq-Dulonc,  Trente 
ans  de  diplomatie...,  p.  239;  H.  SÉe,  L'activité  commerciale  de  la  Hollande  à  la  fin 
du  XVIIe  siècle  (Rev.  d'hist.  écon.  et  sociale,  1925,  t.  14,  p.  201-253). 

37.  Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  14,  fol.  33;  Daniels,  Ueber  das 
Stappelrecht  zu  Koln  une  Mainz;  Jacobi,  Das  Stappelrecht  in  Mainz,  3  vol. 

38.  A.  Dietz,  Frankfurter  Handelsgeschichte,  1910-1925. 
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Jugement  un  peu  rapide  semble-t-il.  Pas  plus  que  Richelieu,  Colbert 
ne  juge  possible  de  mener  dans  cette  région  une  politique  économique 
de  grande  envergure.  A  ce  moment,  on  entrevoit  cependant  la  possibilité 
d'une  collaboration  économique  entre  les  princes  rhénans  et  la  France, 
mais  dans  un  domaine  particulier,  le  domaine  colonial.  L'initiative  ne 
vient  pas  de  France,  mais  d'Espagne  :  celle-ci,  après  la  paix  des  Pyré- 
nées, songe  à  la  formation  d'une  compagnie  allemande  des  Indes,  pour 
mettre  en  valeur  son  empire.  N'y  aurait-il  pas  là  un  danger  pour  la 
Ligue  du  Rhin  ?  Colbert  s'émeut  et,  influencé  par  Du  Fresne,  se 
préoccupe  de  faire  participer  les  princes  allemands  aux  deux  compa- 
gnies françaises  des  Indes  en  voie  de  formation  39.  Sensible  à  l'attrait 
de  l'entreprise,  Jean-Philippe  de  Schonborn  y  intéresse  l'électeur  de 
Bavière,  qui  se  déclare  prêt  à  envoyer  une  colonie  allemande  en 
Guyane  française.  Jean-Philippe  se  soucie  également  du  ravitaillement 
de  l'Allemagne  en  denrées  coloniales  par  l'intermédiaire  de  la  France; 
l'entrepôt  général  serait  établi  à  Mayence.  Vues  suggestives,  vues 
d'avenir,  mais  qui  se  heurtent  à  un  double  obstacle  :  l'un  technique, 
l'autre  économique.  Le  premier  met  en  cause  l'équipement  routier 
insuffisant,  qui  ne  permet  pas  encore  un  roulage  régulier  entre  les 
ports  de  l'Atlantique  et  les  marchés  allemands 40.  Le  second  doit 
tenir  compte  de  la  suprématie  des  Hollandais  sur  la  véritable  voie 
d'accès  et  de  pénétration  de  l'Allemagne  de  l'Ouest,  la  vallée  rhénane. 
Ainsi  s'expliquerait  le  faible  intérêt  porté  par  Colbert  à  ces  régions, 
plus  orientées  d'ailleurs  vers  Lyon  et  la  vallée  du  Rhône  que  vers 
Paris  ou  les  ports  de  l'Atlantique,  et  soumises  étroitement,  pendant 
tout  le  XVIIe  siècle,  aux  nécessités  militaires  et  diplomatiques  qui  condi- 
tionnent l'établissement  d'une  frontière  non  encore  stabilisée. 

Ces  instructions  touchant  aux  questions  économiques  —  demandes 
d'enquêtes  ou  d'interventions  —  restent  peu  nombreuses  au  XVIIe  siècle 
et  ne  constituent  pas  l'essentiel  du  recueil.  En  échange  de  l'or  qu'il 
répandait  si  généreusement  dans  la  vallée  rhénane,  le  roi  n'obtint  ni 
avantage  commercial,  ni  privilège  douanier.  Placés  un  temps  dans  la 
clientèle  politique   de  la  France,  les   princes   rhénans   ont  vécu,   sous 


39.  On  connaît  l'intérêt,  pour  l'histoire  coloniale,  présenté  par  les  papiers  de 
Du  Fresne  (cf.  l'article  de  L.  Delavaud  dans  la  Revue  de  l'histoire  des  colonies 
françaises,  4  e  année,  1916;  Cl.  Badalo-Dulong,  op.  cit.,  p.  238). 

40.  A.  Lohner,  Geschichte  und  Rechtsverhaltnisse  des  Furstenhauses  Thurn  und 
Taxis,  Ratisbonne,  1895;  F.  A.  Meyer,  Die  Besetzung  der  «  ûberrheinischen  » 
(preussischen)  Posten  durch  Thurn  und  Taxis  und  ihre  Vorgeschichte  (Rheinische 
Vierteljahrsblatter,  1959,  t.  24/1,  2,  p.  74-105). 
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l'Ancien  Régime,  dans  l'orbite  économique  de  la  Hollande  d'abord, 
de  l'Angleterre  ensuite. 

Au  XVIIIe  siècle  :  mise  en  valeur  et  navigation  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

La  seconde  moitié  du  xvme  siècle  enregistre  un  regain  des  préoc- 
cupations économiques  qui  avaient  semblé  assoupies.  Soucieux  de 
faire  le  bonheur  du  peuple  et  de  développer  la  prospérité  de  l'Etat, 
le  despotisme  éclairé  qui  s'installe  à  demeure  dans  les  petites  cours 
allemandes  se  pare  volontiers  des  séductions  du  mercantilisme.  L'inté- 
gration de  l'Alsace  à  la  France,  réalisée  complètement  après  1697,  la 
prise  de  possession  de  la  Lorraine  au  milieu  du  siècle  suivant,  modifient 
considérablement,  du  côté  français,  les  données  des  problèmes. 

La  reconstruction  qui  a  suivi  la  guerre  de  Trente  Ans  s'est  préoc- 
cupée davantage  de  retrouver  et  de  reconstituer  une  situation  ancienne 

—  die  liebe  guldiner  Zeit  —  que  de  faire  œuvre  novatrice.  Elle  n'a  pas 
été  marquée  par  un  essor  de  la  prospérité  41.  La  misère  du  paysan,  dans 
la  plupart  des  Etats,  reste  réelle;  l'exploitant,  endetté,  redevenu  simple 
journalier,  est  à  la  merci  du  bourgeois  qui  prête  l'argent  ou  du  seigneur 
qui  perçoit  les  redevances,  la  condition  juridique  reste  proche  du 
servage  :  ce  dernier  ne  sera  aboli  en  Bade  qu'en  1781.  Les  procédés  de 
culture    demeurent    routiniers    au   moment   où   la    révolution    agricole 

—  celle  des  cultures  nouvelles,  de  la  suppression  de  la  jachère,  de 
l'extension  de  la  prairie  artificielle  —  fait  son  apparition  en  Europe 
occidentale.  Du  côté  industriel,  l'activité  artisanale  reste  confondue 
avec  la  vie  corporative.  Sans  éclat  et  sans  ambition,  les  corporations  se 
préoccupent  de  protéger  les  intérêts  de  leurs  membres  contre  les 
concurrences  extérieures.  Le  commerce  demeure  soumis  aux  entraves 
douanières,  les  foires  de  Francfort  déclinent  au  bénéfice  de  celles  de 
Leipzig  42. 

Cette  apathie  économique,  qui  se  satisfait  des  situations  acquises 
sans  se  préoccuper  de  la  conjoncture  économique  générale,  reste  celle 
de  la  plupart  des  Etats  rhénans.  Comme  le  notait,  en  1778,  l'envoyé 
français  Moustier  dans  son  Tableau  de  Vélectorat  de  Trêves,  la  situation 
du  pays,  «  traversé  dans  une  assez  grande  étendue  par  la  Moselle  et 
dont  une  partie  est  arrosée  par  le  Rhin,  est  très  heureuse   pour  le 

41.  E.  Gothein,  Die  oberrheinischen  Lande  vor  und  nach  dem  dreissigjahrigen 
Kriege  (Zeitschrift  fur  Geschichte  des  Oberrheims,  1886,  t.  40,  p.  1-45). 

42.  F.  Bothe,  Geschichte  der  Stadt  Frankfurt  am  Main,  1913;  A.  Dietz,  Frank- 
furter Handelsgeschichte,  1925,  t.  IV  et  V;  du  même  auteur,  Die  zwei  Reichsmessen 
zu  Frankfurt  am  Main,  1919;  Zopfl,  Frankische  Handelspolitik  im  Zeitalter  der 
Aufklarung,  p.  117. 
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commerce.  Le  sol  en  est  assez  fertile  et  il  offre  plusieurs  productions 
dont  le  débit  pourroit  être  favorable,  mais  ces  avantages  deviennent, 
en  quelque  sorte,  nuls  par  le  vice  de  l'administration  et  l'indolence 
des  sujets  trévirois  »,  et  il  ajoutait  :  «  L'électorat  de  Trêves  est  un 
pays  pauvre  quoyqu'il  pust  être  riche  ».  Différents  obstacles  s'opposent 
à  la  prospérité  du  commerce  :  «  ces  obstacles  sont  principalement  dans 
la  nature  du  gouvernement  »,  dominé,  dit  l'envoyé  français,  «  par  des 
prêtres  et  par  des  femmes  »  43. 

A  l'opposé  de  cette  léthargie  s'affirment,  d'autant  plus  significa- 
tives, les  réalisations  badoises  ou  mayençaises.  L'une  et  l'autre  visent 
à  une  mise  en  valeur  du  pays,  aussi  bien  du  côté  de  la  technique 
agricole  —  et  le  margrave  de  Bade  n'est  pas  insensible  à  l'influence 
des  Physiocrates  —  que  de  l'établissement  de  manufactures  qui  doivent 
limiter  les  importations,  employer  l'excédent  de  main-d'œuvre,  donner 
une  monnaie  d'échange  au  commerce 44.  La  prospérité  ne  doit  pas 
être  limitée  aux  seules  villes  importantes  :  il  convient  d'associer  la 
campagne  à  l'œuvre  entreprise.  Sous  des  modalités  différentes,  il  s'agit 
de  régler  des  problèmes  aigus  comme  ceux  des  subsistances  et  de  la 
misère  et  d'intégrer  l'activité  des  différents  Etats  dans  l'ensemble  de 
l'économie  rhénane  45.  Cette  politique  qui  secoue  le  legs  du  passé  n'est 
pas  sans  susciter  certains  antagonismes  au  sein  des  organismes  rivaux  : 
par  le  biais  de  Strasbourg,  le  gouvernement  français  se  trouve  direc- 
tement intéressé  à  la  conjoncture  économique  du  transit  rhénan. 

La  révolution  territoriale  inscrite  dans  les  traités  de  Westphalie 
et  de  Ryswick  qui  ont  porté  les  frontières  de  la  France  au-delà  des 
Vosges  et  fait  du  royaume  une  puissance  rhénane,  n'a  pas  immédia- 
tement porté  ses  fruits  :  dans  l'enquête  qu'il  ordonnait  de  mener  à 
Francfort,  Colbert  n'envisageait  pas  le  rôle  de  relais  que  Strasbourg 
était  susceptible  de  jouer.  Protégé  par  la  capitulation  négociée  avec 
Louvois,  le  magistrat  se  soucie  peu  de  permettre  aux  agents  du  Roi, 
gouverneur,  intendant,  préteur  royal,  de  prendre  connaissance  des 
secrets  de  son  commerce.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1750  que  certains 
administrateurs,  tel  Mégret  de  Sérilly,  esquissent  un  programme  qui 

43.  J.  B.  Kreuzberg,  Die  politischen  und  wirtschaftlichen  Beziehungen  des 
Kurstaates  Trier  zu  Frankreich  in  der  2.  H  al  f  te  des  18.  Jahrhunderts  bis  zum 
Ausbruch  der  franzbsischen  Révolution,  Bonn,  1932. 

44.  Eug.  Strobel,  Neuaufbau  der  Verwaltung  und  Wirtschaft  der  Markgrafschaft 
Baden-Durlach  nacy  dem  Dreissigjahrigen  Krieg  bis  zum  Regierungsantritt  Karl 
Wilhelms  (1648-1709),  Hist.  Studien  cah.  275,  Berlin,  1935;  Windelband,  Die  Ver- 
waltung der  Markgrafschaft  Baden  zur  Zeit  Karl  Friedrichs,  Leipzig,  1917. 

45.  A.  Demanceon  et  L.  Febvre,  op.  cit.,  p.  186.  Voir,  à  ce  sujet,  les  travaux  de 
F.  G.  Dreyfus  et  de  R.  Dufraisse. 
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sera  celui  de  l'avenir  :  par  l'abaissement  des  tarifs  douaniers,  faire  de 
Strasbourg  l'entrepôt  du  Royaume  sur  le  Rhin.  Les  marchandises  de 
France  sont  en  effet  plus  chères  à  Strasbourg  qu'à  l'étranger,  «  si  bien 
qu'un  étranger  demeurant  à  Kehl,  à  un  quart  de  lieue  de  Strasbourg, 
préfère  tirer  des  magasins  de  Bâle  ou  de  Francfort  les  étoffes  de 
France  ».  L'intendant  s'insurge  contre  le  système  qui  place  la  ligne 
de  douane  sur  les  Vosges,  laisse  l'Alsace  dans  la  zone  «  à  l'instar  de 
l'étranger  effectif  »,  situation  semblable  à  celle  des  autres  Etats  rhénans, 
dont  la  ville  est  politiquement  séparée  :  «  Le  changement  de  domi- 
nation devroit  engager  le  Magistrat  à  changer  de  sistème  sur  le  com- 
merce... »  46.  Le  moment  semble  venu  après  1750. 

Ce  sont  moins  ces  considérations  politiques  que  d'impérieuses 
nécessités  qui  amènent  le  Magistrat  de  Strasbourg  à  solliciter  l'appui 
du  gouvernement  royal  :  l'essor  économique  que  connaissent  alors 
différents  Etats  rhénans  pose  dans  toute  son  ampleur  le  problème 
de  la  navigation  du  Rhin  et  partant,  celui  des  privilèges  détenus  depuis 
des  siècles  par  les  bateliers  de  Strasbourg47.  En  bref,  ce  qui  ressort 
du  lourd  amas  de  factums  de  tous  ordres  ainsi  que  des  instructions 
reçues  par  les  ministres  et  résidents  de  France  dans  les  Etats  rhénans, 
à  Mayence,  Bade,  Cologne,  c'est  la  lutte  entre  deux  principes  :  d'une 
part,  le  privilège,  lié  aux  traditions  et  chartes  anciennes,  fondé,  disent 
les  Strasbourgeois,  sur  la  technicité  et  la  compétence  des  membres  de 
leur  corporation,  seuls  habilités  à  descendre  le  Rhin,  privilège  battu 
en  brèche,  pendant  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle  notamment,  par 
Mayence,  Bâle,  Spire  et  le  Palatin,  et  d'autre  part,  la  liberté  de  navi- 
gation, attachée  à  la  supériorité  territoriale  des  Etats  riverains  :  à  la  fin 
du  XVIIIe  siècle,  c'est  le  margrave  de  Bade  qui  est  quémandeur,  posant 
la  question  de  ses  entrepôts,  de  Schreck  et  surtout  de  Kehl  48.  Privilège 
contre  liberté,  où  est  le  droit  ?  Le  Roi  soutient  Strasbourg.  La  ville 
redoute  également  la  montée  possible  de  la  navigation  de  la  Moselle, 
dont  la  France  est  riveraine  depuis  l'intégration  au  royaume  de  la 
Lorraine.  Rhin  et  Moselle,  c'est  par  là  même,  au  moment  où  bouillon- 

46.  Hoffmann,  L'Alsace  au  XVIIIe  siècle,  t.  I,  p.  387,  t.  II,  p.  415-471  ;  G.  Livet, 
Les  intendants  d'Alsace  et  leur  œuvre,  1648-1789,  in  Deux  siècles  d'Alsace  française, 
Strasbourg-Paris,  1948. 

47.  C.  Loper,  Die  Rheinschiffart  Strassburgs  in  frùherer  Zeit  und  die  Strass- 
burger  Schiffleutzunft,  Strasbourg,  1877;  G.  Livet,  L'Intendance  d'Alsace...,  p.  852. 
Voir  les  cartes  dans  Geschichtlicher  Handatlas  der  Rheinprovinz,  publ.  p.  H.  Aubin, 
prép.  p.  J.  Niessen,  1926,  n°  30;  Kupferberg,  Die  Mainzer  Schifferzunft  in  ihren 
Beziehungen  zu  den  Strassburger  Schiffern  im  XVII.  Jahrhundert  (1639-1693),  p.  21. 

48.  Voir  à  ce  sujet  les  Instructions  reçues  par  les  différents  ministres  de  France 
à  Mayence. 
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nent  sur  les  deux  rives  du  fleuve  les  prodromes  de  la  révolution 
politique,  un  rappel  opportun  des  conditions  géographiques  immuables 
qui  ont  influencé  et  orienté  le  développement  des  différents  Etats 
rhénans. 

III.  LES  MINISTRES  DU  ROI 

Les  personnages  que  le  Roi  envoie  dans  les  cours  rhénanes  reçoivent 
en  général  le  titre  de  résident  ou  d'envoyé  extraordinaire.  L'on  n'y 
retrouve  pas  les  grands  noms  de  la  diplomatie  comme  dans  les  ambas- 
sades de  Vienne,  de  Madrid  ou  de  Londres;  il  s'agit  d'envoyés  occa- 
sionnels ou,  le  plus  souvent,  et  surtout  vers  la  fin  du  xvme  siècle, 
d'hommes  encore  jeunes  qui  font  sur  le  Rhin  ce  qu'on  pourrait  appeler 
«  leur  noviciat  diplomatique  ».  Ces  postes  sont  considérés  comme 
secondaires,  aussi  bien  du  point  de  vue  de  leur  importance  terrritoriale 
que  du  point  de  vue  juridique,  les  princes  allemands  ne  disposant  pas 
de  la  pleine  souveraineté  et  dépendant  d'un  organisme  supérieur,  à  la 
constitution  incertaine,  le  Saint-Empire.  Pendant  tout  l'Ancien  Régime, 
aucun  statut  n'existe  encore  dans  ce  domaine  et  l'on  passe  fréquem- 
ment de  la  carrière  militaire  à  la  carrière  politique 49.  Différentes 
questions  se  posent  quant  au  recrutement,  à  l'avancement  de  ces  per- 
sonnages, en  même  temps  que  se  précisent  les  fonctions  et  les  modalités 
financières  de  l'exercice  de  celles-ci. 

A  l'origine,  le  recrutement  est  assez  hétéroclite.  Mazarin  charge  de 
ces  missions  dans  les  cours  rhénanes,  pour  lesquelles  il  professe  une 
particulière  prédilection,  des  hommes  de  confiance,  secrétaires  et 
commis  qui  lui  doivent  tout  et  qu'il  a  créés  lui-même  50.  C'est  l'époque 
où  les  deux  principaux  agents  de  la  France  dans  cette  région  appar- 
tiennent à  la  famille  des  Furstenberg  :  l'aîné,  François-Egon,  confident 
de  l'électeur  de  Cologne,  a  toute  la  confiance  de  ce  prélat  jusqu'à  la 
mort  de  ce  dernier  en  1688;  le  second,  Guillaume-Egon,  qui  succède  à 
son  frère  comme  évêque  de  Strasbourg  en  1682,  est  en  liaison  constante 
avec  les  agents  du  Roi  51.  Il  y  a  donc  là  une  diplomatie  officieuse,  qui 
trouve  son  plein  essor  avec  Lionne,  mais  qui  réduit  les  agents  officiels 
français  —  Gravel  excepté  —  à  un  rôle  de  second  plan  pendant  une 

49.  A.  Outrey,  L'administration  française  des  Affaires  étrangères,  (Revue  fran- 
çaise de  science  politique,  1953/2,  3,  4,  p.  28) . 

50.  Mazarin,  Lettres...,  t.  VIII,  p.  248,  5  janvier  1658;  C.  Piccioni,  Les  premiers 
commis  des  Affaires  étrangères  au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècles,  Paris,  1928,  pp.  115-125. 

51.  G.  Pages,  Un  agent  secret  de  Louis  XIV  en  Allemagne  :  le  prince  Guillaume 
de  Furstenberg,  p.  12-41. 
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partie  du  règne  de  Louis  XIV.  Rôle  également  souvent  temporaire,  du 
fait  des  guerres  qui  obligent  à  des  rappels  ou  des  départs  fréquents. 
C'est  cependant  l'époque  où  la  diplomatie  est  la  plus  active,  la  plus 
complexe,  où  les  agents  de  toutes  sortes  se  succèdent  et  se  superposent 
dans  la  région  du  Rhin,  les  envoyés  extraordinaires  doublant  les  rési- 
dents en  fonction.  Le  marquis  de  Dangeau,  chargé  de  mission  en  1673 
auprès  des  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence  et  Palatin,  homme  du 
monde,  homme  de  lettres  et  brillant  cavalier,  constitue  un  bon  exemple 
de  ce  genre  de  diplomate  que  l'on  peut  qualifier  d'occasionnel.  Il  est 
accompagné  de  son  frère  l'abbé  qui,  en  qualité  de  secrétaire,  manie 
fort  joliment  la  plume. 

Ces  qualités  de  l'honnête  homme,  tant  prisées  au  XVIIe  siècle,  se 
retrouvent  chez  le  militaire  qui  ambitionne  de  faire  «  une  carrière 
politique  »  comme  l'on  disait  alors.  Officier  ancien,  qui  a  pris  tous  ses 
grades  dans  l'armée  jusqu'à  celui  de  maréchal  de  camp,  l'homme 
d'épée  demande  à  «  servir  dans  les  ambassades  ».  C'est  le  cas  du 
marquis  de  Clausonnette,  du  marquis  d'Arcy  et  de  bien  d'autres.  La 
monarchie  gratifie  ainsi  ses  bons  serviteurs  de  la  noblesse,  dans  des 
missions  de  représentation  et  de  prestige.  L'on  rencontre  également, 
dans  ces  postes,  des  membres  de  la  noblesse  de  robe,  des  conseillers  au 
Parlement,   des  maîtres   des  requêtes   ou   des   présidents   de   chambre. 

Viennent  enfin  les  jeunes  gens,  cadets  de  famille,  qui  ont  demandé, 
grâce  à  leurs  relations  ministérielles  ou  à  celles  de  leurs  épouses,  une 
place  à  l'étranger,  espérant  y  faire  une  carrière  rapide.  La  durée  de  leur 
séjour  est  très  variable,  de  six  mois  à  six  ans,  et  dépend,  souvent,  plus 
de  leurs  relations  que  de  leur  réussite  :  quelques-uns  ont  de  bons 
avocats  à  la  cour,  d'autres  passent  avec  le  ministre  qui  les  a  nommés. 
Certains  s'énervent  quand  ils  piétinent,  d'autres  s'ennuient,  quelques- 
uns  démissionnent.  Vu  de  près,  le  poste  convoité,  que  ce  soit  Trêves, 
Mayence  ou  Cologne,  ne  présente  pas  toujours  les  agréments  qu'on  lui 
prête  quand  il  importe  de  débuter,  là  ou  ailleurs.  Obtenir  une  ambas- 
sade, tel  est  le  vœu  le  plus  cher.  Dans  les  cours  rhénanes,  on  se  ruine 
au  service  du  Roi  sans  profit  ni  prestige  !  Quelques-uns,  à  la  fin  du 
siècle,  rêvent  de  la  carrière  d'un  Vergennes,  dont  Trêves  n'a  été  que 
le  marchepied. 

Quelle  préparation  ces  différents  personnages  ont-ils  reçue  ?  Pos- 
sèdent-ils la  langue  allemande  ?  Connaissent-ils  les  usages  des  cours 
dans  lesquelles  on  les  envoie  ?  Il  ne  semble  pas  que  ces  questions 
aient  quelque  opportunité  ou  que  la  possession  de  qualités  précises 
soit  requise.  Un  seul  essai,  bien  connu,  a  été  tenté  pour  la  formation 
de  futurs  diplomates  :   au  début  du  siècle,  Torcy  avait  mis  sur  pied 
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une  Académie  politique,  destinée  à  préparer  aux  affaires  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens,  qui  devaient,  à  ce  titre,  aider  le  chef  du  dépôt 
Saint-Priest  et  ses  collaborateurs  à  rédiger  l'histoire  des  négociations  : 
le  ministre  voulait  en  faire  des  gens  laborieux,  mais  non  des  «  porte- 
faix de  littérature,  chargés  de  grec,  de  latin  et  d'histoire  »  52.  L'insti- 
tution ne  survécut  pas  à  son  promoteur  :  elle  était  particulièrement 
utile  pour  le  Saint-Empire  dont  le  droit  public  et  les  usages  de  la 
Diète  étaient  ardus  et  ignorés.  Envoyé  en  1732  à  la  cour  de  Mayence, 
Blondel  reste  un  des  plus  brillants  représentants  de  cette  équipe 
solitaire. 

A  la  fin  du  siècle,  on  assiste  cependant  à  l'élaboration  d'une  sorte 
de  statut  du  corps  diplomatique  et  à  la  mise  en  application  d'un  certain 
nombre  de  règles,  non  écrites  le  plus  souvent,  mais  passées  dans  l'usage. 
Deux  éléments  préparent  à  «  la  carrière  »,  faisant  mentir  l'adage 
«  qu'on  naît  diplomate,  mais  qu'on  ne  le  devient  pas  »  :  les  études  et 
les  voyages.  Les  études  sont  souvent  faites  dans  une  Université  étran- 
gère :  Heidelberg  ou  Fribourg,  que  ne  dédaignent  pas  le  marquis  de 
Moustier  ni  Gérard  de  Rayneval,  premier  commis;  université  luthé- 
rienne de  Strasbourg,  où  se  pressent  autour  des  chaires  de  Schoepflin, 
puis  de  Koch,  les  futurs  diplomates  d'une  partie  de  l'Europe  53.  Ensuite 
viennent  les  voyages.  Moustier  a  séjourné  huit  années  au  Portugal,  en 
Espagne,  en  Angleterre  avant  d'être  nommé  en  Allemagne;  il  a  fait 
ces  déplacements  de  son  propre  mouvement,  puis  en  qualité  de  con- 
seiller et  de  secrétaire  d'ambassade.  Les  séjours  sur  le  Rhin  peuvent 
être  coupés  de  missions  particulières;  elles  entraînent  leurs  titulaires 
loin  des  postes  qui  leur  sont  confiés,  de  Trêves  à  Londres  par  exemple 
ou  aux  Etats-Unis;  n'est-il  pas  pénible,  après  cet  envol,  de  retrouver 
les  coteaux  de  la  Moselle  ?  Ce  sont  des  occasions,  pour  les  jeunes 
diplomates,  de  se  mettre  en  valeur,  et  la  possibilité,  pour  le  ministre, 
de  repérer  les  plus  adroits.  Si  la  double  carrière  militaire  et  politique 
subsiste  à  la  fin  du  siècle,  elle  devient  plus  rare,  et  les  envois  brusqués 
de  personnages,  quelquefois  douteux  et  mal  préparés,  selon  l'humeur 
d'un  ministre,  cessent  totalement.  Vergennes  exerce  une  influence 
salutaire  et  modératrice  :  les  qualités  que  la  lecture  de  ses  instructions 
suppose  chez  les  agents  du  Roi  sur  le  Rhin  laissent  peu  de  place  à 
l'improvisation. 

52.  Fr.  Masson,  Le  département  des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révolution, 
1787-1804,  Paris,  1877;  A.  Baschet,  Histoire  du  dépôt  des  archives  des  Affaires 
étrangères,  Paris  1875. 

53.  Chr.  Pfister,  Jean-Daniel  Schoepflin,  étude  biographique,  Annales  de  l'Est, 
1887,  1888;  J.  Richerateau,  Le  rôle  politique  du  professeur  Koch.  Strasbourg,  1936. 
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Si  la  naissance  est  d'un  grand  poids  pour  les  nominations 
dans  les  cours  étrangères,  c'est  que  la  partie  dite  représentative  reste 
importante.  La  Cour  de  France  est,  à  cette  époque,  une  des  plus 
brillantes  d'Europe,  le  prestige  du  Roi  doit  être  affirmé  avec  éclat  en 
face  des  représentants  des  autres  puissances  ;  de  là  le  rôle  du  cérémonial 
et  l'intérêt  qu'y  porte  un  Roi,  aussi  jaloux  de  sa  gloire  que  Louis  XIV. 

Les  problèmes  préalables  de  voyage  et  d'installation  sont  résolus 
de  façons  diverses.  Ses  instructions  reçues,  le  diplomate  se  met  en 
route,  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  qui  peut  aller  de 
trois  semaines  à  six  mois  :  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  ordre  ses 
affaires  domestiques  et  préparer  un  voyage  dont  la  durée  et  les 
difficultés  varient  avec  la  saison 54.  De  Paris  vers  le  Rhin,  hors  la 
route  maritime  quelquefois  utilisée  pour  le  retour,  deux  itinéraires 
sont  possibles,  l'un  par  la  vallée  du  Rhin,  l'autre  par  celle  de  la 
Moselle;  deux  modes  de  locomotion  peuvent  également  être  empruntés 
et  sont  en  général  combinés  :  route  terrestre  ou  voie  fluviale,  l'une  et 
l'autre  présentant  leurs  inconvénients,  exagérés  par  la  saison,  la 
guerre,  les  maladies,  le  caractère  des  voyageurs  55.  Les  retours  se  font 
dans  les  mêmes  conditions,  la  question  la  plus  embarrassante  demeu- 
rant celle  des  bagages  56.  A  la  fin  du  XVIIe  siècle,  le  contraste  reste  grand 
entre  les  routes  de  France  —  qui  font  l'admiration  de  ce  grand  voyageur 
qui  fut  Arthur  Young  —  et  les  routes  d'Allemagne. 

54.  Le  14  décembre  1744,  l'abbé  d'Aunillon,  nommé  à  Cologne,  prend  la  route 
de  Strasbourg,  où  il  passe  huit  jours  «  pour  s'y  pourvoir  d'une  voiture  allemande  »  : 
on  lui  assure  que  sa  chaise  de  poste  ne  convient  pas  dans  les  chemins  qu'il  va  trouver 
sur  sa  route...  Il  part  pour  Worms,  puis  va  de  là  à  Mayence,  «  où  il  arrive  avec  des 
équipages  fort  délabrés  ».  Le  2  janvier,  il  s'embarque  à  Mayence  sur  un  yacht,  et 
descend  le  Rhin  malgré  la  rigueur  de  la  saison.  «  Les  vents  contraires  le  fatiguent  et 
le  retardent  presqu'autant  qu'auraient  fait  les  mauvais  chemins  ».  Il  s'arrête  à  Bingen, 
Coblence,  Neuwied,  «  pays  rempli  de  réfugiés  français  »,  et  arrive  à  Bonn  le  5  jan- 
vier. {Mémoires...  de  Vabbé  d'Aunillon).  En  1728,  le  chevalier  de  Boissieux,  voulant 
prendre  le  chemin  le  plus  court,  ce  dernier  s'était  avéré  le  plus  long,  du  fait  de  la 
difficulté  d'avoir  des  chevaux  et  des  mauvais  chemins  depuis  Rethel  jusqu'à  Trêves 
où  il  comptait  s'embarquer. 

55.  En  1680,  Foucher,  envoyé  à  Mayence,  note  «  qu'il  a  perdu  beaucoup  de  temps 
aux  moindres  lieux  comme  aux  villes  et  aux  forteresses  qui  sont  au  bord  du  Rhin, 
pour  rendre  raison  qu'il  ne  venait  point  de  pays  de  l'Allemagne,  qui  sont  suspects 
de  peste  ».  Correspondance  politique,  Mayence,  vol.  20,  fol.  23. 

56.  Pour  le  retour,  il  n'était  pas  toujours  possible  de  descendre  le  Rhin  jusqu'à 
la  mer,  aussi  fallait-il  revenir  par  Trêves  ou  par  Strasbourg.  Mêmes  difficultés  pour 
l'abbé  d'Aunillon  qui  doit  prendre  la  route  de  Metz,  «  quoiqu'il  lui  faille  passer 
quinze  à  seize  jours  pour  remonter  le  Rhin  et  la  Moselle,  afin  d'éviter  non  seulement 
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A  leur  arrivée  dans  leur  résidence,  deux  questions  se  posent  aux 
envoyés,  l'une  d'installation  matérielle,  l'autre  de  présentation  au 
prince.  La  première  se  règle  plus  ou  moins  rapidement  par  la  reprise, 
possible  ou  non,  des  «  meubles  et  hardes  »  du  prédécesseur,  mais 
l'affaire  —  bonne  ou  mauvaise  suivant  les  prétentions  émises  —  n'est 
pas  toujours  possible,  étant  donné  l'état  de  destruction  de  bon  nombre 
de  villes  rhénanes  où,  d'une  façon  aiguë,  se  pose  la  question  du  loge- 
ment 57.  D'autre  part,  un  certain  temps  peut  s'écouler  entre  le  départ 
d'un  diplomate  et  l'arrivée  de  son  successeur.  De  quoi  se  compose  le 
personnel  dont  dispose  le  nouvel  arrivant  ?  très  réduit  semble-t-il  : 
deux  secrétaires,  dont  l'un  est  uniquement  occupé  au  déchiffrement  et 
au  chiffrement  des  dépêches,  l'autre,  quelquefois  pris  sur  place,  de 
langue  allemande,  est  chargé  des  relations  extérieures  avec  les  nota- 
bilités de  la  cour  électorale  et  de  la  ville  58,  deux  laquais,  deux  femmes 
de  chambre,  si  l'envoyé  est  marié  et  si  son  épouse  a  bien  voulu  le  suivre 
dans  son  exil  rhénan,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas.  La  question 
d'installation  sommairement  réglée,  se  pose,  le  plus  rapidement  pos- 
sible, celle  de  la  présentation  dont  le  Roi  attend  le  récit,   soigneuse- 

les  chemins  affreux,  mais  aussi  des  voleurs  qui  ne  respectent  aucun  passeport  ». 
Pour  la  sûreté  de  ses  bagages,  il  suit  la  route  la  plus  coûteuse,  mais  la  plus  sûre. 
Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  85,  fol.  213,  15/8/47. 

57.  Phélypeaux  note  en  1698  que  «  l'on  a  rebasti  à  Bonn  très  peu  de  maisons  que 
le  dernier  siège  y  avoit  abbattues,  que  la  cour  de  M.  l'électeur  y  est  logée  très  à 
l'étroit,  tout  y  estant  habité  jusqu'aux  caves...  le  loyer  d'une  maison  reviendroit  plus 
que  ne  coûteroit  une  très  belle  à  Paris  !  Il  est  impossible  de  se  loger  à  Bonn  si  on 
n'y  fait  bâtir  !  ».  Le  ministre  français  trouve  à  se  loger  dans  un  village  à  une  très 
petite  lieue  de  Bonn,  dans  deux,  maisons  de  paysans.  Il  demande  à  être  autorisé  à  se 
loger  à  Cologne,  «  éloignée  de  Bonn  comme  Paris  l'est  de  Versailles,  mais  hors  de 
l'électorat  ».  Quelques  jours  plus  tard  cependant,  l'électeur  lui  trouve  un  logement 
dans  une  maison  qui  va  être  achevée.  Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  46, 
fol.  35. 

58.  Gravel  avait  à  ses  gages  des  scribes  qui  copiaient  les  actes  de  la  Diète,  quand 
il  était  à  Ratisbonne.  Il  disposait  également  d'un  secrétaire  allemand,  Philippi.  Il 
avait  fait  instruire  ses  neveux  chez  les  Jésuites  de  Ratisbonne,  puis  chez  ceux  de 
Molsheim  en  Alsace.  Le  courrier  d'Allemagne  est  le  plus  souvent  expédié  par 
Strasbourg  et  par  Metz,  en  rapport  avec  les  routes  de  postes  établies  depuis  le  XVIe 
siècle.  G.  Livet,  Les  routes  royales  et  la  civilisation  française  de  la  fin  du  XVe  au 
milieu  du  XVIIIe  siècle,  Colloque  de  Sarrebruck,  1959;  Mémoires  sur  les  Postes, 
Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Mémoires  et  Documents,  Allemagne, 
vol.  dcvi,  fol.  6.  Le  secrétaire  français  de  l'abbé  de  Gravel  se  nommait  Le  Bastien, 
il  entretenait  la  correspondance  avec  la  cour  quand  son  maître  était  incommodé. 
Correspondance  politique,  Mayence,  vol.  6,  fol.  102.  Le  19  juillet  1675,  l'abbé  de 
Gravel  mande  à  Pomponne  qu'on  «  a  fait  examiner  le  jeune  homme  qui  lui  a  servi  de 
secrétaire  (allemand)  et  que  cet  examen  a  eu  principalement  pour  but  de  sçavoir  ce 
qui  s'estoit  passé  entre  le  Chancelier  Mertz  et  luy  ». 
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ment  circonstancié  :  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas,  il  faut  du  savoir- 
faire  à  défaut  d'expérience  59.  Un  texte  remis  au  chevalier  de  Bois- 
sieux,  le  29  août  1748,  fixe  les  règles  à  suivre  près  de  l'électeur  de 
Cologne;  les  mêmes  détails  se  retrouvent,  à  quelques  nuances  près, 
dans  les  autres  cours  électorales,  la  recommandation  essentielle  portant 
sur  «  l'égalité  de  traitement  à  obtenir  dans  les  cours  électorales  entre 
les  ministres  de  France  et  ceux  de  l'Empereur  »60. 

Cérémonial  pour  les  envoyés  du  Roy 
près  de  l'électeur  de  Cologne  61 

Les  envoyés  du  Roy  arrivent  incognito  à  la  résidence  de  l'électeur  de  Cologne. 

C'est  au  grand  chambellan  de  ce  prince  et,  en  son  absence,  au  grand  maître  de 
sa  maison,  qu'ils  s'adressent  pour  faire  savoir  à  S.A.E.  leur  arrivée,  et  pour  demander 
audience.  Ils  envoyent  pour  cet  effet  un  gentilhomme  de  l'un  de  ces  deux  premiers 
officiers  avec  une  copie  de  leur  lettre  de  créance. 

L'électeur  étant  informé  de  l'arrivée  de  l'envoyé  du  Roy,  luy  envoyé  un  gen- 
tilhomme de  sa  bouche,  nommé  dans  le  pays  Truchses,  pour  luy  faire  compliment 
et  luy  dire  en  quel  tems  il  pourra  estre  admis  à  l'audience  de  S.A.E. 

Il  y  est  conduit  dans  un  carrosse  à  six  chevaux  suivy  d'un  autre  à  deux  que 
le  mesme  gentilhomme  de  bouche  luy  amène  de  la  part  de  S.A.E. 

L'envoyé  du  Roi  se  place  au  fond  du  premier  de  ces  deux  carrosses  et  le  gen- 
tilhomme sur  le  devant. 

Plusieurs  valets  de  pied  de  l'électeur  marchent  aux  côtés  de  ce  carrosse. 

La  garde  qui  est  devant  la  porte  du  palais  paroist  sous  les  armes  avec  le  dra- 
peau et  les  officiers,'  la  pique  à  la  main,  au  passage  de  l'envoyé. 

Dans  l'intérieur  du  palais,  l'envoyé  trouve  aussy  les  hallebardiers  en  haye  sous 
les  armes. 


59.  Il  s'agit  de  la  remise  de  la  lettre  de  créance  dont  l'envoyé  du  Roi  devait 
être  muni  pour  être  reconnu  comme  tel.  D'Aunillon,  envoyé  à  Cologne  en  1745,  se 
plaignait  à  d'Argenson  de  n'avoir  aucun  caractère  public.  D'Argenson  le  rappelle  à 
l'ordre  le  22  janvier  :  «  Il  ne  s'agit  point  de  rendre  de  petits  services  particuliers, 
ni  pensions,  ni  télescopes,  encore  moins  de  vous  constituer  pour  ministre  du  Roi 
avec  une  lettre  de  S.M.  ...  Vivez  toujours  comme  particulier  et  voyageur...  »  Le  minis- 
tre affirme  :  «  Quand  on  veut  écouter,  on  écoute  sans  tant  de  formalités  ».  Le  but 
était  d'arriver  à  un  traité  de  subsides. 

60.  Correspondance  politique,  Mayence,  supplément  3,  fol.  292-295. 

61.  ld.,  Cologne,  vol.  69.  Il  est  intéressant  de  confronter  ce  texte  avec  les  rela- 
tions envoyées  au  Roi  par  les  ministres  français  dans  les  autres  cours  rhénanes.  Cf. 
Mémoire  sur  le  cérémonial  des  envoyés  du  Roy  près  les  électeurs  de  Mayence,  par 
M.  Le  Dran  (d'après  les  récits  de  Foucher  et  d'Iberville.  Correspondance  politique, 
Mayence,  Suppl.  3,  fol.  18-45.  La  relation  d'Iberville  est  particulièrement  intéres- 
sante :  Relation  du  cérémonial  qui  a  esté  observé  à  ma  réception  aux  cours  de  Trêves, 
de  Bonn  et  de  Dusseldorf.  Ibidem,  suppl.  1,  fol.  235,  du  28  juillet  1700,  et  Relation 
d'Entraigues  in  Suppl.  3,  fol.  368-371.  Le  texte  transcrit  est  dans  Correspondance 
politique,  Cologne,  vol.  69,  fol.  132-135.  Remis  au  Chevalier  de  Boissieux,  le  29  août. 
1748. 
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Il  est  receu  au  haut  de  l'escalier  par  le  capitaine  des  gardes  et  à  la  porte  de  la 
premier  antichambre  par  le  grand  chambellan  et,  en  son  absence,  par  le  grand 
maître. 

L'un  de  ces  deux  grands  officiers  l'accompagne  jusqu'à  la  pièce  qui  précède  la 
chambre  d'audience  où  il  entre  pour  avertir  l'électeur  et  revient  aussytost  pour  dire 
à  l'envoyé  qu'il  peut  entrer. 


Ce  ministre  entre  seul.  L'électeur  vient  audevant  de  luy  jusqu'à  plus  de  la 
moitié  de  sa  chambre  et  se  retire  ensuite  sur  son  estrade  auprès  de  son  fauteuil, 
mais  il  ne  s'y  assit  pas  et  cette  audience  se  passe  debout,  l'électeur  demeurant  décou- 
vert de  même  que  l'envoyé. 

Après  le  compliment  de  l'envoyé  pendant  lequel  il  présente  la  lettre  du  Roy 
en  créance  sur  sa  personne,  l'électeur  répond  et  reconduit  l'envoyé  jusqu'au  même 
endroit  où  il  l'a  receu. 

Il  est  quelquefois  arrivé  que  l'envoyé  du  Roy  a  esté  retenu  à  dîner  avec  l'élec- 
teur le  même  jour  de  la  première  audience.  D'autre  fois,  l'électeur  s'en  est  excusé 
sous  différens  prétextes,  priant  ou  faisant  prier  l'envoyé  de  se  contenter  pour  ce 
jour  de  la  table  du  grand  officier  qui  l'accompagne. 

L'envoyé  du  Roy  est  reconduit  chez  luy  avec  les  mêmes  honneurs  qu'il  a  receus 
en  venant  au  palais. 

Il  y  est  visité  ce  même  jour,  ou  le  lendemain,  par  les  principaux  officiers  ou 
ministres  de  l'électeur  et  il  leur  rend  ensuite  ces  visites.  Tout  se  passe  dans  une 
égalité  entière  entre  eux.  Ils  se  reçoivent  réciproquement  et  se  reconduisent  au  car- 
rosse. L'envoyé  du  Roy  leur  donne  la)  main  chez  luy  et  ils  la  luy  donnent  dans  leurs 
maisons. 


Immédiatement  après  sa  première  audience,  il  doit  donner  part  de  son  arrivée 
aux  autres  ministres  étrangers  qui  se  trouvent  dans  la  même  Cour.  Ils  viennent 
ensuite  le  visiter  et  il  leur  rend  de  même  ses  visites.  Ils  se  donnent  réciproquement 
la  main  les  uns  chez  les  autres. 

En  lieu  tiers,  l'envoyé  du  Roy  cède  la  préséance  à  celuy  de  l'Empereur  et 
marche  à  sa  gauche  et  mesme  après  luy  dans  les  endroits  où  ils  ne  peuvent  passer 
de  front,  mais  il  conserve  la  préséance  et  le  pas  sur  tous  les  autres  ministres  du 
second  ordre,  et  pareillement  sur  tous  les  officiers  de  l'électeur. 

Lorsque  l'électeur  retient  à  dîner  l'envoyé  du  Roy,  soit  le  jour  de  sa  pre- 
mière audience,  soit  en  d'autres  occasions,  ce  prince  est  assis  dans  un  fauteuil  et 
l'envoyé  du  Roy  a  un  siège  à  dos,  de  mèsme  que  les  autres  personnes  qui  sont 
admises  à  sa  table.  L'électeur  est  servi  par  un  gentilhomme  de  bouche.  Des  pages 
servent  l'envoyé  du  Roy  et  les  autres  personnes,  mais  l'envoyé  du  Roy  est  placé 
à  la  droite  de  S.A.E. 62. 


62.  Noter  l'importance  du  cérémonial  du  repas.  En  1700,  d'Iberville  note  «  qu'il 
est  servi  en  tout  de  la  même  manière  que  ce  Prince  (l'électeur  de  Trêves)    sans  la 
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Lorsque  M.  Frischmann  se  rendit  de  la  part  du  Roy  auprès  de  feu  l'électeur  de 
Cologne,  ce  prince  ne  faisoit  donner  que  des  tabourets  aux  personnes  qu'il  faisoit 
manger  avec  luy,  et  mesme  aux  dames.  Plusieurs  envoyés  des  couronnes  s'estoient 
soumis  à  ce  cérémonial  et  M.  Frischmann  crut  aussy  devoir  s'en  contenter,  mais, 
sur  le  compte  qu'il  en  rendit  au  Roy,  S.M.  luy  ordonna  de  faire  les  représentations 
nécessaires  pour  faire  rétablir  les  choses  à  cet  égard,  conformément  à  ce  qui  s'estoit 
pratiqué  précédemment.  Les  représentations  produisirent  leur  effet,  et  il  paroist 
par  la  lettre  de  M.  Frischmann  du  28  juillet  1716,  que  l'électeur,  ayant  enfin  pris  la 
résolution  de  suprimer  les  tabourets,  avoit  fait  faire  des  sièges  à  dos  pour  servir 
à  sa  table,  mais  on  ne  voit  point  s'il  a  depuis  mangé  avec  l'électeur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  difficultés  sur  ce  point,  le  maréchal  de  Maillebois 
ayant  eu  un  siège  à  dos  toutes  les  fois  qu'il  a  mangé  en  1726  avec  l'électeur  de 
Bavière.  Il  se  plaçait  ou  à  côté  des  princes  et  princesses  sur  la  mesme  ligne,  ou 
vis-à-vis  l'électeur  et  l'électrice  lorsqu'il  se  trouvoit  que  les  dames  de  leur  cour 
s'étoient  placées  auprès  d'eux. 


Les  princes  d'Allemagne  appelés  Régens,  c'est-à-dire  qui  possèdent  ou  gouvernent 
des  Estats  en  souveraineté  avec  droit  de  suffrage  dans  les  diètes  de  l'Empire  sont  en 
possession  de  précéder  en  toutes  rencontres  les  envoyés  du  Roy,  mais  ces  ministres 
ont  toujours  eu  ordre  de  prétendre  la  préséance  en  lieu  tiers  sur  les  princes  et 
cadets  des  mesmes  maisons  qui  n'ont  pour  leur  subsistance  que  des  pensions  ou  des 
terres,  dont  ils  jouissent  en  forme  d'appanage,  le  chef  de  leur  maison  y  conservant 
tous  les  droits  de  souveraineté,  et  de  ne  se  relascher  sur  ce  point  qu'en  faveur  des 
fils  et  frères  des  princes  régens,  et  seulement  dans  les  Etats  de  ces  princes. 

Les  envoyés  du  Roy  traitent  d'Altesse  les  fils  et  frères  des  électeurs.  Ils  accordent 
aussy  ce  traitement  aux  princes  régens  d'Allemagne. 

Les  comtes  de  l'Empire  ont  toujours  cédé  la  main  en  lieu  tiers  à  l'envoyé  du 
Roy.  Il  leur  donne  la  main  chez  luy  quand  ils  viennent  le  voir;  l'envoyé  du  Roy 
donne  aussy  la  main  chez  luy  à  tous  les  gens  de  qualité  qui  viennent  le  visiter,  mais 
en  lieu  tiers,  il  prend  la  main  sur  eux  63. 


moindre  différence  »  :  «  Lorsque  M.  l'électeur  ne  s'est  point  trouvé  à  la  table,  on 
a  toujours  mis  un  fauteuil  pour  moy  seul  que  j'ay  fait  oster  par  civilité  pour  ceux 
qui  mangeaient  avec  luy.  Il  y  avoit  deux  pages  pour  le  servir,  au  lieu  que  j'étois 
servi  par  un  gentilhomme,  comme  M.  l'électeur  quand  ce  prince  était  à  table...». 
L'envoyé  note  également  que  «  toutes  les  fois  qu'il  passait  devant  le  corps  de  garde, 
les  soldats  présentaient  les  armes,  les  tambours  battant  aux  champs...  » 

63.  Louis  XIV  ne  tolérait  pas  la  moindre  entorse  au  cérémonial  établi.  Cf.  sa 
lettre  à  d'Iberville  sur  le  compte  rendu  de  l'audience  envoyé  par  le  ministre 
français  :  «  Ce  compte-rendu  me  fait  voir  la  différence  de  ce  qui  s'est  pratiqué  à 
vostre  égard  à  cette  occasion  et  de  l'usage  observé  à  l'égard  de  ceux  qui  vous  ont 
précédé  dans  le  mesme  emploi. 

Je  n'examineray  point  si  ce  changement  s'est  fait  à  dessein,  ou  par  oubly,  comme 
le  prétendent  le  baron  de  Schonborn  et  son  fils,  mais  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
mon  intention  est  que  ce  qui  est  arrivé  dans  vostre  audience  soit  réparé;  une  décla- 
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L'envoyé  du  Roy  est  conduit  à  ses  audiences  de  congé  avec  les  mêmes  hon- 
neurs qui  luy  ont  été  faits  à  ses  premières  audiences  publiques.  Mais  il  arrive  sou- 
vent que  les  envoyés  prennent  leurs  audiences  de  congé  ou  se  retirent  sans  aucune 

cérémonie  64  ». 

* 
*  * 

Présenté  et  introduit,  le  représentant  du  Roi  peut  alors  s'acquitter 
de  la  mission  qui  lui  a  été  départie.  Sans  rentrer  dans  le  détail  des  mul- 
tiples affaires  qui  sollicitent  l'attention  des  envoyés  français,  il  est 
possible  de  distinguer  les  aspects  de  leur  activité  :  ils  ont  d'abord  un 
rôle  de  représentation  —  il  s'agit  d'affirmer  la  présence  de  la  France 
et  le  prestige  de  son  Roi  — ,  de  défendre  les  intérêts  des  nationaux, 
peu  nombreux  en  dehors  des  réfugiés  protestants  auxquels  le  ministre 
du  Roi  s'intéresse  peu,  sauf  lorsqu'ils  ont  quelque  compétence  tech- 
nique particulière  et  qu'il  peut  être  intéressant  de  les  récupérer. 
Mission  générale  d'information  ensuite.  La  propagande  des  pamphlé- 
taires d'Outre-Rhin  dénonce,  dans  chaque  ministre  du  Roi  à  l'étranger, 
un  espion  déguisé,  qui  corrompt  et  achète  les  consciences  autour  de  lui, 
notamment  au  XVIIe  siècle 65,  époque  de  diplomatie  particulièrement 
active  sur  le  Rhin.  Le  ministre  de  France  se  doit  d'informer  son  gou- 


ration  par  écrit  ne  peut  suffire  quand  le  fait  a  esté  public.  Demandez  une  nouvelle 
audience  et  qu'elle  vous  soit  donnée  dans  toutes  les  formes  ordinaires.  L'exemple  de 
l'envoyé  de  l'empereur  n'est  pas  une  raison  qui  doive  vous  obliger  à  vous  désister 
des  honneurs  qu'ont  receus  ceux  à  qui  j'ay  donnés  ce  caractère.  Sinon  je  vous 
ordonne  de  vous  retirer  d'auprès  cet  électeur  plustost  que  de  souffrir  aucun  chan- 
gement... ».  Une  nouvelle  audience  doit  être  accordée  à  d'Iberville  :  «Vous  y  seriez 
receu  dans  toutes  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  ayant  le  fauteuil,  suivant  l'usage 
estably  à  Mayence  à  l'égard  de  mes  envoyés  et  en  vous  faisant  couvrir...  ».  Le  Roy 
rappelle  également  que  l'électeur  de  Trêves  a  toujours  donné  le  fauteuil  aux  envoyés 
de  France,  mais  chez  le  Landgrave  de  Hesse,  il  convient  de  ne  pas  prétendre  au 
fauteuil...».  (Ibidem,  t.  29,  fol.  20).  Même  difficulté  de  cérémonial  au  milieu  du 
XVIIIe  siècle,  à  Mayence.  Infra,  p.  000. 

64.  Ce  fut  le  cas  du  comte  de  Sade  qui  revint  à  Paris  et  y  vécut  sans  prévenir 
son  ministre  :  «  On  ignorait  alors  à  la  Cour  que  le  Comte  s'était  brouillé  avec 
l'Electeur  depuis  près  de  quinze  mois,  qu'il  en  avait  reçu  des  lettres  de  récréance 
qu'il  n'avait  point  rendues  à  S.  M.,  qu'il  jouissait  à  Paris  de  sa  dignité  et  de  ses 
appointements».  (Aunillon,  Mémoires,  t.  II,  p.  105). 

65.  H.  Gillot,  Le  règne  de  Louis  XIV  et  l'opinion  publique  en  Allemagne, 
Nancy,  1914;  G.  Livet,  Louis  XIV  et  les  provinces  conquises.  Etat  des  questions  et 
remarques  de  méthode,  in  Bull.  Société  d'Etude  du  XVIIe  siècle,  n°  16,  1952,  p. 
481-507. 
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vernement  des  dispositions  psychologiques  du  prince  auprès  duquel 
il  sert  et,  le  cas  échéant,  de  la  force  de  son  Etat,  des  troupes  qu'il  est 
susceptible  de  mettre  en  campagne,  de  l'argent  dont  il  dispose,  des 
liaisons  qu'il  entretient  avec  l'Espagne  et  l'Autriche  d'abord,  avec  les 
puissances  maritimes  ensuite.  A  la  fin  du  xviir8  siècle,  ces  renseigne- 
ments doivent  être  systématiquement  ordonnés  en  un  tableau  général 
bourré  de  renseignements  statistiques,  de  valeurs  diverses,  et  de  nota- 
tions politiques,  dont  la  littérature  n'est  pas  toujours  absente.  Le 
ministre  du  Roi  peut  enfin  être  chargé  de  quelques  missions  particuliè- 
res soigneusement  définies,  en  rapport  souvent  avec  la  situation  générale 
dans  l'Empire  et  déterminées  par  l'influence  réelle  dont  dispose  le 
prince  près  duquel  il  vit  66. 

Cette  activité  diverse  suppose  chez  celui  qui  l'exerce  les  qualités 
du  diplomate,  la  connaissance  des  usages  des  Cours  et  la  pratique  du 
comportement  des  hommes.  Le  principe  recommandé  par  les  instruc- 
tions royales  :  se  rendre  indispensable  et  se  faire  désirer  de  l'électeur. 
«  Vous  ne  sçauriez,  dit  le  roi,  estre  trop  souvent  auprès  de  luy  et  de 
ses  principaux  ministres  pour  découvrir  leurs  véritables  sentimens  et 
leur  insinuer  ceux  que  je  désire»67;  l'envoyé  de  répondre  :  «Je  vais 
tous  les  jours  dans  les  antichambres  de  M.  l'électeur,  à  l'heure  où  il  y  a 
le  plus  de  courtisans  :  c'est  la  manière  de  faire  sa  cour  et  on  y  apprend 
les  nouvelles  courantes...  ».  La  méthode  la  plus  sûre  revient  à  savoir 
parler  des  grands  principes  et  à  jouer  des  petits  intérêts,  les  hommes 
—  y  compris  les  ecclésiastiques  —  se  gouvernant  plus  par  passion  que 
par  raison.  Le  moment  favorable  reste  souvent  celui  du  dîner,  du  jeu, 


66.  Les  questions  monétaires  jouent  un  rôle  important  dans  cette  mission  d'infor- 
mation. On  trouve  ainsi  «  joint  à  la  lettre  de  M.  de  Bausset,  du  25  janvier  1762  » 
la  traduction  de  l'ordonnance  pour  les  monnaies  des  cercles  supérieurs  (Correspon- 
dance politique,  Cologne,  vol.  100,  fol.  238;  idem,  vol.  101,  fol.  19,  24,  29,  35).  Le  12 
février  1762  le  Ministre;  écrivait  au  résident  de  Cologne  :  «  M.  de  Bausset  doit  avoir 
pour  objet  principal  de  porter  l'électeur  de  se  concerter  au  sujet  des  Monnoyes  avec 
les  différentes  régences  du  pays  assis  sur  le  Rhin,  et  avec  les  administrations  fran- 
çaise et  impériale  établies  à  Clèves. 

Tant  que  les  différentes  régences  des  pays  assis  sur  le  Rhin  ne  se  concerteront 
ni  entre  elles,  ni  avec  les  administrations  française  et  impériale  établies  à  Clèves, 
soit  sur  le  cours  des  différentes  espèces,  soit  sur  les  moyens  d'empêcher  en  particulier 
l'introduction  des  mauvaises  espèces  du  roi  de  Prusse,  la  confusion  dans  les  Mon- 
noyes ne  pourra  qu'augmenter,  parce  que  chacune  voudra  faire  rendre  les  ordonnan- 
ces qu'elle  croira  les  plus  avantageuses,  aux  habitants  de  son  pays.  Par  cette  raison, 
Monsieur,  votre  principale  attention  doit  avoir  pour  objet  de  porter  l'électeur  de 
Cologne  à  ce  concert  aussi  utile  que  nécessaire  et  fondé  d'ailleurs  sur  les  constitu- 
tions de  l'Empire»,  {ibidem,  vol.  101,  fol.  37-49). 

67.  Correspondance  politique,  Mayence,  vol.  20,  fol.  39,  10.10.1680. 
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ou  de  la  promenade.  Le  dîner,  dans  les  cours  rhénanes,  apparaît  essen- 
tiel. Moins  le  repas  officiel  où  comptent  les  préséances,  où,  jusqu'aux 
toasts  nombreux,  chacun  s'observe,  mais  le  dîner  familier,  tel  celui  de 
Foucher  et  de  l'électeur  en  octobre  1680  :  il  a  lieu  «  seul  à  seul  dans 
le  cabinet  de  l'électeur,  avec  un  seul  homme  de  qualité  domestique  qui 
fit  le  troisième  »;  on  y  entremêle  les  choses  sérieuses  et  les  bagatelles  : 
«  S.  A.  E.  me  fit  l'honneur  de  me  dire  qu'elle  avait  voulu  me  traitter 
ainsy  familièrement  pour  m'accoustumer  davantage  aux  manières  du 
pays  ».  Peu  à  peu  la  conversation  s'échauffe  :  «  Il  me  dit  que  nostre 
maistre  vouloit  bien  la  paix,  mais  à  sa  mode,  en  gagnant  tousjours 
plus  sur  les  dépendances  de  l'Empire  ...  ».  Par  ailleurs,  le  prince  se 
soucie  beaucoup  des  contributions  levées  sur  son  pays  par  les  armées 
du  Roi  :  «  J'ay  connu  par  là  qu'il  estoit  très  sensible  à  un  petit 
intérest  ».  La  bagatelle  revient  :  «  L'on  continua  de  boire  et  il  ne 
fut  plus  parlé  que  des  vendanges  qui  seront  bonnes  par  la  quantité 
et  la  qualité  du  vin  qui  en  proviendra...  »68.  Cette  scène  se  reproduira 
à  de  multiples  exemplaires,  suivant  les  époques  :  les  masques  chan- 
gent, mais  la  danse  est  la  même. 

Est-ce  à  dire  que  la  réussite  réponde  toujours  à  ces  espoirs  et 
que  ces  petites  manoeuvres  qui,  bien  souvent,  ne  trompent  personne, 
aboutissent  toujours  à  leur  fin  ?  Jeu  dangereux  d'ailleurs  que  celui 
de  flatter  les  manies  des  puissants.  Le  comte  de  Sade,  envoyé  à 
Cologne,  n'est-il  pas  tombé  dans  l'écueil  d'une  excessive  familiarité, 
d'abord  tolérée  par  l'électeur,  qui  l'encourageait,  mais  qui,  d'un 
caractère  changeant  et  enclin  à  des  crises  aiguës  de  susceptibilité, 
l'avait  finalement  rebuté,  d'autant  qu'un  caractère  influençable  est, 
par  définition  même,  prompt  à  connaître  des  volte-face  diverses 69  ? 
Quand  la  Cour  veut  renvoyer  Sade  de  Cologne,  l'électeur  refuse  son 
assentiment  :  Versailles  acquiesce.  En  1751,  Vergennes,  alors  jeune 
diplomate,  tire  la  leçon  de  ses  expériences  chez  l'électeur  de  Trêves  : 
«  Si  la  politesse,  la  douceur  et  la  circonspection  pouvaient  me  donner 
accès  dans  la  confiance  de  M.  de  Spangenberg,  je  devrais  y  avoir  fait 
des  progrès,  mais  mes  attentions  et  mes  prévenances  le  plus  souvent 
ne  sont  pas  remarquées  ou  ne  sont  payées  que  d'un  remerciement  très 
froid.  //  faut  d'autres  ressorts  pour  émouvoir  et  pour  gagner  les 
Allemands.  »70. 


68.  Ibidem,  fol.  53  et  49. 

69.  Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  80,  fol.  122,  148,  170. 

70.  De  Bource,  op.  cit.,  p.  121. 
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Quels  sont  les  «  subtils  ressorts  »  dont  il  faut  posséder  la  science 
pour  réussir  dans  les  cours  rhénanes  ?  Les  envoyés  du  Roi  sont-ils 
suffisamment  armés  pour  agir  avec  profit  ?  Si,  dans  les  cours  ecclé- 
siastiques comme  ailleurs,  l'argent  reste  «  la  clef  d'or  qui  ouvre  toutes 
les  serrures  »,  comment  s'établit  le  budget  des  ministres  du  Roi  ? 

Les  recettes  sont  constituées,  en  premier  lieu,  par  le  traitement 
accordé  par  le  Roi  à  son  représentant  71..  Un  tableau  concernant  les 
sommes  touchées  par  les  ministres  de  France  auprès  de  l'électeur  de 
Cologne,  de  1741  à  1771,  donne  quelques  précisions  à  ce  sujet  : 

TALEAUX   DES    TRAITEMENTS   DES   MINISTRES   DU    ROI 

auprès  de  l'électeur  de  Cologne  (1747-1771)  72 


Noms 

Date 

Appoin- 
tements 

Gratifications 

Premier 
établisse- 
ment 

Extra- 
ordinaires 

Guébriant    .... 

1747-56 

30  000 

12  000 

6  000 

Monteil    

1756-58 

» 

18  000 

31  0001 

Breteuil    

1758-59 

» 

18  000 

10  000 

Beausset     

1759-63 

24  000 

12  000 

18  000 

Drouville    

1764-65 

30  000 

6  000 

rien 

Monteynard     .  . 

1771 

30  000 

18  000 

6  000 

En  note  :  Le  Roi  n'a  point  eu  de  ministres  auprès  de  l'électeur 
de  Cologne  pendant  les  neuf  derniers  mois  de  l'année  1763 
et   depuis   1765   jusqu'à  la  fin   de   1771. 

1.  A  cause  des  troupes. 


71.  On  peut  noter  une  sensible  augmentation  depuis  le  XVIIe  siècle  et  une 
certaine  stabilisation.  Gravel  avait  6  000  livres  de  fixe  en  1661,  mais  les  gratifications 
étaient  nombreuses  et  substantielles.  Voir  également  Affaires  Etrangères,  Mémoires 
et  Documents,  Allemagne,  vol.  102,  fol.  31,  et  «  Etat  des  conseillers  d'ambassade  et 
de  légation  de  France,  établis  dans  différentes  cours  étrangères,  au  mois  d'avril  1774, 
au  traitement  de  3  000  livres  ».  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Per- 
sonnel, lre  série,  vol.  53,  fol.  83). 

72.  Ibidem,  vol.  52,  fol.  145. 
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Ce  tableau  est  également  valable  pour  les  autres  envoyés  du  Roi 
dans  les  cours  rhénanes  au  xvme  siècle  :  30  000  livres  d'appointements 
en  moyenne,  12  à  18  000  livres  de  frais  de  premier  établissement  et 
enfin  des  gratifications.  S'y  ajoutent  également  quelques  exemptions 
d'impôts  :  Frischmann,  «  employé  pour  le  service  du  Roy  dans  les 
pays  étrangers,  est  déchargé  entièrement  de  la  capitation  et  du  dixième 
sur  le  montant  de  ses  appointements,  mais  il  doit  suivre  le  sort  com- 
mun des  sujets  du  Roi,  en  payant  le  dixième  des  biens  qu'il  a  dans 
le  royaume  ».  Des  gratifications  plus  appréciables  peuvent  être  accor- 
dées :  Gravel  reçoit  une  abbaye  qu'il  place  sur  la  tête  de  son  frère  — 
«  Je  présupppose  au  moins  qu'il  est  tonsuré  »,  écrit  alors  Lionne  — , 
don  plus  apparent  que  réel  :  l'abbaye  en  question  est  grevée  de  dettes 
et  de  procès.  Plus  importants  sont  quelquefois  les  cadeaux  reçus  des 
princes  auprès  desquels  servent  les  envoyés  :  en  1698,  à  Dusseldorf, 
Phélypeaux  n'a  pas  osé  accepter  le  portrait  orné  de  diamants  que  lui 
offrait  le  prince,  «  il  y  en  avait  au  moins  pour  2  000  pistoles  ».  En 
1751,  la  cour  autorise  Guébriant  à  accepter  le  cadeau  des  boucles  de 
diamant  que  l'électeur  lui  a  fait.  Des  gratifications  extraordinaires 
sont  accordées  par  ordonnances  spéciales,  elles  valent  d'ailleurs  pour 
l'ensemble  du  corps  diplomatique;  à  la  mort  du  Roi,  2  000  livres  sont 
accordées  à  Frischmann  qui  doit  changer  la  livrée  de  son  personnel 
et  prendre  le  deuil.  A  la  fin  de  ses  services  politiques,  le  diplomate  a 
droit  à  une  pension  de  retraite;  quelquefois,  celle-ci  est  allouée  sur  les 
crédits  de  deux  ministères,  quand  la  carrière  de  l'intéressé  le 
requiert  :  Kempfer  de  Plobsheim  obtient  3  000  livres  des  Affaires 
Etrangères  et  2  120  livres  de  la  Guerre.  Sa  veuve  renonce  à  sa  pen- 
sion en  faveur  de  MM.  de  Witzenheim  et  de  Boistel,  maréchaux  de 
camp,  ses  gendres.  En  1779,  après  huit  ans  de  services  politiques, 
consécutifs  à  plus  de  30  ans  de  services  militaires,  le  marquis  de 
Clausonnette,  qui  a  servi  en  Wurtemberg  et  à  Mayence,  obtient  une 
pension  de  retraite.  Pendant  la  durée  de  leur  mission,  sont  également 
envoyées  aux  résidents  de  France  les  sommes  allouées  aux  princes  ou 
aux  conseillers  étrangers,  transmises  le  plus  souvent  par  lettres  de 
change  payables  à  Francfort,  proche  de  Mayence,  de  même  que  les 
pensions  octroyées  aux  «  correspondants  ».  En  1715,  il  est  question 
de  supprimer  ces  derniers.  Frischmann  en  demande  le  rétablissement  : 
ce  serait,  dit-il,  «  couper  bras  et  jambes  aux  envoyés  français  et  leur 
ôter  toute  possibilité  de  s'informer  ».  Des  sommes  importantes,  telles 
celles  qui  concernent  les  paiements  des  fournitures  aux  troupes,  pas- 
sent entre  les  mains  des  résidents  :  le  plus  souvent,  soucieux  d'écono- 
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miser  les  deniers  du  Roi,  ils  s'efforcent  d'obtenir  les  avantages  maxima 
au  meilleur  prix. 

Comment  se  présente  la  seconde  face  du  dyptique,  celle  qui 
donne  lieu  aux  plaintes  les  plus  amères  des  envoyés  français,  dont  on 
retrouve  la  trace  dans  les  dossiers  personnels  aux  Affaires  Etrangères  : 
celle  des  dépenses  ?  Les  doléances  de  l'abbé  de  Gravel,  en  1667,  trou- 
vent leur  écho  fidèle  au  XVIIIe  siècle  73,  et  d'Entraigues  écrit  de  Mayence 
le  13  janvier  1769  : 

«  Considérez  que  les  ministres  étrangers  ont  l'honneur  de  recevoir  fréquemment 
l'Electeur' qui  y  vient  habituellement,  qu'il  y  a  icy  cinquante  maisons  de  la  haute 
noblesse  dont  un  grand  nombre  ont  depuis  60  jusqu'à  150  000  livres  de  rentes  et 
qu'elles  vivent  fastueusement  :  que  les  ministres  de  Vienne  et  de  Hollande  y  tien- 
nent un  grand  état  :  que  j'avois  à  effacer  les  traces  de  l'économie  renforcée  de  mon 
prédécesseur,  que  la  considération  personnelle  est  nécessaire,  soit  qu'il  faille  agir, 
soit  qu'on  ne  doive  qu'observer,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'acquérir  icy  sans  être  au 
ton  de  tout  le  monde,  en  conséquence,  Mgr,  j'ai  cru  devoir  m'y  établir  sur  un  pied 
noble,  mais  sans  ostentation.  Je  peux  me  flatter  d'y  avoir  mérité  quelqu'estime  et 
quelque  confiance,  mais  en  réduisant  mon  établissement  et  mes  dépenses  courantes 
à  l'indispensable,  je  dois  beaucoup  et  je  peux  vous  certifier  qu'un  ministre  du  Roy 
ne  peut  pas  vivre  convenablement  ici  avec  dix  mille  écus...  »  74 

Honnête  gentilhomme,  père  de  famille,  uniquement  dévoué  au 
ministre  et  qui  a  besoin  d'être  employé  »,  d'Entraigues  termine  sa 
lettre  en  demandant,  ou  un  autre  emploi,  ou  une  gratification.  En  jan- 
vier 1772,  il  touche  8  000  livres  pour  l'aider  à  payer  ses  dettes.  En 
1775,  il  obtient  le  poste  de  Dresde,  vacant  par  la  retraite  du  comte 
du  Buat  ;  il  touche  alors  40  000  livres  d'appointements  et  a  droit  à 
20  000  livres  pour  ses  frais  de  voyage.  Mais  ses  notes  de  frais  —  qu'il 
doit  envoyer  trimestriellement  —  sont  soigneusement  épluchées  :  ne 
doivent  y  figurer  ni  les  secours  qu'il  peut  octroyer  à  des  Français  néces- 
siteux —  affaire  purement  privée  — ,  ni  ceux  concernant  la  recherche 
des  déserteurs  —  à  envoyer  au  Secrétariat  de  la  guerre  — ,  mais  seule- 
ment les  frais  de  poste,  sur  mémoires  dûment  justifiés  75.  Ministre  à 
la  mort  de  Vergennes,  Montmorin,  ancien  envoyé  à  Trêves,  réglemente 
de  très  près  ces  taxations  remboursables. 

73.  Cl.  Badalo-Dulonc,  op.  cit.,  p.  131;  Correspondance  politique,  Mayence, 
vol.  14,  fol.  22.  «  Mémoire  de  la  dépense  extraordinaire  faite  par  l'abbé  de  Gravel 
depuis  le  15  octobre  jusqu'au  15  novembre  1673  ». 

74.  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Personnel,  lre  série,  vol.  28, 
fol.  16.  Mêmes  plaintes  de  Moustier.  Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  53, 
fol.  96. 

75.  Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  87,  fol.  41;  30  mars  1749. 
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Le  mémoire  suivant,  envoyé  en  1772  au  comte  de  Monteynard  par 
le  duc  d'Aiguillon,  définit  les  principes  à  suivre  : 

Instruction  à  M.  le  comte  de  Monteynard,  ministre  plénipotentiaire 
du  Roi  auprès  de  l'Electeur  de  Cologne,  pour  l'administration 
de  la  finance  de  sa  mission. 

du  26  avril  1772. 

M.  le  comte  de  Monteynard  ayant  reçu  les  ordres  du  Roi  pour  se  rendre  inces- 
samment à  sa  résidence,  et  les  instructions  de  Sa  Majesté  sur  les  objets  politiques 
confiés  à  son  zèle,  il  ne  reste  à  parler  que  de  la  partie  de  la  finance  de  «a  mission 
à  Bonn,  objet  peu  important  dans  cette  résidence. 

Article  1.  —  Traitement  de  M.  le  comte  de  Monteynard. 

Le  traitement  de  M.  le  C.  de  M.  consiste  en  trente  mille  livres  d'appointements 
annuels,  et  en  une  gratification  extraordinaire  de  dix-huit  mille  livres,  sans  retenue 
pour  frais  d'ameublement,  de  voyage  et  de  premier  établissement  à  Bonn. 

Art.  2.  —  Charges  ordinaires  de  la  mission  du  ministre  du  Roi. 

Au  moyen  du  traitement  ci-dessus  réglé,  M.  le  C.  de  Monteynard  sera  chargé  de 
ses  frais  de  bureau,  ainsi  que  de  la  dépense  des  donatives  et  étrennes  d'usage,  des 
gages  des  nouvellistes,  illuminations  aux  anniversaires  ou  autres  circonstances  consa- 
crées par  l'usage,  des  aumônes  et  menus  frais  annexés  à  l'exercice  des  fonctions 
ordinaires  de  sa  mission.  Il  sera  pareillement  chargé  de  la  dépense  des  ports  de 
lettres  de  la  correspondance  politique  comme  de  la  correspondance  personnelle. 

Art.  3.  —  Correspondance  et  distribution  des  matières. 

Sa  correspondance  politique  sera  établie  par  la  voye  ordinaire  de  la  poste, 
excepté  les  occasions  rares  de  nécessité  urgente  dans  lesquelles  il  pourroit,  pour 
le  bien  du  service,  expédier  des  courriers  extraordinaires. 

Dans  sa  correspondance  avec  le  ministre,  M.  le  C.  de  M.  aura  l'attention  de 
séparer  les  objets  politiques  de  la  partie  de  la  finance  de  sa  mission,  afin  d'éviter 
la  confusion  des  matières  d'un  bureau  à  l'autre. 

Art.  4.  —  Etats  des  dépenses  extraordinaires  de  la  mission  et  leur  remboursement. 

Dans  le  cas  où  il  auroit  quelques  avances  ou  dépenses  extraordinaires  à  faire 
pour  le  compte  du  Roi,  il  en  fournira  des  états  à  la  fin  de  chaque  quartier,  sans 
mélange  d'un  quartier  à  l'autre.  Il  y  fera  comprendre  les  gratifications  ou  dons  par- 
ticuliers autorisés  par  le  ministre  et  toutes  autres  parties  de  dépenses  hors  de  la 
classe  des  charges  ordinaires  de  sa  mission.  Dans  tous  les  cas,  le  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Roi  expliquera  le  motif  de  sa  détermination  à  chaque  objet  de  dépense 
non  prévue  et  autorisée. 

Les  états  de  dépenses  extraordinaires  ci-dessus  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  remboursement  en  conséquence  sera  fait  par 
le  banquier  du  Roi. 
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Si  quelques  circonstances  forçoient  M.  le  C.  de  M.  à  se  constituer  en  avance 
pour  des  objets  étrangers  à  sa  mission  politique,  il  en  fourniroit  des  états  par- 
ticuliers dont  le  remboursement  seroit  ordonné  par  le  département  pour  le  compte 
duquel  elles  auroient  été  faites;  et  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  de  dépenses  à 
répéter  pour  un  quartier,  il  aura  l'attention  d'en  prévenir  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  5.  —  Privilèges  et  franchises  des   ministres   des  cours   étrangères   auprès   de 
l'Electeur  de  Cologne. 

M.  le  C.  de  M.,  après  son  arrivée  et  son  établissement  à  Bonn,  enverra  au 
ministre  des  affaires  étrangères  un  mémoire  d'instructions  relatives  aux  franchises 
dont  il  aura  joui  pour  ses  bagages  et  équipages,  effets  à  son  usage,  provisions  et 
denrées  pour  la  consommation  de  sa  maison.  Il  expliquera  si  cette  franchise  est 
générale  ou  bornée  à  certains  objets;  si  elle  a  un  terme  limité;  si  elle  porte  sur 
les  effets  et  marchandises  des  fabriques  et  manufactures,  provisions  et  comestibles 
du  cru  des  territoires  de  l'Electorat  de  Cologne  comme  ceux  arrivant  en  France  et 
des  pays  étrangers  ;  enfin  si  ces  franchises  sont  égales  pour  les  envoyés  et 
ministres  des  différentes  puissances,  et  si  elles  sont  communes  aux  autres  personnes 
revêtues  de  caractère  politique  auprès  de  l'Electeur  de  Cologne.  Si  même  il  existe 
sur  cette  matière  quelque  loi  ou  règlement  connus,  M.  de  M.  voudra  bien  en  joindre 
un  exemplaire  ou  une  copie  avec  sa  traduction  au  mémoire  qu'il  enverra  sur  cette 
matière  au  ministre  politique   de  Sa  Majesté. 

Art.  6.  —  Bulletin  pour  la  Gazette  de  France. 

Il  entre  dans  les  devoirs  et  fonctions  ordinaires  de  la  mission  de  M.  le  C.  de  M. 
de  former  chaque  quinzaine,  et  même  plus  souvent  lorsque  les  événements  y  four- 
niront matière,  des  bulletins  clairs  et  concis  de  tout  ce  qui  arrivera  dans  le  pays  de 
sa  résidence,  d'assés  intéressant  ou  d'assés  curieux  pour  entrer  dans  la  Gazette  de 
France.  L'administration,  le  commerce,  les  arts  et  les  règlements  qui  y  ont  rapport; 
les  solemnités,  les  mariages,  naissances  et  morts;  les  changements  d'administration, 
enfin  les  opérations  de  guerre  et  les  événements  politiques  susceptibles  d'être 
rendus  publics  sont  les  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  compositions  des  bulle- 
tins. M.  de  M.  n'y  négligera  pas  les  curiosités  d'histoire  naturelle,  les  antiquités,  les 
phénomènes  de  phisique,  et  surtout  aura  soin  de  n'annoncer  que  des  faits  récens 
et  avérés.  Ces  bulletins  seront  intitulés  du  lieu  de  la  résidence  du  ministre  du  Roi, 
de  la  datte  de  chaque  bulletin  et  des  mots  :  «  pour  la  Gazette  de  France  ».  M.  de  M. 
les  adressera  au  ministre  politique  du  Roi  qui,  après  les  avoir  fait  examiner,  les 
enverra  au  directeur  de  la  Gazette. 

Art.  7.  —  Administration  et  comptabilité  de  la  finance  de  la  mission  du  ministre 
plénipotentiaire. 

M.  le  C.  de  M.  voudra  bien,  après  son  arrivée  à  son  poste,  établir  l'administration 
de  la  finance  de  sa  place  d'après  les  principes  ci-dessus  et,  à  la  fin  de  sa  mission, 
il  fournira  dans  un  mémoire  le  résultat  historique  de  toute  sa  manutention  pécu- 
niaire pendant  sa  résidence  à  Bonn. 
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Art.  8.  —  Epoques  auxquelles  doivent  commencer  et  cesser  les  traitements  des  am- 
bassadeurs et  ministres  du  Roi. 

Le  Roi  ayant  fixé  par  un  règlement  les  époques  auxquelles  doivent  commencer 
et  cesser  les  traitements  de  ses  ambassadeurs,  ministres,  etc.  dans  les  cours  étran- 
gères, il  est  nécessaire  d'instruire  M.  le  C.  de  M.  des  dispositions  de  ce  règlement 

Les  appointements  courront,  pour  les  ambassadeurs  et  ministres,  à  compter 
du  mois  de  leur  départ  pour  se  rendre  à  leurs  destinations,  savoir  pour  le  mois 
entier  s'ils  sont  partis  pour  leur  résidence  avant  le  16  exclusivement,  et  pour  la 
moitié  seulement  s'ils  ne  partent  qu'après  le  quinzième  jour  du  mois.  La  même  règle 
s'observera  en  ordre  inverse  pour  la  cessation  des  appointements,  au  rappel  des 
ambassadeurs  et  ministres  après  leur  retour  en  France.  A  l'égard  de  ceux  qui  obtien- 
dront des  congés  de  Sa  Majesté  pour  venir  en  France,  leur  traitement  continuera 
d'être  payé  pendant  leur  séjour  dans  le  royaume,  à  charge  d'obtenir  le  renouvelle- 
ment des  congés  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.  9.  —  Cas  d'absence  de  M.  le  C.  de  M.  et  son  retour  en  France. 

Dans  le  cas  où  M.  le  C.  de  M.  reviendrait  en  France  par  congé  ou  permission 
de  Sa  Majesté,  les  frais  et  dépenses  ordinaires  de  la  mission  tomberont  à  sa  charge 
pendant  l'absence;  et  il  laissera  en  conséquence  avant  son  départ  les  instructions  et 
moyens  nécessaires  à  la  personne  que  le  Roi  aura  agréée  pour  demeurer  chargée 
de  ses  affaires  auprès  de  l'Electeur  de  Cologne  et  de  la  correspondance  avec  le 
ministre  politique. 

Signé  :    le   duc   d'Aiguillon. 

Suit  un  état  des  différents  chiffres  en  usage  :  chiffre  intitulé  ordinaire,  de  1  200, 
et  chiffre  de  réserve. 

En  quoi  consistent  les  dépenses  extraordinaires  ?  Corroborant  le 
témoignage  d'Entraigues,  Aunillon  apporte  de  Cologne  quelques  préci- 
sions d'ordre  essentiellement  monétaire  :  «  La  dépense  est  ici  excessive, 
écrivait-il  le  16  mars  1745,  et  la  perte  sur  l'argent  très  considérable  : 
3  000  livres  de  France  ne  valent  ici  que  1  125  florins  et  l'on  tombe  faci- 
lement ici  dans  le  mépris,  si  l'on  n'y  dépense  beaucoup.  Il  faut  néces- 
sairement jouer  et  être  bien  mis,  donner  à  son  tour  des  assemblées  très 
coûteuses  et  qui  durent  huit  jours  chez  chacun;  la  vie  coûte  d'ailleurs 
ici  le  double  de  ce  qu'elle  coûte  à  Paris;  un  domestique  est  ici  fort  mal 
nourri  à  36  sols  par  jour,  les  logements  fort  rares  et  fort  chers,  ainsi 
que  les  voitures  dont  on  ne  peut  pourtant  se  passer  »76.  Dépenses  de 
représentation,  dépenses  d'information,  dépenses  de  voyages  —  il  faut 

76.  E.  Zévort,  op.  cit.,  p.  97.  Le  23  novembre  1786,  Vergennes  précisait  dans  une 
note  les  obligations  des  Ministres  de  France  dans  les  cours  rhénanes  : 

«  L'instruction  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  sur  la  partie 
de  la  finance  et  sur  d'autres  objets  relatifs  au  service  de  votre  mission,  comprend 
quelques  articles  dont  l'exécution  a  été  négligée  et  que  je  crois  devoir  vous  rappeler 
ici,  en  vous  priant  de  les  prendre  en  considération. 
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en  effet  suivre  les  électeurs  dans  leurs  incessants  déplacements  — 
dépenses  de  la  table,  frais  de  courriers  ordinaires  et  extraordinaires, 
autant  d'occasions  de  voir  s'évanouir  souvent  de  maigres  fortunes 
personnelles  —  fortune  de  cadets,  dira  l'un  d'eux  —  ou  la  dot  des 
épouses.  S'y  ajoutent  les  obligations  d'un  climat  rude  favorable  à 
l'éclosion  des  catarrhes  et  des  rhumatismes;  les  brouillards  du  Rhin 
auxquels  se  joignent  les  traîtrises  des  vins  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
mettent  la  santé  des  titulaires  à  une  rude  épreuve. 


Ne  quittons  pas  les  envoyés  du  Roi  sur  une  note  pessimiste.  A  la 
veille  de  la  Révolution,  l'Esprit  des  Lumières  ou  plutôt  les  enseigne- 
ments de  Rousseau  ont  pénétré  ces  contrées;  écoutons,  des  rives  de 
la  Moselle,  Moustier  conter  sa  vie  paisible  de  chaque  jour,  «  aux  côtés 
de  la  femme  la  plus  vertueuse  et  la  plus  sensible  »  : 

«  Je  suis  depuis  trois  semaines  papa  d'un  petit  garçon  qui  se  porte  bien  et  que 
sa  maman  nourrit  elle-même  avec  succès.  Je  suis  parfaitement  heureux  dans  mon 
intérieur  et  je  puis  offrir  le  spectacle  d'un  bon  ménage  à  tous  égards.  C'est  un 
genre  de  satisfaction  peu  connue,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  très  grande. 


Franchises.  Un  des  plus  essentiels  est  celui  par  lequel  vous  avez  été  chargé  de 
vous  procurer  des  informations  sur  les  franchises  dont  jouissent  le  ambassadeurs, 
ministres  et  chargés  d'affaires  des  cours  étrangères  à  celle  où  vous  résidez,  et  d'en 
rédiger  un  mémoire  raisonné  que  vous  devez  m'envoyer  avec  les  règlements,  déci- 
sions ou  usages  sur  lesquels  les  franchises  sont  fondées. 

Monnoyes  étrangères.  L'autre  est  relatif  aux  Monnoyes  du  pays  que  vous  habitez 
et  à  l'envoi  que  vous  avez  été  chargé  de  faire  des  nouvelles  espèces  qui  peuvent  y 
avoir  été  fabriquées  depuis  l'année  dernière,  avec  l'explication  détaillée  du  poids  de 
chacune  des  nouvelles  pièces  de  Monnoye,  de  leurs  subdivisions  et  de  leurs  valeurs 
en  argent  du  pays  comparé  avec  celle  de  l'argent  de  France. 

Bulletins  de  nouvelles.  La  troisième  regarde  les  bulletins  que  vous  devez  four- 
nir pour  la  Gazette  de  France,  des  nouvelles  et  événements  propres  à  entrer  périodi- 
quement dans  la  composition  de  cette  feuille. 

Je  vous  prie,  M.,  de  relire  les  articles  de  votre  instruction  de  finance,  relatifs  à 
ces  matières  et  d'indiquer  les  mesures  que  vous  estimerez  convenables,  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  qu'ils  renferment.  Chacun  de  ces  objets  intéresse  le  service 
du  Roi,  les  finances  et  le  commerce  du  royaume  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  les 
recommander  de  nouveau  à  votre  attention  la  plus  suivie;  vous  voudrez  bien  mettre 
en  activité,  le  plus  tôt  possible,  l'envoi  des  bulletins  de  nouvelles  et  prendre  des 
précautions  pour  qu'en  cas  d'absence  de  votre  part,  ils  ne  souffrent  point  d'inter- 
ruption; l'article  des  Monnoyes  n'est  pas  moins  digne  de  vos  soins  très  prompts. 
J'attendrai  ensuite  votre  mémoire  sur  les  franchises  des  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers.  » 

(Correspondance  politique,  Cologne,  vol.  110,  fol.  392). 
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Je  ne  suis  pas  dans  une  très  grande  activité  pour  les  affaires,  mais  je  tâche  de 
bien  profiter  de  mon  loisir,  et  de  recueillir  pour  l'avenir.  Les  ressources  de  société 
sont  très  bornées  mais  je  suis  moins  qu'un  autre  dans  le  cas  de  souffrir  de  ces 
sortes  de  privation.  Ma  récréation  est  de  monter  à  cheval  tous  les  jours  quelque 
temps  qu'il  fasse.  Cet  exercice  joint  au  régime  me  réussit  très  bien.»77 

N'est-ce  pas  le  moment  de  rappeler  les  ambitions  de  Torcy, 
demandant  à  ses  futurs  diplomates  moins  la  naissance  et  l'étude  que 
le  bon  sens,  «  leur  faisant  connaître  qu'en  se  conduisant  avec  sagesse, 
en  travaillant  sans  relâche  et  avec  application,  en  servant  fidèlement, 
il  n'est  rien  où  un  homme  habile  ne  puisse  parvenir,  et  qu'enfin  le 
sage  est  l'ouvrier  de  sa  bonne  fortune  »78. 

IV.  LES  INSTRUCTIONS  ROYALES 

Avant  leur  départ,  les  envoyés  du  Roi  reçoivent  du  département 
des  Affaires  Etrangères  les  Instructions  rédigées  à  leur  intention.  Quelle 
est  la  composition  de  ces  textes  ?  Chaque  Instruction  comprend  d'abord 
un  préambule  dans  lequel  sont  rappelés  les  qualités  du  titulaire,  ses 
titres,  les  services  qu'il  a  rendus  dans  les  emplois  précédents,  l'estime 
en  laquelle  il  est  tenu  par  le  gouvernement.  Vient  ensuite  un  dévelop- 
pement plus  ou  moins  long  sur  la  Cour  dans  laquelle  il  sera  reçu;  on  y 
retrouve,  notamment  à  la  fin  du  xvme  siècle,  des  passages  empruntés 
à  VInstruction  précédente  ou,  plus  souvent,  des  textes  tirés  des  rapports 
du  prédécesseur.  Cette  description  se  veut  précise  et  complète;  elle 
comprend  le  portrait  de  l'électeur  et  celui  des  ministres,  elle  trace,  à 
l'égard  de  chacun  d'eux,  la  conduite  à  tenir  79.  Sont  exposés  ensuite  les 
problèmes  d'ordre  politique,  militaire,  religieux  ou  économique  que 
va  rencontrer  le  nouvel  envoyé  du  Roi.  En  conclusion  sont  indiquées 
les  règles  à  observer  pour  le  cérémonial,  les  modalités  d'expédition  du 
courrier,  les  précautions  à  prendre  pour  le  chiffre.  A  l'époque  de 
Vergennes,  ces  Instructions  prennent  de  l'ampleur;  soigneusement  rédi- 
gées, elles  constituent  de  véritables  traités  de  politique  étrangère,  aussi 
parfaits  pour  la  forme  que  pour  les  idées. 

Qui    rédige    les    Instructions  ?    Mazarin    utilise    Silhon    pour    les 


77.  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Personnel,  lre  série,  vol.  53, 
fol.  96.  Coblence,  22  janvier  1779. 

78.  A.  Baschet,  op.  cit.,  p.  126. 

79.  Comme  le  disait  Maurepas  à  du  Theil,  nommé  pour  les  négociations  d'Aix- 
la-Chapelle  :  «  L'idée  de  votre  instruction  sera  lue  demain  au  Conseil.  La  meilleure 
est  dans  votre  tête  et  dans  votre  zèle  ».  A.  Baschet,  op.  cit.,  p.  287. 
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minutes  de  ses  dépêches,  Brienne  se  sert  de  du  Fresne  80,  Lionne  écrit 
souvent  lui-même  les  textes  soumis  au  Roi  :  l'on  constate  une  différence 
entre  ceux  qui  sont  rédigés  avant  et  après  1661.  Au  XVIIIe  siècle,  les 
premiers  commis,  Pecquet  père  et  fils,  Le  Dran,  l'abbé  de  la  Ville,  plus 
tard  Gérard  de  Rayneval  jouent  un  rôle  important.  On  trouve  dans  la 
Correspondance  politique  différentes  notes  destinées  à  servir  à  la  rédac- 
tion des  Instructions,  des  remarques  également  sur  celles  qui  ont  été 
rédigées,  des  questions  sur  lesquelles  on  attend  une  réponse  et  des 
suggestions  sur  la  méthode  à  suivre.  Délibérées  en  conseil  et  proposées 
par  le  secrétaire  d'Etat 81,  les  minutes  sont  ensuite  mises  en  forme 
avant  d'être  remises  à  l'envoyé  du  Roi. 

Les  premiers  commis  ont  auprès  d'eux,  pour  s'occuper  des  affaires 
d'Allemagne  et  notamment  des  affaires  de  droit  public,  complexes  et 
essentielles  au  XVIIIe  siècle,  deux  jurisconsultes;  ils  sont  en  rapport  avec 
des  spécialistes  du  droit  international  et  des  affaires  d'Allemagne  de 
l'Université  de  Strasbourg.  Si  les  Pfeffel  sont  les  plus  connus,  Kempfer 
et  Hennenberg,  anciens  étudiants  de  cette  Université,  jouent  également 
un  rôle  important  82.  Un  petit  groupe  d'hommes  est  ainsi  au  courant 
des  affaires  rhénanes  :  la  succession  rapide  des  secrétaires  d'Etat  qui, 
bien  souvent,  inquiète  les  cours  étrangères,  ne  permet  pas  à  ces  person- 
nages —  sauf  dans  quelques  cas  précis  comme  celui  de  Vergennes  — 
d'exercer  une  action  efficace  et  suivie  83.  Les  premiers  rôles  sont  tenus, 
au  XVIIIe  siècle,  par  les  premiers  commis,  dont  la  mission  normale  serait 

80.  Dans  ses  Mémoires,  Brienne  le  jeune  note  :  «  Du  Fresne,  mon  premier 
commis,  valait  bien  M.  Leroi  et  le  surpassait  infiniment  dans  la  connoissance  des 
affaires  d'Allemagne.  C'était  son  fort  et  il  faisait  une  dépêche  aussi  bien  que  Silhon, 
dont  le  cardinal  Mazarin  se  servoit  et  qui  a  beaucoup  aidé  à  former  M.  de  Lionne  ». 
Mémoires,  t.  II,  p.  277. 

81.  Indications  sur  la  méthode  de  travail  d'Argenson,  pour  ce  secteur  de  son 
activité,  dans  les  Mémoires  du  Ministre,  t.  IV,  p.  20;   A.  ZÉvort,  op.  cit.,  p.  278. 

82.  «  Notice  sur  l'établissement  et  les  attributions  de  jurisconsultes  ou  de 
publicistes  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  depuis  1722  jusqu'à  ce  jour.» 
Organisation  et  règlement  du  ministère  des  Affaires  Etrangères,  1808-1844,  fol.  309- 
330;  A.  L.  Salomon,  Les  Alsaciens  employés  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
aux  xvue  et  xvine  siècles;  Revue  d'Hist.  diplom.,  oct.-déc,  1931;  L.  Bergstraesser, 
Christian  Friedrich  Pfeffels  politische  Tàtigkeit  im  franzôsischen  Dienste  1758- 
1784,  Heidelberg,  1906;  les  mémoires  rédigés  par  Pfeffel  se  trouvent  dans  Alle- 
magne, Mémoires  et  Documents.  Bergstraesser  en   donne   la   liste. 

83.  Voir  la  liste  des  secrétaires  d'Etat  donnée  par  Piccioni,  op.  cit.,  p.  267.  Au 
départ  d'Amelot,  Beaumez,  secrétaire  du  ministre  de  France  à  Cologne,  écrit  à 
Le  Dran,  premier  commis  :  «  La  démission  de  M.  Amelot  énerve  le  spéculatif  de 
cette  cour-cy,  il  paroît  que  le  nom  de  ce  ministre  d'Etat  étoit  en  grande  vénéra- 
tion auprès  de  l'électeur  et  de  ses  ministres.  »  Correspondance  Politique,  Cologne, 
vol.   79,   fol.   14. 
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de  préparer  les  décisions,  mais  non  de  les  prendre84;  s'y  ajoute  l'in- 
fluence des  maréchaux,  chefs  d'armée  en  Allemagne;  mais  il  faut  tenir 
compte  de  l'énervante  atmosphère  créée  par  la  diplomatie  du  «  secret  », 
où  chaque  haut  personnage  veut  avoir  ses  envoyés  et  sa  clientèle  85, 
de  la  multitude  des  missions  particulières  qui  se  traduit  par  un  manque 
d'autorité  et  de  confiance,  que  ne  parvient  pas  à  dissiper  la  lettre  de 
créance  dont  est  muni  le  représentant  officiel  du  Roi. 

Signées  par  le  Roi,  contresignées  par  le  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères,  les  Instructions  sont  accompagnées  d'un  ensemble 
de  pièces  annexes,  destinées  à  les  éclairer.  Leur  texte  renferme  égale- 
ment certaines  dispositions  qui  augmentent  leur  importance  et  sont 
en  rapport  avec  les  préoccupations  nouvelles  des  services  du  ministère 
au  XVIIIe  siècle.  Certaines  stipulations  tendent  au  versement  au  dépôt 
des  archives  des  Affaires  Etrangères,  organisé  par  Torcy,  de  tous  les 
papiers  de  l'envoyé  relatifs  à  son  séjour  à  l'étranger.  D'autres  stipula- 
tions importantes  traduisent  le  désir  de  synthèse  et  de  perfection  conti- 
nu du  ministère,  en  vue,  non  plus  comme  sous  Torcy  de  l'instruction  des 
futurs  diplomates,  mais  pour  celle  des  premiers  commis  eux-mêmes  et 
des  agents  récemment  nommés. 

«  Que  ces  ministres  rapportent,  au  retour  de  leurs  employs,  une  relation  exacte  de 
tout  ce  qui  sera  arrivé  de  plus  importants  dans  les  négociations  qu'ils  auront 
conduites,  de  l'état  où  ils  auront  laissé  les  cours  et  le  pays  où  ils  auront  servi, 
des  cérémonies  qui  s'y  observent  en  toutes  sortes  de  rencontres,  du  génie  et  des 
inclinations  des  princes  et  de  leurs  ministres,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut  donner 
une  connoissance  exacte  des  pays  où  ils  auront  été  employés  et  des  personnes  avec 
lesquelles  ils  auront  négocié.  » 

Les  indications  orales  ou  écrites  reçues  du  prédécesseur  sont  bien 
souvent  la  meilleure  leçon  pour  le  nouvel  arrivé,  à  condition  que  ces 
enseignements  soient  utilisés  avec  prudence  et  en  tenant  compte  des 
partis  pris  réciproques.  Ainsi  est  dressé  un  tableau  général  dont, 
jusque-là,  on  pouvait  certes  retrouver  les  éléments  épars  dans  la  corres- 
pondance, mais  qui  complète  Yïnstruction  initiale  dont  il  est  insépa- 
rable et  constitue  un  document  de  premier  choix  pour  la  connaissance 

84.  En  1744,  après  la  disgrâce  d'Amelot,  les  premiers  commis  Le  Dran  et  du 
Theil  travaillent  directement  avec  le  Roi  qu'ils  suivent  aux  armées  du  26  avril 
au  19  novembre  1744,  date  de  l'arrivée  d'Argenson;  ils  signent  les  dépêches 
«  d'ordre  du  Roi  »,  ils  reçoivent  également  les  ordres  du  maréchal  de  Noailles. 
Noailles,  Mémoires,  p.  342. 

85.  En  dehors  de  l'influence  de  Noailles,  qui  possédait  toute  la  confiance  du 
monarque,  noter  celle  de  Conti,  qui  commande  en  Allemagne  après  Belle-Isle  et 
Noailles. 
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des  cours  rhénanes  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle.  Document  dont  l'intérêt  et 
la  valeur  dépendent  de  l'intelligence,  de  l'esprit  d'observation,  de 
l'objectivité  du  diplomate  français. 

L'envoyé  du  Roi  se  trouve  ainsi  en  possession  d'un  véritable  dossier 
relatif  à  sa  mission.  L'Instruction  initiale  demeure  la  pièce  maîtresse. 
Son  caractère  a  évolué  en  même  temps  que  se  précisait  le  statut  de  son 
détenteur.  A  l'origine,  simple  «  feuille  de  route  »  portant  sur  une  mis- 
sion déterminée  et  spécialisée  dans  son  objet,  elle  devient  au  xvnT  siècle 
un  petit  traité  de  diplomatie  rédigé,  non  seulement  en  vue  des  affaires 
à  traiter,  mais  pour  éclairer  par  un  tableau  d'ensemble  le  nouveau  titu- 
laire, dont  le  déroulement  de  la  carrière  a  entraîné  la  nomination.  C'est 
pour  le  ministre  l'occasion  de  faire  le  point,  pour  le  premier  commis 
le  moment  de  montrer  sa  science  et  de  déployer  les  qualités  de  son  style. 
Il  existe  désormais  une  tradition  diplomatique  dont  les  Instructions 
constituent  les  précieux  jalons. 

V.  LA  PUBLICATION 

Prenant  place  dans  une  collection  ancienne  aux  règles  bien  défi- 
nies, la  publication  des  Instructions  envoyées  aux  ministres  dans  les 
différentes  Cours  de  l'Empire  se  devait  d'observer  les  usages  en  vigueur. 
Chacun  des  Etats  particuliers  fait  l'objet  d'une  courte  introduction  qui 
a  pour  objet  de  présenter  cet  Etat,  de  le  situer  géographiquement  et 
politiquement,  et  de  préciser,  comme  le  demandait  Versailles,  «  la  phy- 
sionomie des  gouvernants  et  le  caractère  des  peuples  ».  Chaque  Instruc- 
tion —  dont  l'ensemble  se  déroule  suivant  l'ordre  chronologique  —  est 
ensuite  considérée  isolément.  Le  texte  en  est  complet,  sauf  s'il  y  a 
répétition  trop  nette  dans  le  préambule  ou  dans  les  recommandations 
de  caractère  technique.  Dans  la  mesure  du  possible,  c'est  celui  de  l'ori- 
ginal ou,  à  son  défaut,  de  la  minute.  Lorsqu'on  a  eu  en  main  l'un  et 
l'autre,  ou  une  copie,  les  additions,  suppressions  et  corrections  ont  été 
indiquées.  Les  notes  explicatives  utilisent  largement  le  texte  des  dépê- 
ches, souvent  aussi  importantes  que  les  Instructions  elles-mêmes;  une 
large  place  a  été  faite  aux  Mémoires  envoyés  par  les  ministres  de  France, 
notamment  à  la  fin  du  xvnT  siècle.  Un  double  écueil  s'attache  en  effet 
à  ce  genre  de  publications  :  œuvre  d'apparat  dans  une  certaine  mesure, 
les  Instructions  ne  remplacent  pas  la  note  vécue  que  l'on  trouve  dans 
les  correspondances;  œuvre  de  circonstance,  elles  risquent  de  se  répé- 
ter quand  elles  se  renouvellent  trop  fréquemment,  s'adressant  à  des 
personnages  aux  préoccupations  semblables,  écrites  par  des  commis 
enclins  à  reprendre  les  textes  précédents.  En  indiquant,  même  briève- 
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ment,  les  particularités  de  chaque  Etat,  en  tentant  d'en  définir  l'origi- 
nalité, il  devient  possible  de  dégager  la  continuité  des  principes  et  des 
méthodes  et  de  mettre  en  lumière  les  adaptations  nécessaires  de  la 
politique  aux  hommes  et  aux  époques.  A  différentes  reprises,  la  date  de 
1789  a  été  dépassée  :  dans  les  principautés  rhénanes,  la  rupture  se 
place  en  1792,  quand  la  guerre  fait  son  apparition  et  entraîne  le  départ 
des  résidents  français,  départ  que  suit  de  près  la  chute  de  la  monarchie. 
Disons  enfin  ce  que  nous  devons  aux  travaux  préliminaires  accom- 
plis par  le  Professeur  Dr  Max  Braubach,  de  l'Université  de  Bonn,  et 
le  Dr  M.  Weber,  Directeur  de  l'Institut  allemand  de  recherches  histo- 
riques. En  l'absence  —  sauf  pour  Cologne  —  d'un  inventaire  des 
registres  de  la  Correspondance  politique  des  différents  Etats  allemands, 
ils  nous  ont  frayé  la  voie.  Qu'ils  en  soient  ici  remerciés. 


L'ELECTORAT  DE  MAYENCE 


Parmi  les  Etats  qui  s'échelonnent  le  long  du  Rhin,  l'électorat  de 
Mayence  est  un  des  plus  importants,  moins  d'ailleurs  par  son  étendue 
territoriale  que  par  les  fonctions  que  l'archevêque,  qui  en  est  le  souve- 
rain, exerce  dans  l'Empire  :  en  tant  que  primat  de  l'Eglise  allemande 
et  premier  électeur  du  Saint-Empire,  le  prince  archevêque  se  trouve 
au  centre  de  la  vie  politique  et  religieuse  de  ce  dernier.  De  là  l'intérêt 
particulier  que  la  cour  de  France  porte  à  cet  électorat,  intérêt  qui 
invite  à  pénétrer  davantage  les  fondements  de  cette  puissance,  pour 
connaître,  derrière  la  brillante  façade,  les  réalités  qui  conditionnent 
l'activité  des  résidents  et  ministres  de  France  1. 


D'étendue  et  de  populations  réduites,  l'électorat  se  présente  sous 
la  forme  d'une  bande  étroite,  le  long  du  Main  inférieur  et  du  Rhin 
moyen,  entre  Prozelten  et  Lorch,  coupée  en  deux  par  le  territoire  de 
la  ville  d'Empire  de  Francfort.  En  Thuringe,  l'électorat  possède 
l'Eichsfeld  et,  à  partir  de  1664,  Erfurt.  S'y  ajoutent  différents  fiefs  dans 

1.  Dans  cette  introduction,  nous  n'envisageons  pas  le  rôle  joué  par  l'électeur  de 
Mayence  à  la  Diète,  bien  étudié  par  Auerbach,  op.  cit.  Les  résidents  français  se 
plaisent  à  énumérer  les  titres  et  les  fonctions  de  l'électeur. 
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le  Taunus  et  quelques  enclaves  dans  les  Etats  voisins.  La  capitale 
Mayence  donne  à  l'ensemble  son  unité  2.  A  ces  territoires  proprement 
mayençais,  il  convient  d'ajouter,  selon  les  époques,  d'autres  territoires 
sur  lesquels  les  archevêques  exercent,  au  point  de  vue  personnel,  leur 
juridiction.  Ainsi,  en  1661,  l'évêque  de  Wurzbourg  et  le  petit  évêché  de 
Worms  dont  Jean-Philippe  de  Schonborn  était  évêque.  Ces  «  fédéra- 
tions d'évêchés  »,  dont  le  seul  lien  demeure  le  prince  ecclésiastique,  ont 
un  caractère  précaire  :  en  dehors  de  Wurzbourg  et  de  Worms,  Bamberg, 
Spire  et  Breslau  dépendront,  à  un  moment  donné,  de  Mayence.  Ces 
dispositions  peuvent  augmenter  la  puissance  du  titulaire  des  différents 
sièges,  ses  revenus,  son  nombre  de  voix  à  la  Diète,  son  influence  dans 
l'Empire,  mais  par  contre,  elles  dispersent  l'activité  et  ne  facilitent  ni 
l'administration,  ni  la  continuité  politique. 

En  principe,  l'autorité  du  prince  électeur  est  absolue  à  l'intérieur 
de  son  territoire,  depuis  la  victoire  d'Adolphe  II,  le  28  octobre  1462, 
qui  l'a  rendu  maître  de  la  ville.  L'archevêque  réunit  dans  sa  main  tous 
les  pouvoirs  3.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  négliger  le  rôle  consi- 
dérable joué  par  le  chapitre,  dont  les  relations  avec  l'archevêque  ont 
été  définies,  au  moment  de  l'élection,  par  un  contrat,  la  capitulation, 
que  le  nouvel  élu  a  juré  d'observer.  Cette  notion  a  fait  l'objet  d'une 
évolution  contrariée  avant  et  après  la  guerre  de  Trente  ans.  Avant  le 
conflit,  au  cours  des  siècles,  et  du  fait  des  nécessités  financières  des 
princes,  le  chapitre  a  successivement  introduit  dans  la  capitulation 
toutes  sortes  de  clauses  lui  permettant  de  garder  barre  sur  l'arche- 
vêque. Depuis  la  fin  de  cette  guerre,  et  sous  l'action  de  personnalités 
éminentes  comme  celle  de  Jean-Philippe  de  Schonborn,  l'influence  du 
pape  Innocent  XII,  de  l'empereur  Léopold,  on  assiste  à  une  diminution 
progressive  de  l'emprise  du  chapitre,  qui  demeure  cependant  effective 
jusque  vers  1760 4.  Un  conflit  éclate  après  cette   date  entre  les   deux 

2.  Si  les  travaux  français  sur  l'électorat  sont  rares,  les  travaux  allemands, 
notamment  les  recherches  et  publications  de  H.  Schrohe  dans  les  Beitrage  zur 
Geschichte  der  Stadt  Mainz  donnent  une  connaissance  approfondie  de  la  ville, 
aussi  bien  dans  sa  topographie  que  dans  ses  habitants,  aux  diverses  époques. 
Fr.  Dael,  Die  Bevôlkerungsverhaltnisse  der  Stadt  Mainz  von  den  dltesten  bis  zu 
den  neuesten  Zeiten  (Hûbners  Jahrb.  f.   Volksw.  u.  Statistik.,  Leipzig,  1853). 

3.  H.  Schrohe,  Erzbishof  Adolf  II.  als  Herr  der  S\tadt,  in  Die  Stadt  Mainz..., 
p.  1.  Du  même  auteur,  Mainz  in  seinen  Beziehungen  zu  den  deutschen  Kbnigen 
und  den  Erzbischbfen  der  Stadt  bis  zum  Untergang  der  Stadtfreiheit  (1462),  Beitrage 
zur  Geschichte  der  Stadt  Mainz,  t.  IV,  1915. 

4.  M.  Stimming,  Die  W ahlkapitulationen  der  Erzbischbfen  und  Kurfiirsten 
von  Mainz  (1233-1788),  Gottingen,  1909;  A.  L.  Veit,  Mainzer  Domherren  vont 
Ende  des  16.  bis  zum  Ausgang  des  18.  Jahrhunderts,  in  Leben,  Haus  und  Habe, 
Mayence,  1924. 
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pouvoirs,  quand  Emmerich  Joseph  de  Breidenbach  entreprend  des 
réformes  éclairées  sans  la  participation  du  chapitre.  Le  baron  d'Erthal 
prend  la  tête  du  parti  d'opposition. 

«  Il  a  représenté  qu'anciennement,  les  Electeurs  ne  publioient  aucun  règlement 
sans  en  communiquer  avec  leur  chapitre;  que,  sous  le  précédent  règne,  M.  le  comte 
de  Stadion  avoit  été  le  premier  qui  se  fut  soustrait  à  cet  usage,  que  les  ministres 
actuels  poussoient  la  négligence  des  droits  du  chapitre  encore  plus  loin,  puisqu'ils 
se  permettoient  de  procéder  de  leur  chef  à  des  ventes  de  biens  fonds,  ce  qui  étoit 
contraire  aux  lois  essentielles  de  tout  état  électif.  Ces  principes  ont  été  adoptés 
et  on  a  fait  en  conséquence  des  remontrances  très  vives  à  l'électeur...  »5 

Emmerich  Joseph  s'oppose  à  cette  thèse  :  s'il  était  possible  qu'an- 
ciennement, les  électeurs  aient  demandé  l'avis  de  leur  chapitre,  il  était 
vrai  également  que,  «  selon  la  nature  du  gouvernement  de  Mayence, 
la  résolution  du  Prince  n'avait  jamais  pu  dépendre  des  délibérations 
du  chapitre  ».  La  mort  inopinée  de  l'électeur  clôt  ce  conflit  symptoma- 
tique  :  élu,  d'Erthal  prend  le  contre-pied  de  ce  qu'a  fait  son  prédéces- 
seur. Un  espoir  se  lève  cependant,  en  1788,  avec  la  nomination  de 
Charles  de  Dalberg  comme  coadjuteur  de  Mayence  6.  Sa  personnalité, 
son  gouvernement  éclairé  à  Erfurt  depuis  1772,  son  prestige  enfin  lui 
évitent  les  tracasseries  mesquines  des  chanoines,  chefs  des  principales 
branches  de  l'administration;  l'on  agite  la  question  de  la  rédaction 
d'une  capitulation  perpétuelle  que  doit  préparer  une  commission  de 
quatre  membres.  Les  événements  empêchent  celle-ci  de  remplir  son 
office.  L'existence  du  chapitre,  élément  modérateur,  caractérisé  souvent 
par  un  étroit  conservatisme  et  une  force  d'inertie  que  peuvent  seules 
vaincre  les  tentations  familiales,  reste  donc  un  facteur  important  des 
relations  de  l'électorat  avec  l'extérieur. 

L'existence  d'une  administration  centrale,  remaniée  à  maintes  re- 
prises, apparaît  comme  un  autre  facteur  qui  conditionne  l'activité  du 
pouvoir  archi-épiscopal.  Au  début  du  XVIe  siècle,  les  réformes  d'Albert 
de  Brandebourg  s'étaient  efforcées  de  remplacer  l'administration  mé- 
diévale par  une  organisation  mieux  adaptée  aux  nécessités  modernes, 
d'après  trois  principes  :  réduction  de  l'influence  du  chapitre  et  des 
autorités  locales,  accroissement  de  la  force  du  gouvernement  central, 


5.  Correspondance  Politique,  Mayence,  vol.  64,  fol.  85,   7  may  1774. 

6.  Beaulieu-Marconnay,  Karl  von  Dalberg  und  seine  Zeit,  p.  143;  R.  Leroux, 
La  théorie  du  despotisme  éclairé  chez  Karl  Theodor  Dalberg,  p.  3.  On  connaît  la 
profession  de  foi  de  Dalberg  en  1787  :  «  Je  ne  suis  ni  prussien,  ni  autrichien,  mais 
allemand».  Correspondance  Politique,  Mayence,  vol.  68,  fol.  76. 
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indépendance  de  celui-ci  par  rapport  à  la  cour  7.  Ces  principes,  énoncés 
dans  l'ordonnance  de  1541,  règlent  le  fonctionnement  du  Conseil 
aulique  et  de  la  chancellerie  et  inspirent  l'évolution  générale  de 
l'administration  jusqu'à  la  Révolution.  S'y  superpose  la  création,  à 
l'intérieur  du  Conseil,  de  sections  spécialisées,  de  départements  et  de 
commissions  mixtes,  traduisant  la  volonté  des  princes  de  mettre  en 
place  un  organisme  digne  d'un  Etat  plus  grand  que  l'électorat.  Mais 
l'efficacité  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  la  multiplication  des 
créations.  L'absence  de  résidence  fixe,  le  chevauchement  des  compé- 
tences, le  peu  de  pouvoir  de  décision  accordé  au  Conseil  demeurent  les 
maux  d'une  administration,  qui  se  double  par  ailleurs  d'un  organisme 
financier,  incapable  de  lutter  contre  le  déficit  chronique  de  l'Etat, 
obéré  par  les  réalisations  architecturales  et  mondaines,  souvent  coû- 
teuses, des  électeurs  avides  de  grandeur.  Ces  vices  de  l'administration, 
qui  proviennent  en  grande  partie  de  la  valeur  médiocre  d'un  corps 
de  fonctionnaires  mal  payés  et  aux  abois,  cette  pénurie  du  Trésor  qui 
affiche  au  grand  jour  le  contraste  entre  ambitions  et  possibilités,  ne 
sont  pas  sans  influence  sur  la  continuité  de  la  politique  extérieure  ;  les 
bureaux,  sinon  les  électeurs,  sont  sensibles  à  la  loi  du  plus  offrant  : 
si  le  roi  de  France  dispose  de  l'argent,  l'Empereur  possède  les  titres, 
les  biens,  les  honneurs.  La  clientèle  électorale  ne  reste  pas  indifférente 
à  ces  arguments. 

L'activité  du  Conseil  aulique  est  paralysée  par  l'existence  du  Con- 
seil secret  (Geheimmer  Rat),  créé  au  début  de  la  guerre  de  Trente  ans. 
Ce  conseil  affirme  le  caractère  personnel  que  conserve  le  gouvernement 
électoral.  Bien  que  doté  seulement  de  la  voix  consultative,  il  permet 
à  de  hauts  fonctionnaires,  ayant  une  personnalité  marquée  et  la 
confiance  du  prince,  d'exercer  une  grande  influence  sur  la  conduite 
des  affaires 8.  Le  comte  Stadion,  pendant  trois  règnes  successifs,  le 
baron  de  Groschlag,  le  baron  de  Bentzel,  le  comte  de  Sickingen,  Jean 
de  Muller  et  le  baron  d'Albini  furent  les  conseillers  secrets  les  plus 
marquants.  S'y  retrouvent  également,  à  chaque  changement  de  règne, 
les  noms  des  principaux  membres  de  la  famille  du  nouvel  élu  : 
la  sagesse  politique  des  chanoines  capitulaires  a  toujours  su  éviter  à 
l'électorat  la  domination  d'un  prince  apparenté  à  une  grande  dynastie, 
empêchant  ainsi  la  mainmise  d'une  maison  régnante  sur  ce  modeste 

7.  J.  May,  Der  Kurjùrst  Kardinal  und  Erzbischol  Albrecht  IL,  von  Mainz  und 
Marburg,  Administrator  des  Bistums  Halberstadt,  Markgraf  von  Brandenburg  und 
seine  Zeit,  2  t.,  Munich,  1865-1875. 

8.  H.  Goldschmidt,  Zentralbehorden  und  Beamtentum  im  Kurfûrstentum 
Mainz  vom  16.  bis  zum  18.  Jahrhundert  :  der  Hofrat,  Niedergang  (1650-1792),  p.  70. 
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territoire;  par  ailleurs,  l'obligation  de  posséder  seize  quartiers  de 
noblesse  pour  entrer  au  chapitre  de  Mayence,  interdisait  l'accès  de 
celui-ci  à  des  capitulaires  roturiers,  comme  à  Cologne  par  exemple. 
En  fait,  chaque  nouvel  élu  a  sa  «  clientèle  »,  au  sein  du  chapitre  et  en 
dehors;  et  le  grand  âge  des  postulés  permet  un  renouvellement 
suffisamment  fréquent  pour  que  bien  des  ambitions  soient  satisfaites. 
Mais  ces  familles,  ces  clientèles,  ces  coteries  —  telle  celle  de  la 
puissante  famille  des  Schonborn  —  possèdent  des  sympathies,  des 
affinités,  elles  sont  riches  de  promesses,  d'espoirs  et  d'intrigues.  Dans 
l'ensemble,  se  trame  ainsi  une  politique  sans  grandeur,  où  la  connais 
sance  avertie  des  hommes  joue  un  rôle  plus  important  que  l'agitation 
stérile  des  principes. 

Les  ressources  dont  dispose  le  prince  électeur  ne  lui  permettent 
que  difficilement  de  mener  une  politique  extérieure  de  quelque  enver- 
gure 9.  Les  besoins  d'argent  sont  grands  :  des  trois  aspects  traditionnels 
de  l'économie,  seule  l'activité  commerciale  permet  des  rentrées  immé- 
diates et  substantielles.  On  retrouve  dans  la  vie  agricole  les  mêmes 
caractères  de  médiocrité  que  dans  l'ensemble  de  la  région  rhénane  : 
les  destructions  —  réelles  —  de  la  guerre  de  Trente  ans  et  des  guerres 
successives  ne  suffisent  pas  à  expliquer  le  sort  misérable  de  la  paysan- 
nerie, dont  rendraient  compte,  de  façon  plus  exacte,  le  mouvement 
comparé,  au  xvme  siècle,  des  prix,  des  salaires  et  des  fermages,  la 
condition  juridique  et  sociale  du  producteur  rural,  les  procédés  de 
culture  10.  Une  grande  partie  de  l'électorat,  aux  vins  pourtant  réputés, 
reste  couverte  de  forêts,  exploitées  uniquement  pour  la  chasse,  malgré 
le  règlement  remarquable  que  leur  avait  consacré,  le  20  juillet  1668, 
Jean-Philippe  de  Schonborn.  On  retrouve  dans  la  vie  artisanale  des 
traits  analogues  à  ceux  des  autres  villes  rhénanes  :  une  évolution 
caractérisée  par  une  lutte  des  laïques  contre  le  gouvernement  épiscopal 
d'abord,  des  corporations  contre  les  patriciens  ensuite;  moins  heureuses 
que  dans  une  cité  comme  Strasbourg,  les  corporations  à  Mayence  sont 
retombées  sous  le  joug,  après  l'intervention  d'Adolphe  de  Nassau, 
chargé  de  mater  la  ville,  mise  au  ban  de  l'Empire.  A  part  quelques 

9.  J.  Cremer,  Die  Finanzen  in  der  Stadt  Mainz  im  18.  Jahrhundert  :  les  reve- 
nus, p.  22,  et  les  charges,  p.  61. 

10.  En  1770,  le  résident  français  note  les  mouvements  d'émigration  qui  agi- 
tent les  campagnes  allemandes,  malgré  les  défenses  des  cercles  de  Souabe  et  du 
Haut-Rhin,  et  il  ajoute  :  comment  empêcher  de  partir  «  des  gens  qui  mouraient  de 
faim  et  auxquels  on  donne  18  sols,  2  livres  de  pain  et  une  livre  de  viande  par 
jour,  un  bon  vêtement  avec  l'espérance  d'un  établissement  dans  un  pays  libre  ? 
A  ce  prix-là,  on  dépeupleroit  l'Allemagne  ».  Correspondance  Politique,  Mayence, 
vol.  61,  fol.  72. 
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industries  nouvelles  créées  par  des  étrangers  n,  on  n'enregistre  pas, 
entre  1462  et  1792,  la  moindre  tentative  de  ces  groupements  pour 
retrouver  une  parcelle  de  puissance  ou  pour  sortir  d'une  léthargie  que 
dénonce,  en  1768,  le  résident  français  : 

«  Je  trouve  que  la  grande  faveur  de  l'Eglise  nuit  à  la  population.  Cependant 
les  hommages  sont  pour  le  haut  chapitre  et  l'état  militaire  est  sans  considération; 
on  souffre  du  peu  d'activité  de  l'industrie  et,  par  des  loix  qu'on  respecte,  un 
maître  ne  peut  avoir  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers,  et  on  persécute  les  artisans 
étrangers  qui  annoncent  le  projet  de  se  fixer  icy.  On  voit  l'avantage  de  la  situation 
de  Mayence  sur  celle  de  Francfort  et  l'on  dégoûte  les  commerçans  par  des  douanes 
tyranniques...  »12 

Seul,  le  commerce  de  transit  garde  une  certaine  activité.  Il  a  assuré, 
dès  le  XIe  siècle,  le  rayonnement  de  la  cité.  Cette  prospérité  a  duré 
jusqu'au  XIVe  siècle;  elle  a  été  suivie  d'une  lente  dépossession,  devant  la 
concurrence  de  Francfort  sur  le  Main,  choyée  par  les  Hohenstaufen  ; 
cette  dernière  ville  obtenait,  en  1330,  le  droit  de  tenir,  en  plus  d'une 
foire  d'automne  (1240) ,  une  foire  de  printemps  13.  La  Bulle  d'Or  n'a 
fait  que  consacrer  cette  primauté  politique  et  économique.  Si  Franc- 
fort est  mieux  placée  par  rapport  aux  routes  de  terre,  Mayence  ne  se 
résigne  pas  à  mourir  et  trouve  un  atout  dans  le  privilège  du  Stapelrecht, 
qui  permet  à  la  ville  de  faire  mettre  à  terre  toutes  les  marchandises 
transitant  sur  le  Rhin  et  de  percevoir  taxes  et  droits  y  afférents  14. 
Privilège  contesté  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  dans  l'histoire  duquel  se 
résume  alors  la  vie  économique  de  la  cité,  et  où  la  France,  puissance 
rhénane,  a  son  mot  à  dire. 

11.  H.  Schrohe,  Die  Stadt  Mainz...,  p.  135  (Begunstigung  einzelner  Gewerbe). 
Communication  de  F.  G.  Dreyfus  :  Les  corporations  à  Mayence  à  la  fin  du 
xvme  siècle  (Colloque  de  Besançon,  Les  problèmes  de  l'artisanat,  10-12  juin  1960). 

12.  Le  1er  février  1751,  désireux  de  développer  cette  branche  d'activité,  l'élec- 
teur von  Ostein  scindait  en  deux  la  corporation  des  «  boutiquiers  et  commerçants  » 
et  créait  la  corporation  des  commerçants  détaillants  (Kramer)  et  celle  des  négo- 
ciants (Kaufleute).  Instructions  intéressantes  en  15  points  (étude  de  H.  Schrohe, 
1927)  ;  Kg.  Bockenheimer,  Ueber  die  Geschichte  der  Gewerbe  in  der  Stadt  Mainz, 
1869;  H.  Schrohe,  Edmund  Rokoch.  Ein  Mainzer  Kaufmann  und  Beamter  des 
17.  Jahrhunderts.  I-IV.  Mayence,  1907. 

13.  H.  Aubin,  Frankfurt  und  Mainz,  in  Historische  Vierteljahrschrift,  XXV/4  ; 
A.  Dietz,  Frankfurter  Handelsgeschichte,  t.  3;  BettcenhÂuser,  Die  Mainz-Frank- 
furter  Marktschiffahrt  im  Mittelalter,  in  Leipziger  Studien  aus  dem  Gebiete  der 
Geschichte,   t.   Il,   cah.   1. 

14.  Chr.  Eckert,  Das  Mainzer  Schiffer  gewerbe  in  den  letzen  drei  Jahrhun- 
derten  des  Kurstaats,  in  staats-und  sozialwissenschaftliche  Forschungen,  t.  XVI,  cah. 
3,  Leipzig,  1898  ;  K.  Schwarz,  Der  wirtschaftliche  Konkurrenzkampf  zwischen  der 
Reichsstadt  Frankfurt  und  der  kurfurstlichen  Stadt  Mainz,  p.  8. 
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Telle  est  donc  la  situation  générale  de  l'électorat,  dans  ses  con- 
trastes et  ses  paradoxes,  que  les  divers  résidents  français  se  doivent  de 
pénétrer  dès  leur  arrivée  à  la  Cour. 


Entre  les  deux  dates  de  1648  et  1792,  onze  électeurs  se  sont  succédés 
à  Mayence.  Onze  archevêques,  tous  issus  de  la  vieille  noblesse  rhénane, 
ayant  tous  bénéficié  d'une  éducation  identique,  revêtus  des  mêmes 
fonctions,  mis  à  part  le  pluralisme  accidentel  des  évêchés,  mais  qui  se 
présentent  sous  des  aspects  bien  différents.  Il  ne  saurait  être  question 
d'analyser  ni  même  d'évoquer  la  vie  et  l'œuvre  de  chacun  d'eux, 
d'aucuns  d'ailleurs  n'ayant  régné  que  fort  peu  de  temps,  d'autres 
s'étant  révélés,  du  point  de  vue  qui  nous  occupe,  fort  ternes,  voire  insi- 
gnifiants. Trois  groupes  se  détachent,  où  les  ordres  de  préoccupations 
rejoignent,  à  peu  de  choses  près,  les  grandes  époques  chronologiques,  la 
conjoncture  générale  commandant,  semble-t-il,  l'évolution,  plus  que  les 
personnalités  individuelles. 

Le    «  Salomon  allemand  »  :   Jean-Philippe  de  Schônborn   (1647-1673). 

Les  combinaisons  politiques  qui  suivent  la  fin  de  la  guerre  de 
Trente  ans  en  Allemagne  mettent  en  pleine  lumière  le  rôle  de  ce 
prélat,  élu  en  1647  avec  l'aide  de  la  France.  De  nombreuses  études  lui 
ont  été  consacrées.  Rappelons  seulement  qu'il  fut  le  pivot  de  la  politique 
rhénane  de  Louis  XIV,  mais  qu'il  eut  en  même  temps,  sans  cesse 
présents  devant  les  yeux,  l'amour  de  sa  patrie  et  les  intérêts  de  la 
paix 15.  Ses  idées  rencontraient,  en  bien  des  points,  celles  de  son 
conseiller  secret,  Leibniz  qui,  en  1670,  dans  ses  Réflexions  sur  la  sécurité 
publique,  prônaît  l'unification  de  l'Allemagne  et  la  création  d'une 
confédération  strictement  allemande.  Jean-Philippe  fut,  en  même 
temps,  un  souverain  attentif,  soucieux  de  l'évacuation  du  territoire  par 
les  troupes  étrangères  et  de  la  reconstruction  militaire,  administrative 
et  économique  de  son  électorat.  Bien  souvent,  les  «  patelinages  »  qu'on 
lui  a  reprochés  s'expliquent  par  un  sentiment  aigu  de  la  situation 
géographique  de  son  Etat,  carrefour  d'invasion  obligé  entre  la  France 
et   l'Empire.    Il   fut   enfin   un   prélat   tolérant,    amoureux    de   la    paix 

15.  Sur  ses  mesures  pour  la  reconstruction  du  pays  ravagé  par  la  guerre,  cf. 
H.  Schrohe,  Die  Stadt  Mainz  unter  kurfûrstlicher  Verwaltung  (1462-1792),  p.  130 
(analyse  de  la  patente  du  10  décembre  1662);  Gg  Mentz,  op.  cit.,  t.  I;  K.  Wild, 
Johann   Philipp   von  Schônborn,   genannt   der  deutsche   Salomo.   Heidelberg,    1896. 
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religieuse  comme  de  la  paix  publique,  qui  rêva  un  moment,  en  accord 
avec  Leibniz,  d'une  union  générale  des  protestants  et  des  catholiques, 
tout  en  s'efforçant,  dans  les  diocèses  dépendant  de  sa  personne,  de 
rétablir  la  vie  religieuse  dans  sa  pureté  disparue.  L'électeur  de  Mayence, 
archichancelier  de  l'Empire,  jouit  à  cette  époque,  et  malgré  des  for- 
tunes diverses,  d'un  prestige  qu'il  ne  retrouvera  plus. 

L'effacement  du  siège  archiépiscopal. 

Cette  prééminence  du  siège  de  Mayence  a  été  rendue  possible  par 
les  nécessités  diplomatiques  de  la  politique  française,  désireuse  de  se 
ménager  la  neutralité  de  l'Empire.  Jusqu'en  1679,  les  trois  électeurs, 
qui  se  suivent  à  intervalles  rapprochés,  tentent  de  maintenir  la  tradition 
de  Jean-Philippe,  mais  les  événements  s'y  opposent.  Les  successeurs 
immédiats  de  Jean-Philippe  n'ont  ni  la  force,  ni  l'autorité  nécessaire 
pour  se  faire  écouter.  Lothaire-Frédéric  de  Metternich  (1673-1675), 
évêque  de  Spire,  élu  coadjuteur  de  Mayence  en  1670,  de  Worms  en 
1672,  qui  succède  en  1672  à  Jean-Philippe,  a  bénéficié  du  soutien  de  la 
France  dans  ces  diverses  élections.  Il  meurt  en  juin  1675,  en  pleine 
guerre  de  Hollande  16.  Il  est  remplacé  par  Damien  Hartard  de  la  Leyen 
(1675-1678),  frère  de  l'électeur  de  Trêves.  L'argent  autrichien  a  cette 
fois  fait  pencher  la  balance.  Politique  médiocre,  il  tente  de  promouvoir 
«  une  union  générale  des  électeurs  »  et  échoue 17.  Charles  Henri  de 
Metternich  (1679)  lui  succède.  Le  nouvel  électeur  adopte  une  attitude 
plus  conciliante  à  l'égard  de  la  France,  mais  ne  règne  qu'un  an  18. 

Cette  absence  de  continuité  a  fait  perdre  tout  prestige  à  l'électeur 
de  Mayence,  incapable  de  grouper  autour  de  lui  une  clientèle  fidèle.  La 
rapide  succession  des  princes  —  trois  en  six  années  —  les  a  empêchés 
d'exercer  une  action  efficace  dans  une  période  critique  de  l'histoire 
de  l'Empire. 

De  Nimègue  et  jusqu'à  l'élection  impériale  de  1742,  la  stagnation 
politique  semble  complète.  Sous  le  règne  de  Léopold  Ier,  des  hommes 
d'Etat  éminents,  diplomates  et  grands  capitaines,  travaillent  à  la 
grandeur  de  l'Autriche,  mais  les  principautés  allemandes,  à  l'exception 

16.  Lothaire  Frédéric  von  Metternich  Burscheid,  né  en  1617,  élu  en  1672,  mort 
en  1675.  N.  Muller,  Die  sieben  letzen  Kurfûrsten  von  Mainz  und  ihre  Zeit,  p.  192; 
Fr.  Werner,  Der  Dom  von  Mainz  und  seine  Denkmdler,  t.  3,  p.  60-66. 

17.  Damian  Hartard  von  der  Leien,  né  en  1624,  élu  en  1675,  mort  en  1678. 
N.  Mïïller,  op.  cit.,  p.  192;  Fr.  Werner,  op.  cit.,  t.  3,  p.  66-69. 

18.  Karl  Heinrich  von  Metternich  Winneburg,  né  en  1622,  élu  le  9  janvier 
1679,  mort  le  26  septembre  1679.  N.  Muller,  op.  cit.,  p.  192;  Fr.  Werner,  op.  cit., 
t.  3,  p.  69-71. 
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du  Brandebourg  entraîné  par  le  Grand  Electeur  (1640-1688) ,  assistent 
en  spectateur  au  grand  duel  des  Habsbourg  et  des  Bourbons.  Dans 
l'affaire  des  Réunions,  lors  de  l'occupation  de  Strasbourg,  des  négo- 
ciations de  la  paix  de  Ratisbonne,  de  1  a  formation  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  du  traité  de  Ryswick,  de  la  création  du  9e  électorat,  les 
électeurs  de  Mayence  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire.  Il  faut  d'ailleurs 
dire,  à  leur  décharge,  que  la  voix  des  petits  Etats  n'a  que  peu  de 
chance  d'être  écoutée  quand  le  sort  des  Empires  est  en  jeu  et  que  se 
nouent  les  puissantes  coalitions.  En  1715,  le  roi  envoie  de  nouveau  un 
ministre  à  la  cour  de  Mayence;  les  relations  épousent  les  étapes  de 
la  politique  française  dans  l'Empire,  pendant  la  première  moitié  du 
xvme  siècle. 

Après  Anselme-François  d'Ingelheim  (1679-1695)  19,  on  trouve  un 
neveu  de  Jean-Philippe  :  Lothaire-François  de  Schonborn  (1695-1729) , 
grand  bâtisseur  et  évêque  de  Bamberg,  qui  s'affirme  comme  une 
exception  dans  la  dégénérescence  des  princes  ecclésiastiques  à  la  fin 
du  XVIIe  siècle.  Homme  de  son  époque,  despote  éclairé  avant  la  lettre, 
il  cherche  à  gouverner  en  souverain  absolu,  en  détruisant,  dans  la  me- 
sure du  possible,  l'influence  des  chapitres  métropolitains,  en  dévelop- 
pant la  centralisation  et  la  pleine  puissance  du  prince.  Du  point  de 
vue  économique,  il  reconnaît  la  nécessité  de  l'essor  manufacturier, 
facilité  par  le  protectionnisme.  Partisan  des  Habsbourg  enfin,  dans 
un  moment  où  l'influence  française  s'est  retirée  d'Allemagne,  il  défend 
néanmoins  contre  eux  les  «  libertés  »  des  princes  et  surtout  les  préten- 
tions de  la  chancellerie  de  l'Empire  sur  laquelle  il  a  la  haute  main  : 
politique  difficile,  qui  ne  sera  pas  suivie  avec  la  même  énergie  par  ses 
successeurs 20.  François-Louis,  prince  palatin  et  duc  de  Neubourg 
(1729-1732),  évêque  de  Worms  et  de  Breslau,  qui  lui  succède,  apparaît 
comme  un  exemple  de  la  mainmise  des  princes  territoriaux  sur 
les  sièges  épiscopaux.  Fils  de  l'électeur  palatin  Philippe-Guillaume 
(1685-1690)   et  d'Amélie  de  Hesse-Darmstadt  qui  donna  le  jour  à  seize 

19.  Anselm  Franz  von  Ingelheim,  né  à  Cologne  le  16  septembre  1634,  élu 
à  Mayence  le  7  novembre  1679,  mort  à  Aschaffenbourg  le  30  mars  1695.  N.  Muller, 
op.  cit.,  p.  193-243;  Fr.  Werner,  op.  cit.,  t.  3,  p.  71-106.  M.J.  Wysocki  prépare 
une  étude  sur  les  relations  de  la  France  avec  Félectorat  de  Mayence  pendant  le 
séjour  de  Foucher,  ministre  du  Roi  de   1680  à   1688. 

20.  Lothar  Franz,  Freiherr  von  Schonborn,  archevêque  de  Mayence  et  évêque 
de  Bamberg,  né  le  4  octobre  1655,  élu  comme  coadjuteur  le  3  septembre  1694, 
prend  possession  du  siège  le  30  avril  1695,  mort  le  30  janvier  1729.  Son  père 
était  le  frère  de  Jean-Philippe,  Philippe  Erwein  de  Schonborn,  sa  mère  était 
Marie-Ursule  de  Greifenklau.  N.  Muller,  op.  cit.,  p.  243-269.  Son  œuvre  a  été 
étudiée   par  K.   Wild,   Lothar   Franz   von   Schonborn,   Heidelberg,    1904, 
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enfants,  François-Louis,  né  le  24  juillet  1664,  avait  sa  sœur  aînée  mariée 
à  l'empereur  Léopold  Ier.  Elevé  par  les  Jésuites,  il  est  nommé  en  1683, 
à  l'âge  de  19  ans,  évêque  de  Breslau,  sans  avoir  reçu  les  ordres  mineurs. 
Deux  ans  plus  tard,  il  devient  gouverneur  de  Silésie.  Le  13  juillet  1694, 
il  est  élu  grand  maître  de  l'ordre  teutonique.  Déjà  chanoine  de  Liège, 
Munster,  Olmiïtz,  il  est  nommé  chanoine  de  Cologne  (1687)  et  de 
Mayence  (1695) .  Puis  il  devient  évêque  de  Worms  et  hérite  de  l'abbaye 
d'EUwangen.  En  1710,  il  est  élu  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Schôn- 
born  et  occupe  le  siège  de  Mayence  le  7  avril  1729  21.  A  sa  prise  de 
pouvoir,  la  France  entrevoit  un  moment  le  regroupement  possible  des 
Etats  rhénans  sous  l'égide  de  la  maison  palatine.  Mais  la  courte  durée 
de  ce  règne  laisse  peu  de  place  à  ces  ambitions,  motivées  par  la 
position  familiale  du  titulaire  du  premier  électorat  de  l'Empire.  Choisi 
pour  succéder  à  Neubourg,  Philippe-Charles,  comte  aYEltz  Kempenick 
(1732-1743),  apparaît  comme  une  émanation  du  chapitre  qui  ne  veut 
pas  s'inféoder  à  une  famille  princière  trop  puissante.  Né  le  24  octobre 
1665,  fils  de  Jacques  d'Eltz  et  d'Anne-Marie  de  Schmidberg,  il  est 
homme  de  grande  expérience.  Le  moment  est  difficile  :  la  mort  d'Au- 
guste II  de  Saxe  a  ouvert  la  succession  de  Pologne.  De  concert  avec 
la  tsarine,  l'Empereur  a  déclaré  qu'il  s'opposerait  de  toutes  ses  forces 
à  l'élection  du  roi  Stanislas,  candidat  de  la  France 22.  Le  rôle  de 
l'électeur  de  Mayence  peut  être  déterminant  —  et  effectivement,  il  le 
sera  —  avec  l'élection  de  l'empereur  Charles  VIL  Mais  dévoué  en  secret 
à  Marie-Thérèse,  l'électeur  n'a  pu  s'opposer  à  la  mainmise  sur  les 
archives  de  l'Empire  ni  aux  entreprises  des  Habsbourg  «  sur  la  dicta- 
ture de  l'Empire  »  ni  aux  empiétements  du  «  Conseil  aulique  sur  la 
Chambre  de  Wetzlar,  sur  la  Diète,  sur  la  liberté  des  princes  de 
l'Empire,  sur  les  Constitutions  de  l'Empire  ».  Le  travail  secret  et 
permanent  de  la  cour  de  Vienne  a  été  favorisé  par  les  nombreux 
moyens  dont  dispose  l'Empereur  pour  séduire  les  ministres  des  Cours 
et  notamment  celle  de  Mayence  23. 


21.  Correspondance  Politique,  Mayence,  suppl.  3,  fol.  47;  N.  Muller,  op.  cit., 
p.  269-279;  Fr.  Werner,  op.  cit.,  t.  3,  p.  134-139. 

22.  P.  Fould,  op.  cit.,  p.  172;  N.  Muller,  op.  cit.,  p.  280-292;  Fr.  Werner, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  139-156. 

23.  Auerbach,  Recueil  des  Instructions...  Diète  Germanique,  p.  180;  R.  Smend, 
Das  Reichskammergericht,  Weimar,  1911;  K.  Zeumer,  Quellensammlung  zur  Ge- 
schichte  der  Deutschen  Reichsverfassung  im  Mittelalter  und  Neuzeit,  2e  édit., 
Tubingen,  1913  ;  H.  E.  Feine,  Zur  Verfassungsentwicklung  des  Heiligen  Rômischer. 
Reich,  seit  dem  W estphàlischen  Friedens,  in  Zeitschr.  der  Savigny  Stiftung  fur 
Rechtsgeschichte,  Germ.  Abteilung,  1932,  p.  65-133. 
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La  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle  et  les  despotes  éclairés. 

Après  1743,  on  enregistre  une  rupture  avec  l'insignifiance,  devenue 
traditionnelle,  du  siège  archiépiscopal;  rupture  marquée,  non  sans 
doute  sur  le  plan  politique  —  le  ralliement  complet  à  l'Autriche  du 
successeur  de  Philippe-Charles  n'offre  rien  de  très  original  — ,  mais 
sur  les  plans  économique  et  idéologique,  bien  spécifiques  du  «  Siècle 
des  Lumières  ». 

Jean-Frédéric  Charles  oVOstein  (1743-1763)  se  signale  d'abord  par 
son  attitude  résolument  favorable  aux  Habsbourg  et  son  indéfectible 
attachement  à  Marie-Thérèse  24.  Dès  1743,  il  met  un  régiment  mayen- 
çais  à  la  disposition  de  l'Autriche,  et  porte  à  la  Dictature  la  protestation 
véhémente  de  la  Reine  contre  la  validité  de  l'élection  de  Charles  VII. 
Le  27  avril  1744,  par  le  traité  de  Whitehall,  George  II  et  l'électeur  de 
Mayence  s'accordent  une  garantie  réciproque  de  leurs  Etats  allemands. 
En  1746,  d'Argenson  ne  l'appelle-t-il  pas  «  le  plus  outré  des  esclaves  et 
des  suppôts  de  la  reine  de  Hongrie,  l'obstacle  à  la  paix  et  l'infracteur 
du  droit  de  son  pays  »  ?  C'est  cependant  le  même  homme  qui  avait 
proposé  à  Blondel,  quand  il  était  ministre  à  Mayence,  de  traiter 
directement  de  la  paix  avec  Vienne  !  Blondel  lui  avait  alors  reconnu 
«  au  travers  d'une  grande  affection  autrichienne,  un  fond  de  franchise, 
de  vertu  et  de  bonne  intention  pour  la  paix  »  25.  Cette  bonne  volonté 
réapparaît,  après  1756,  quand  l'électeur  se  retrouve  aux  côtés  de  la 
France  et  de  l'Autriche  :  sur  son  initiative,  un  résident  français  est,  de 
nouveau,  envoyé  à  Mayence.  L'électeur  devient  alors  le  plus  zélé  «  par- 
tisan de  la  cause  commune  ».  Il  joue  un  rôle  important  dans  la  guerre 
de  l'Empire  contre  la  Prusse,  notamment  pour  le  ravitaillement  des 
troupes  françaises  en  Allemagne,  il  facilite  la  répartition  des  charges 
militaires  sur  les  différents  Etats.  Les  préliminaires  de  paix  signés  en 
1762  entre  la  France  et  l'Angleterre  risquant  de  laisser  l'Empire  et  la 
région  rhénane  à  la  merci  des  armées  victorieuses  du  Roi  de  Prusse, 
Kempfer,  le  résident  français,  transmet  à  Versailles  les  «  vues  patrio- 
tiques »  de  l'électeur  qui  assure  le  Roi  que   «  le  rétablissement  de  la 


24.  Johann  Friedrich  Karl,  Reichsgraf  von  Ostein,  Furstbischof  von  Worms, 
né  le  6  juillet  1689,  élu  archevêque  de  Mayence  le  22  avril  1743,  mort  le  5  juin 
1763.  Son  père  était  «  Geheimerath  et  Oberamtmann  »  dans  l'électorat,  sa  mère 
était  Anne  Marie  Charlotte  de  Schonborn.  Sa  famille  était  riche,  à  la  différence 
de  celle  de  son  prédécesseur.  N.  Muller,  op.  cit.,  p.  293-320;  Fr.  Werner,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  156-174;  A.  C.  Michels,  Die  Wahl  des  Grafen  Johann  Friedrich  Karl 
von  Ostein  zum  Kurjùrsten  und  Erzbischof  von  Mainz  (1743),  p.  46. 

25.  A.  Zévort,  op.  cit.,  p.  252. 
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Paix  est  d'une  nécessité  urgente,  qu'en  sa  qualité  de  chef  du  collège 
électoral  et  de  directeur  de  la  Diette,  il  réunira  tous  les  moyens 
possibles  pour  soutenir  la  dignité  de  l'Empire,  faire  respecter  à  ses 
membres  les  lois  de  la  cohérence,  et  resserrer  leurs  vues  et  leurs 
dispositions  particulières  dans  les  bornes  du  système  général  et  de 
l'indivisibilité   consacrée  par  les   Constitutions   de  l'Empire  ». 

Ces  idées  généreuses,  auxquelles  le  Roi  de  France  rend  hommage, 
sont  malheureusement  contrariées  par  la  situation  de  l'Empire  et  les 
ambitions  divergentes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Soucieux  en 
même  temps  de  la  prospérité  économique  de  son  Etat,  Ostein,  apôtre 
du  mercantilisme,  s'efforce  de  rénover  l'industrie  et  le  commerce  :  il  y 
réussit  en  partie.  Quand  il  meurt,  en  1763,  le  résident  français  le 
regrette  sincèrement  26. 

Emmerich- Joseph,  baron  de  Breidenbach  (1763-1774) ,  né  à  Coblen- 
ce le  12  novembre  1707,  succède  à  Ostein  le  5  juillet  1763  et  meurt  à 
Mayence  le  11  juin  1774 27.  Ce  prélat  s'affirme,  aux  côtés  de  Jean- 
Philippe  de  Schonborn,  comme  la  personnalité  la  plus  marquante  de 
l'époque  qui  va  de  1648  à  1792;  c'est  avec  lui  que  les  gouvernements 
français  nouèrent  les  relations  les  plus  cordiales,  fondées  sur  l'estime 
inspirée  au  gouvernement  de  Versailles  par  la  personnalité  de  l'arche- 
vêque, représentant  éminent  de  YAufklàrung  rhénan,  comme  en  témoi- 
gne la  lettre  du  22  février  1765  adressée  par  Versailles  au  résident 
français,  le  marquis  d'Entraigues  : 

«  Le  baron  de  Groschlag  m'a  écrit  pour  me  faire  part  du  désir  de  l'électeur 
d'établir  un  concert  parfait  entre  le  Roi  et  S.A.E.  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
affaires  de  l'Empire,  ainsi  que  du  dessein  qu'il  a  formé  d'observer  une  conduite 
sage,  modérée  et  conforme  aux  Constitutions  de  l'Empire,  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agira  d'intérêt  particulier  ou  d'un  intérêt  universel. 

Le  Roi  a  reconnu  dans  des  sentiments  si  dignes  du  Prince  Electeur  de  Mayence 
la  sagesse,  la  droiture  et  les  lumières  qui  dirigent  toutes  les  actions  de  ce  Prince.  »28 

Une  correspondance  étroite  s'établit  entre  Versailles  et  Mayence. 
Cependant,  la  prudence  du  ministre  lui  dicte  quelques  considérations 
relatives  aux  écueils  qu'il  est  bon  de  prévoir  et  d'éviter,  notamment 
dans  les  affaires  religieuses,  promptes  à  exacerber  les  passions  : 


26.  N.  Muller,  op.  cit.,  p.  305-315. 

27.  N.  Muller,  op.  cit.,  p.  321-382;  Fr.  Werner,  op.  cit.,  t.  3,  p.  174-230. 

28.  Correspondance  Politique,  Mayence,  vol.  57,  fol.  193,  ss.  Texte  à   confron 
ter  avec  le  début  de  l'Instruction  publiée,  p.  186. 
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«  Il  faut  avouer  que  les  Etats  catholiques  comme  les  protestants  ont  trop 
étendu  leurs  prétentions  et  trop  restreint  celles  de  leurs  adversaires, 

que  le  Conseil  aulique  a  souvent  marqué  trop  de  partialité  en  faveur  des 
catholiques, 

et  que  cet  esprit  s'est  souvent  communiqué  aux  délibérations  de  la  Diète.  De  là, 
la  défiance  des  protestants  et  l'abus  qu'ils  voudraient  faire  de  l'augmentation  de 
leur  puissance.  » 

Quelles  sont  donc  pour  la  France  les  conséquences  de  cette  situation  ? 

«  Dans  cet  état  critique  des  affaires,  il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à 
donner  des  conseils  trop  ouverts  à  S.A.E.,  surtout  dans  les  affaires  de  la  religion, 
parce  que  s'ils  ne  réussissaient  pas,  on  pourroit  en  rejeter  le  blâme  sur  la  France 
et  s'en  faire  un  titre  pour  réclamer  de  sa  part  une  protection  déclarée  qu'il  serait 
également  dangereux  d'accorder  ou  de  refuser. 

Une  des  moindres  conséquences  serait  peut-être  d'attirer  au  Roi  des  demandes 
très  embarrassantes,  principalement  sur  l'article  4°  du  traité  de  Ryswick  qui  déroge 
à  la  paix  de  Westphalie  et  que  les  protestants  ont  toujours  désiré  d'anéantir. 

En    conclusion,    la    recommandation    essentielle    du    ministre    fait    de 
l'électeur  non  un  chef  de  parti,  mais  un  arbitre  éclairé  dans  l'Empire. 

«  Il  est  du  devoir  de  l'électeur  de  maintenir  l'égalité  recommandée  dans  les 
traités  de  Westphalie  entre  les  catholiques  et  les  protestants  et  la  main  qui  doit 
tenir  la  balance  entre  ces  deux  partis  ne  doit  être  altérée  ni  par  l'espérance,  ni 
par  la  crainte.» 

Ce  rôle  d'arbitre,  Emmerich  Joseph  s'efforce  de  le  remplir  selon 
les  règles  de  l'esprit  des  Lumières  qui  règne  alors  dans  les  principales 
Cours  d'Europe.  Les  problèmes  économiques,  sociaux  et  culturels 
prennent  le  pas  sur  les  aspects  purement  politiques 29.  L'électeur  se 
préoccupe  d'augmenter  la  prospérité  de  son  Etat  et,  au  moment  des 
crises  de  subsistances  de  1766,  1770  et  1771,  il  intervient  pour  juguler 
l'augmentation,  catastrophique  pour  le  peuple,  du  prix  des  grains.  Le 
siège  de  Mayence  retrouve  une  partie  de  son  indépendance  à  l'égard 
de  l'Empereur  et  la  charge  d'archichancelier  de  l'Empire  reprend  de 
l'importance.  A  l'égard  de  Rome  également,  un  langage  ferme  est 
tenu,  en  liaison  avec  les  titulaires  des  sièges  de  Cologne  et  de  Trêves, 

29.  Sur  son  œuvre  en  faveur  de  l'université  et  de  l'émancipation  de  la  pensée, 
cf.  A.  Messer,  Die  Reform  des  Schulwesens  im  Kurfùrstentum  Mainz  unter  Emme- 
rich Joseph  (1763-1774),  1897;  H.  Hainebach  ;  Studien  zum  literarischen  Leben 
der  Aufklàrungszeit  in  Mainz  :  Das  Zeitalter  Emmerich  Josephs  (1763-1774),  p.  15- 
58.  Certaines  des  réformes  sociales  d'Emmerich  Joseph  furent  reprises  et  menées 
à  bien  par  son  successeur.  Fr.  Rôsch,  Die  Mainzer  Armenreform  vont  Jahre  1786, 
Berlin,  1929. 
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d'où  se  propagent  les  idées  de  Fébronius,  et  en  accord  avec  les  idées 
gallicanes    que    soutiennent,    bien    souvent,    les    résidents    français 30. 

En  1773,  le  marquis  d'Entraigues  donne,  dans  une  série  de  Mémoi- 
res, une  idée  fort  fidèle  de  la  cour,  du  gouvernement  et  de  la  politique 
de  l'électeur  31.  Un  de  ses  biographes  termine  son  étude  par  ces  mots  : 
«  Emmerich  Joseph  Breidenbach  bleibt  in  der  Geschichte  der  Mainzer 
Fiirsten  der  Beste  »  32. 

La  personnalité  de  Frédéric-Charles  Joseph  d'Erthal  (1774-1792), 
successeur  d'Emmerich  Joseph,  apparaît  toute  différente  :  elle  suscitera 
d'ailleurs  de  tout  autres  réactions  de  la  part  du  gouvernement  de 
Versailles  33.  A  la  simplicité  et  à  la  droiture  du  premier,  s'opposent  le 
goût  du  luxe  et  les  idées  bizarres  du  second;  le  premier  avait  été 
«  Aufklarer  »  par  nature,  le  second  le  sera  par  calcul  et  après  une 
violente  période  de  réaction,  par  nécessité  et  pour  peu  de  temps. 
L'Empire  est  alors  traversé  de  courants  divergents  qui  laissent  prévoir, 
comme  l'affirme  alors  Vergennes,  une  prochaine  révolution  politique 
et  religieuse.  En  face  des  initiatives  de  Joseph  II  et  des  intrigues  de 
Frédéric  II,  qui  semble  reprendre  à  son  profit  le  vieux  thème  des 
libertés  des  Etats  de  l'Empire,  Frédéric-Charles  hésite  en  des  options 
successives.  En  décembre  1774,  le  résident  français  pronostique  : 

«  Il  paraît  évident,  Monseigneur,  que  l'électorat  de  Mayence  va  devenir  à  peu 
près  une  province  autrichienne,  mais  il  est  assez  probable  que  l'Electeur,  à  force 
d'actes  de  dévouement,  finira  par  être  embarrassé  par  la  cour  de  Vienne,  relative- 
ment à  ses  fonctions  d'archichancelier  et  de  directeur.  Le  feu  Electeur  qui  avoit 
mérité  la  confiance  de  tous  ses  co-états  par  une  conduite  juste  et  patriotique 
pouvoit,  dans  les  occasions,  être  bien  plus  utile  à  l'Empereur  qu'un  Prince  qu'on 
ne  regardera  que  comme  un  instrument  servile...  » 

Cette  attitude  n'est  pas  sans  mécontenter  la  noblesse,  «  très  républi- 
caine, qui  ne  vit  pas  des  bienfaits  du  prince  et  met  dans  la  circulation 
environ  un  million  par  an  de  ses  revenus  étrangers  ».  Quelques  années 

30.  C'est  en  1763  que  paraît  l'ouvrage  de  Hontheim  (Fébronius),  De  statu 
ecclesiae  et  légitima  potestate  Romani  pontificis  qui  demande  de  ramener  l'autorité 
papale  dans  ses  limites  des  trois  premiers  siècles.  En  1786,  les  délégués  des  élec- 
teurs ecclésiastiques  réunis  à  Ems  mettent  sur  pied  un  projet  d'acte  —  Punkta- 
tion  —  en  23  articles,  en  s'inspirant  de  Fébronius.  0.  Mejer,  Fébronius,  Fribourg 
i.B.,  1885;  J.  Marx,  Geschichte  des  Erzstiftes  Trier,  t.  V,  p.  162;  A.  Coulin,  Der 
Emser  Kongress  des  Jahres  1786,  in  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht,  t.  25,  1915-1916. 

31.  Infra,  p.  192  ss. 

32.  N.  Mïïller,  op.  cit.,  p.  323. 

33.  Né  à  Mayence  le  3  janvier  1719,  d'Erthal  monta  sur  le  siège  de  Mayence  le 
18  juillet  1774.  Il  fut  le  746  archevêque  et  le  57e  électeur  de  Mayence,  N.  MiiLLER, 
op.  cit.,  p.  383-436. 
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plus  tard,  l'Electeur,  prince  catholique,  se  rallie  au  Furstenbund, 
forgé  sous  l'influence  prusienne  M.  D'Erthal  s'inquiète  des  forces  socia- 
les et  culturelles  nouvelles  qui,  depuis  la  suppression  de  l'ordre  des 
Jésuites,  agitent  les  universités  et  les  écoles  ;  il  prend,  dans  ce 
domaine,  le  contre-pied  de  ce  qu'a  fait  son  prédécesseur  35.  C'est  dans 
une  atmosphère  passionnée,  où  s'éveillent  la  presse  et  le  théâtre,  où 
se  dessinent  des  personnalités  de  premier  plan  comme  Jean  de  Muller, 
Forster,  Dalberg,  qu'éclatent  les  prodromes  de  la  Révolution  française. 
Les  premiers  émigrés  arrivent  sur  le  Rhin.  Le  «  régime  féodal  »  est 
supprimé  en  France.  Frédéric  Charles  n'est  pas  le  dernier  à  prendre 
parti  contre  le  nouveau  régime  qui  s'installe  à  Paris 36.  La  guerre 
amène  l'occupation  du  pays  par  les  armées  françaises,  les  nouvelles 
dispositions  du  Concordat  de  1802  entraînent  la  fin  de  l'archevêché  de 
Mayence.  Rattachée  à  la  France,  Mayence  devient,  entre  1798  et  1814, 
chef-lieu  du  département  du  Mont-Tonnerre.  Frédéric-Charles,  retiré 
à  Aschaffenbourg,  meurt  le  25  juillet  1802. 


«  Les  Electorats  ecclésiastiques  sont  regardés  par  leurs  possesseurs  à  peu  près 
comme  des  bénéfices  passagers  dont  ils  tirent  tout  l'avantage  qu'ils  peuvent  pour  eux 
et  pour  leur  famille,  comme  honneurs,  dignités,  bénéfices,  concessions,  privilèges 
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um  die  Vorherrschaft  im  «  Reiche  »  und  die  Auflosung  des  Fùrstenbundes  (1789- 
1791),  Mitt.  d.  Institutes  f.ô.  Geschichtsforschung,  t.  45,   1931. 
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zunahme  und  die  Berufsarten  in  der  Stadt  Mainz  unter  besonderer  Berûcksichti- 
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Ce  jugement  sévère  du  résident  français  à  Mayence,  Blondel,  au 
moment  de  l'élection  impériale  de  1742,  semble  valoir  pour  l'ensemble 
de  l'époque  et  pourrait  expliquer  la  stagnation  politique  des  princi- 
pautés ecclésiastiques  sous  l'Ancien  Régime.  Si,  au  XVIe  siècle,  l'organi- 
sation de  l'électorat  de  Mayence  était  aussi  avancée,  plus  avancée 
même  que  celle  de  n'importe  quel  autre  territoire  allemand,  au  XVIIIe 
siècle,  par  contre,  elle  est  arriérée  sous  bien  des  rapports.  Un  auteur 
comme  H.  Goldschmidt  en  découvre  la  cause  fondamentale  dans  le 
principe  même  de  l'Etat  ecclésiastique,  auquel  manquent  l'intérêt 
dynastique,  une  constitution  représentative,  un  effort  pour  concentrer 
les  ressources  du  peuple  en  vue  du  bien  général,  en  un  mot,  les  grands 
mobiles  de  progrès  des  Etats  séculiers.  En  face  des  Etats  qui,  au 
XVIIIe  siècle,  résument  en  leur  histoire  celle  de  l'Allemagne,  que  ce 
soit  le  Hanovre,  la  Saxe,  la  Bavière  ou  le  Brandebourg,  les  Electeurs 
de  Mayence  apparaissent  comme  les  gardiens  surannés  d'un  ordre 
politique  et  social  désuet.  Seul,  le  hasard  des  choix  personnels  apporte 
remède,  pour  un  temps,  à  cette  décadence,  que  ne  peut  dissimuler 
l'éclat  d'une  cour  inspirée  de  Versailles  ou  de  Vienne.  Après  des 
vicissitudes  diverses,  le  gouvernement  français  s'efforce  d'assurer,  à  la 
fin  du  siècle,  le  maintien  —  anachronique  —  d'une  «  Garantie  »  ins- 
crite dans  les  traités,  mais  la  puissance  est  passée  en  d'autres  mains. 
Cette  évolution  prépare,  sur  le  Rhin,  la  naissance  d'une  nouvelle 
Allemagne  et  donne  leur  sens  profond  aux  Instructions  confiées,  de 
1648  à  1792,  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  dans  l'électorat 
de  Mayence. 
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SOURCES  IMPRIMEES 

Les  Recueils  des  Instructions  déjà  publiées  concernant  le  Saint 
Empire  romain  germanique  sont  à  consulter  en  premier  lieu. 

B.  Auerbach.  —  Diète  germanique  (tome  XVIII)  ;   Paris,   1912. 

A.  Waddington.  —  Prusse  (tome  XVI)  ;  Paris,  1901. 

A.  Lebon.  —  Bavière,  Palatinat,  duché  de  Deux  Ponts  (tome  VII)  ;   Paris,  1889. 

A.  Sorel.  —  Autriche  (tome  X)  ;    Paris,   1884. 

Un  inventaire  détaillé  et  analytique  de  la  Correspondance  poli- 
tique, Fonds  Mayence,  manque  encore.  L'on  trouvera  quelques  rensei- 
gnements dans  les  ouvrages  suivants  : 

Archives  du  Ministère   des  Affaires   Etrangères.   Etat   numérique   des   fonds   de   la 

correspondance  politique  de  Vorigine  à  1871;   Paris,   1936,  in-4°. 
Argenson  René-Louis  (marquis  d').  —  Journal  et  mémoires,  publ.  pour  la  Société 

de  l'Histoire  de  France  par  B.  Bathery;   Paris,  1859-1867,  9  vol.  in-8°. 
Colbert  J.-B.  —  Lettres,   instructions  et   mémoires,  publ.  par   P.   Clément;    Paris, 

1861-1882,  7  tomes  en  10  vol.,  in-4°. 
Dumont  J.  —  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens  (ou  Corpus  diplo> 

maticum)  ;  Amsterdam  et  La  Haye,  1726-1731,  8  vol.,  in-fol. 
Forster   G.   —  Briefwechsel  ;    Leipzig,    1829. 
Gramont   Antoine-II    (duc    de).    —   Mémoires    du    Maréchal    de    Gramont,    duc    et 

pair  de  France...,  publ.  p.  son  fils  le  duc  de  Gramont,  dans  Collection  Michaud 

et  Poujoulat,  Série  III,  tome  7;  Paris,  1839. 
Hansen  J.  —  Quellen  zur  Geschichte  des  Rheinlandes   im  Zeitalter  der  franzôsi- 

schen  Révolution,  dans  Publikationen  der  Gesellsch.  f.  Rhein.  Geschichtskunde 

XLII,  t.  1;  1931. 
Inventaire     sommaire     des     archives     du     département     des     Affaires     Etrangères. 

Mémoires   et   Documents.   Allemagne;    Paris. 
Inventaire     sommaire     des     archives     du     département     des     Affaires     Etrangères. 

Correspondance  politique  I,  Allemagne;   Paris,  1908. 
Leibniz   V.-W.  —  Sâmtliche  Schriften   und   Briefe,   publ.   p.   Deuitschen   Akademie 

der  Wissenschaften  de  Berlin;    Darmstadt  (1923)    et  Leipzig   (1938). 
Mazarin     (cardinal).    —    Lettres    pendant    son    ministère;    Paris,    1883-1894.    Edit. 

Chéruel  et  d'Avenel,  9  vol.  in-4°. 
Muller  Joh.  v.  —  Sâmtliche  Werke  t.  5,  publ.  p.  J.-G.  Muller;   Tubingen,  1812. 
Muller  Joh.  v.  —  Briefe  in  Auswahl,  publ.  p.  E.  Bonjour;   Bâle,  1954. 
Noailles   Adrien   Maurice    de.   —    Mémoires   politiques   et    militaires,   pour   servir 

à  l'histoire  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  publ.  p.  l'abbé  Millot,  dans  Collection 

Michaud  et  Poujoulat,  Série  III,  tome  X;   Paris,  1839. 
Saint-Simon.  —  Mémoires;   édit.  A.  de  Boislisle,  Paris,  1879-1930,  44  vol.  in-8°. 
Teutsche  Reichscantzlei  (1648-1714),  publ.  p.  Lunig,  8  parties;   Leipzig,  1714. 
Theatrum   Europaeum,   publ.    p.    Abelin,    Oroeus,    Lottichius...    (années    1617-1738)  ; 

Francfort,  1633-1738. 
Vast  H.  —  Les  grands  traités  du  règne  de  Louis  XIV;  Paris,  1893-1899,  3  vol.  in-8°. 
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Outre  les  recueils  généraux  de  références  (collection  Clio,  Dahl- 
mann-Waitz,  Handbuch  der  deutschen  Geschichte  (t.  2),  bien  con- 
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de   Westphalie  jusqu'à   la   Révolution   française,   dans   Bibliothèque   de   l'Ecole 

des  Hautes-Etudes,   fasc.   196.   Paris,   1912,   in-8°. 
Badalo-Dulong  Cl.  —  Trente  ans  de  diplomatie  française  en  Allemagne.  Louis  XIV 
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schen  Dienste  1758-1784;  Heidelberg,  1906. 
Bockenheimer  K.-G.  —  Mainzer  Handel  und  Schiffahrt   in  den  Jahren  1648-1831, 
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TEXTE  DES  INSTRUCTIONS 


FRANÇOIS  CAZET  DE  VAUTORTE 

Intendant  de  justice  et  finances  dans  l'évêché  de  Spire, 

archevêché  de  mayence,  marquisat  de  baden  et  bas  palatinat 

Chargé  de  mission 


1647 


Le  11  octobre  1647,  Vautorte  annonce  à  la  Cour  la  mort  de  l'Elec- 
teur de  Mayence,  Anselme  Casimir,  favorable  aux  Habsbourg.  Dans  sa 
lettre,  il  indique  en  même  temps  les  premières  dispositions  qu'il  a 
prises,  en  accord  avec  le  vicomte  de  Courval,  gouverneur  de  la  ville  occu- 
pée par  les  troupes  françaises,  pour  assurer  l'élection  d'un  candidat 
favorable  à  la  France.  En  ce  qui  concerne  les  personnes,  il  précise  : 

«  Il  y  a  deux  partis  dans  le  chapitre,  celui  des  impérialistes  opi- 
niastres  et  celuy  des  modérés.  Les  premiers  sont  tous  pour  le  comte  de 
Cratz;  entre  les  autres,  il  y  a  trois  prétendants  :  MMrs  les  évesques  de 
Worms  et  de  Wurtzbourg  et  de  Reiffenberg.  M.  de  Wurtzbourg  a  le  plus 
de  voix.  M.  de  Reiffenberg  en  a  moins,  et  ne  peut  espérer  que  par 
l'appuy  de  la  France  duquel  il  espère  la  voix  de  M.  l'électeur  de  Trêves 
et  celle  de  M.  de  Wurtzbourg  mesme,  et  il  dit  qu'on  le  luy  a  promis  à 
la  Cour.  Je  pense  que  le  comte  de  Cratz  est  plus  foible  que  les  trois  s'ils 
se  joignent  en  faveur  d'un  seul,  mais  qu'il  est  plus  fort  qu'aucun  des 
trois  s'ils  se  séparent  et  encore  plus,  si  l'un  prend  son  party  par  déses- 
poir, ce  qui  pourroit  bien  arriver  au  baron  de  Reiffenberg,  si  vous  ne 
luy  donnés  quelque  chose  de  considérable  et  de  réel,  en  mesme  temps 
que  vous  luy  osterez  l'espérance  qu'il  a  fort  enraciné  dans  son  esprit,  en 
cas  que  vous  ne  trouviez  pas  à  propos  qu'on  agisse  pour  luy...  ». 

Le  19  octobre,  Courval  et  Vautorte  avaient  reçu  des  plénipoten- 
tiaires français  à  Munster,  le  duc  de  Longueville,  d'Avaux  et  Servien, 
une  lettre  leur  servant  d'instruction.  Le  24,  Courval  leur  écrivait  au 
sujet  du  lieu  de  l'élection  :   «  le  premier  et  le  plus  important  point  de 
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nostre  instruction  vuidé,  et  c'est  la  résolution  du  lieu  de  l'élection  de 
laquelle  apparemment  dépend  le  reste...  ».  Il  indique  les  précautions 
prises  pour  assurer  le  choix  de  Mayence,  éviter  une  scission  dans  le 
corps  des  chanoines,  à  propos  du  cas  Furstenberg,  et  fixer  l'élection  à 
une  date  favorable. 

L'instruction  délivrée  par  Mazarin  à  Vautorte  apparaît  ainsi  comme 
une  sorte  de  résumé  des  dépêches  des  représentants  français  à  Munster 
et  à  Mayence.  Elle  confirme  certaines  prises  de  positions  et  fixe  nette- 
ment le  choix  du  Roi  sur  Jean-Philippe  de  Schonborn,  évêque  de 
Wurtzbourg,  dont  Vautorte  disait  le  9  octobre  : 

«  Il  est  fort  hasardeux  pour  nous  d'avoir  un  autre  Electeur  que 
M.  l'Evesque  de  Wurtzbourg,  qui  est  le  seul  dans  le  chapitre  qui  ayt 
d'ailleurs  les  moyens  de  soustenir  cette  dignité,  car  tout  autre,  ne 
pouvant  subsister  maintenant  avec  les  revenus  de  l'archevesché,  sera 
obligé  de  se  jetter  d'un  costé,  pour  en  tirer  des  pensions,  il  y  en  a  peu 
de  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  l'électorat  qui  ne  penchent  moins  de 
nostre  costé  que  de  l'autre...  »1. 

L'instruction  rédigée  par  Silhon,  secrétaire  de  Mazarin,  remise  à 
Vautorte  2,  est  datée  de  Paris,  du  20  octobre  1647,  Mazarin  étant  pre- 
mier ministre  et  Henri  Auguste  de  Loménie  de  Brienne,  seigneur  de  la 
Ville  aux  Clercs,  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères. 


MÉMOIRE   DU  ROY  AU   Sr  DE  VAUTORTE 

Minute  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Mayence,  vol.  I,  fol.  118-121.  Date  :  20  octobre  1647. 

S.  M.  a  reçu  la  despêche  du  dit  Sieur  de  Vautorte  du  IIe  du 
courant  sur  l'occurence  de  la  mort  de  l'archevesque  Electeur  de 

1.  Sur  la  personnalité  du  futur  électeur,  G.  Mentz  :  op.  cit.,  t.  I. 

2.  François  Cazet  de  Vautorte,  originaire  du  Maine,  issu  d'une  famille  de  robe, 
avait  reçu  en  1645  une  commission  royale  pour  exercer  «  l'intendance  de  la  jus- 
tice et  finances  dans  l'évéché  de  Spire,  archevêché  de  Mayence,  marquisat  de 
Baden,  Bas  Palatinat  et  autres  pays,  places,  tenues  par  nos  armes  en  ces  quartiers- 
là  »  (G.  Livet  :  L'intendance  d'Alsace  sous  Louis  XIV,  p.  97-102,  108-111,  170).  En 
1649,  Vautorte  siège  au  congrès  de  Nuremberg  aux  côtés  de  la  Cour  et  d'Avaugour, 
pour  veiller  à  l'exécution  des  traités  de  Westphalie.  En  1653,  il  est  désigné  pour 
le  poste  de  Ratisbonne  :  il  y  meurt  le  16  avril  1654.  (Auerbach  :  Recueil  des  Ins- 
tructions... Diète  germanique,  p.  1). 
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Mayence,  et  veu  les  soins  qu'il  a  voit  desjà  pris  avec  le  vicomte 
de  Courval,  pour  empescher  que  les  ministres  impériaux  ne 
viennent  à  bout,  par  le  moien  des  partisans  qu'ils  ont  dans  le 
chapitre  de  cette  Eglise-là,  du  dessein  qu'ils  ont  de  faire  faire 
l'élection  du  nouvel  archevesque  ailleurs  que  dans  Mayence,  sous 
prétexte  qu'estant  entre  les  mains  du  Roy,  les  électeurs  n'y 
auroient  pas  la  liberté  des  suffrages  qui  est  requise  dans  cette 
action. 

S.  M.  approuve  fort  toute  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en 
cella  et  qu'ils  se  soient  transportés  dans  le  chapitre  pour  luy 
offrir,  par  un  escrit  signé  d'eux,  d'accorder  telle  seureté  qu'il 
pourroit  désirer  pour  la  liberté  de  l'élection,  comme  aussy  qu'ils 
y  ayent  adjousté  de  vive  voix  que,  pour  oster  tout  soubçon  et 
prétexte,  ils  offroient  de  remettre  la  ville  entre  les  mains  du  cha- 
pitre jusques  à  la  fin  de  ladite  élection  3,  et  qu'ils  ayent  accordé 
les  sauf-conduits  qui  leur  ont  esté  demandés  pour  un  Nonce  et 
pour  un  ambassadeur  de  l'Empereur,  puisque,  selon  les  formes 
ordinaires,  ils  peuvent  y  assister,  quoiqu'en  beaucoup  de  ren- 
contres semblables  ils  ne  l'ont  pas  fait,  et,  encore  que  le  Sr  de  Fur- 
stenberg  peust  envoier  une  personne  avec  son  suffrage,  s'il  ne 
veult  venir  à  Mayence,  S.  M.  trouvera  bon  qu'on  luy  donne  un 
passeport  si  on  est  pressé  plustot  que  rompre,  pour  son  esgard, 
avec  le  chapitre,  ou  luy  donner  lieu  d'assembler  ailleurs  les  cha- 
noines de  ses  amis,  ou  affectionnés  au  parti  contraire  pour  tra- 
vailler, de  son  côté,  à  une  autre  élection.  Quant  à  l'asseurance  que 
le  chapitre  a  demandé  que  ledit  Sr  Archevesque  esleu  pust  se 
retirer  de  Mayence  s'il  le  désiroit,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  la  leur 
donner  par  la  lettre  qu'il  leur  escrit,  affin  qu'ils  n'aient  aucun 
lieu  d'en  douter. 

Pour  ce  qui  est  du  tems  de  l'élection,  S.  M.  juge  qu'il  impor- 

3.  Sur  cette  première  occupation  de  la  ville  de  Mayence  par  les  Français 
(17  sept.  1644-6  juillet  1650)  voir  H.  Schrohe  :  Aus  der  Mainzer  Vergangenheit, 
Mayence    1929-30,   p.   57-61. 
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te  au  dernier  point  qu'elle  ayt  esté  retardée  jusqu'à  la  Toussaint, 
affin  que  les  cinq  chanoines  suspendus,  qui  ne  peuvent  estre 
remis  avant  ce  tems-là,  y  ayent  part,  d'autant  plus  que  M.  l'Eves- 
que  de  Wurtzbourg,  qui  autrement  ne  pourroit  avoir  de  voix 
active,  ni  passive,  se  trouve  au  nombre  desdits  suspondus,  avec 
deux  autres  qui  nous  sont  affectionnés.  C'est  pourquoy,  S.  M.  ne 
doute  point  que  le  Sr  de  Vautorte,  connaissant  la  mesme  nécessité, 
n'ayt  travaillé  à  esloigner  l'élection  jusques  en  ce  tems-là,  et  mes- 
me qu'il  ne  luy  ayt  esté  fort  facile,  puisqu'il  n'y  a  eu  qu'à  mesna- 
ger  près  de  M.  l'Archevesque  de  Trêves  qu'il  n'envoyast  point  son 
suffrage  qu'à  la  fin  du  tems,  les  autres  sont  obligés  de  l'attendre, 
qui  est  de  quatre  semaines  et  pour  cella,  il  aura  suffy  que  ledit 
Sr  de  Vautorte  en  ayt  escrit  un  mot  et  représenté  la  conséquence 
et  le  désir  de  S.  M. 

Le  principal  point,  maintenant,  est  de  résoudre  quel  sujet 
cette  couronne  doit  appuyer  pour  l'élever  à  cette  dignité.  Il  est 
vray  qu'on  a  autrefois  fait  espérer  au  baron  de  Reiffenberg  de 
l'y  favoriser,  mais  outre  que  nostre  crédit  ne  s'estendra  pas 
jusque-là,  si  ce  n'est  qu'on  voulust  faire  violence  au  chapitre, 
dont  S.  M.  est  bien  esloignée,  on  considère  qu'il  n'est  pas  assez 
puissant,  de  son  chef,  pour  soustenir  la  dignité. 

Ainsy,  toutes  les  pensées  de  S.  M.  sont  tournées  sur  M. 
l'Evesque  de  Wurtzbourg,  qui  est  un  prince  qui  a  tousjours  fait 
paroistre  affection  pour  cette  Couronne  et  de  bonnes  intentions 
pour  le  bien  public,  et  pour  l'avancement  de  la  paix,  et  avec  qui, 
mesme,  on  a  signé  depuis  deux  jours  un  traité  d'alliance,  ainsy 
que  le  Sr  de  Vautorte  l'aprendra  par  le  Sr  Meel,  son  député, 
qu'il  avoit  envoyé  icy  pour  cella  et  auquel  on  a  fait  prendre, 
dans  son  retour,  le  chemin  de  Mayence. 

On  considère  en  outre  que,  plus  celuy  que  l'on  portera  à  cet 
honneur  sera  desjà  considérable  de  soy,  et  plus  aussy  aura-t-il  de 
moiens  de  se  ressentir  envers  ceux  qui  l'auront  obligé. 

De  sorte  que  tout  cella  concourant  avantageusement  en  la 
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personne  de  l'Evesque  de  Wurtzbourg,  S.  M.  désire  de  ne  rien 
oublier  de  sa  part  pour  faire  réussir  la  chose  en  sa  faveur. 

Pour  les  moyens,  on  les  remet  à  la  prudence  et  à  l'adresse 
du  dit  Sr  de  Vautorte  qui  scaura  choisir  les  plus  propres  au  près 
d'un  chacun,  pour  parvenir  à  nostre  fin  et  rendre  les  menées  des 
ennemis  sans  effet,  le  Sr  Meel  nous  a  asseurés  que  ledit  Sr  Evesque 
y  aura  plus  de  part  qu'aucun  autre. 

C'est  pourquoy  on  juge  qu'il  sera  bien  à  propos  de  tenir 
notre  inclination  cachée,  de  crainte  de  luy  nuire  plus  que  nous 
ne  le  servirions,  et,  enfin  se  conduire  selon  que  luy-mesme,  qui 
sera  présent,  tesmoignera  le  désirer.  S'il  est  nécessaire  pour 
s'aquérir  l'affection  de  quelque  chanoine,  de  promettre  des 
pensions  ou  mesme  de  faire  secrètement  quelque  gratification, 
S.  M.  approuvera  tout  ce  que  ledit  Sr  de  Vautorte  aura  jugé  à 
propos  et  l'accomplira  ponctuellement. 

Elle  luy  recommande  surtout  de  bien  mesnager  le  Sr  de 
Reiffenberg,  affin  que  cet  esprit  qui  a  conçu  de  grandes  espéran- 
ces pour  luy-mesme,  ne  s'altère  pas  voyant  qu'on  a  des  pensées 
pour  un  autre  et  qu'ainsy,  on  ne  perde  son  suffrage  et  celuy  des 
amis  qu'il  peut  avoir.  On  croist  qu'il  reconnoistra  bien  tost 
l'impossibilité  qu'il  y  auroit  de  l'eslire  et  que,  si  nous  voulions 
faire  violence,  nous  ne  manquerions  pas  seulement  le  coup  pour 
luy,  mais  nous  courrions  fortune  de  faire  tomber  l'élection  sur 
quelque  personne  entièrement  dévouée  aux  ennemis,  au  lieu  que, 
si  nous  contribuons  utilement  nostre  assistance  à  quelque  autre 
sujet  qui,  de  soy,  pourroit  desjà  réussir,  pour  avoir  l'air  du 
bureau  assez  favorable,  S.  M.  aiant  acquis  cette  obligation  sur 
luy,  emploiera  après,  volontiers,  son  crédit  pour  faire  qu'il 
choisisse  ledit  Sr  de  Reiffenberg  pour  son  coadjuteur. 

Si  les  menées  du  parti  contraire  avoient  assés  de  pouvoir 
sur  quelques-uns  des  chanoines  pour  les  porter  à  se  vouloir 
retirer  de  Mayence,  pour  aller  faire  l'élection  de  l'archevesque  à 
Francfort  ou  à  Coblentz,  comme  quelques  uns  ont  désjà  pro- 
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posé,  et  qu'à  cet  effet,  ils  s'y  assemblassent,  en  ce  cas,  il  ne 
faudra  pas  laisser  de  travailler  à  l'élection  dans  Mayence,  avec 
le  nombre  des  chanoines  qui  sera  resté  et  M.  l'Evesque  de  Wurtz- 
bourg  qui  y  viendra  en  personne,  à  ce  que  nous  a  asseuré  le 
Sr  Meel,  son  député,  et  le  suffrage  que  M.  l'Archevesque  de 
Trêves  y  envoyera,  et  ainsy,  il  ne  faut  pas  douter  que  cette  élec- 
tion, estant  faite  dans  le  lieu  accoustumé  de  l'Eglise  métropo- 
litaine, ne  soit  jugée  la  seule  canonique,  et  qu'estant  d'ailleurs 
en  possession  de  la  pluspart  des  places  de  cet  Estât,  nous  n'ayons 
moyen  de  faire  valoir  et  soustenir  le  droit  de  l'esleu  dans  la 
conclusion  de  la  paix. 

Il  peut  estre  aussy  à  craindre  que  ceux  qui  conseillent 
l'Empereur  ne  le  portent  à  envoier  déffendre  au  chapitre  de 
procéder  à  l'élection  dans  Mayence,  sur  des  prétextes  mal  fondés. 
En  ce  cas,  ledit  Sr  de  Vautorte  mesnagera  l'esprit  des  chanoines 
pour  faire  qu'ils  n'y  défèrent  pas,  leur  faisant  voir  que  l'Empe- 
reur n'a  pas  cette  autorité  de  leur  interdire  cette  fonction,  et  que 
c'est  à  eux  et  non  à  aucun  autre  d'examiner  s'ils  la  peuvent  faire 
en  toute  liberté,  auquel  cas  il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse 
légitimement  les  empescher  de  passer  outre. 

Il  sera  bien  à  propos  aussy  que  ledit  Sr  de  Vautorte  fasse 
connoistre  au  chapitre  que  la  conduitte  que  le  feu  archevesque  a 
tenue  avec  cette  Couronne  et  la  partialité  qu'il  tesmoignoit  pour 
nos  ennemis  par  excès,  a  esté  cause  qu'on  a  esté  obligé  souvent 
de  faire  des  choses,  et  prendre  des  précautions  pour  nostre  seu- 
reté  qui  rejaillissoient,  contre  nostre  gré,  au  dommage  et  à  la 
surcharge  du  chapitre  et  de  la  ville  de  Mayence  et  du  reste  de 
l'Electorat  mais  que  l'occasion  est  venue  aujourd'huy  de  lever 
toute  sorte  d'ombrage  et  faire,  par  une  bonne  et  désintéressée 
élection,  que  la  France  et  le  nouvel  Archevesque  concourrent 
unanimment  au  bien  et  au  soulagement  du  peuple  dudit  Electorat. 

En  cas  qu'on  ne  pust  venir  à  bout  d'eslire  Mr  l'Evesque  de 
Wurtzbourg,  comme  il  n'y  a  rien  d'absolument  seur  dans  les 
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actions  qui  dépendent  du  sentiment  de  plusieurs  testes,  S.  M. 
désire  qu'on  fasse  effort  pour  faire  réussir  la  chose  en  faveur  du 
baron  de  Reiffenberg  et,  ne  se  pouvant  pas  aussy,  que  ledit  Sr  de 
Vautorte  appuyé  successivement  ceux  de  l'affection  et  de  la  gra- 
titude desquels  il  pourra  le  plus  s'asseurer. 

Il  prendra  garde  que  M.  l'Electeur  de  Trêves  portera  indu- 
bitablement le  Sr  Kratz,  qui  est  son  parent  \  On  nous  asseure 
que  c'est  un  bon  homme  mais  c'est  la  personne  qui  estoit  le  plus 
affidée  au  déffunt  Electeur  de  Mayence  et  dont  il  se  servoit  le 
plus  dans  le  maniement  de  ses  affaires,  il  semble  que  nous  ayons 
grand  sujet  de  nous  en  mésfier,  et  qu'il  est  impossible  qu'il  ne 
conservast  tousjours  quelque  chose  des  inclinations  et  des  mouve- 
mens  de  son  prédécesseur,  sur  lesquels  il  travaille  depuis  long- 
temps. 

C'est  tout  ce  que  S.  M.  peut  dire  au  Sr  de  Vautorte  sur  cette 
affaire,  remettant  le  surplus  à  sa  discrétion  et  à  sa  suffisance,  et 
comme  il  a  escrit  les  mesmes  choses  à  MMrs  les  plénipotentiaires, 
S.  M.  désire  qu'il  se  conforme  entièrement  à  ce  qu'ils  luy  feront 
scavoir,  plustost  mesme  qu'à  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
mémoire,  en  ce  qui  s'y  trouveroit  de  contraire,  parce  qu'estans 
plus  proches  de  luy,  voyans  la  disposition  de  tous  les  esprits  et 
ce  qu'on  s'en  peut  promettre  ou  non  avec  fondement,  ils  peuvent, 
par  conséquent,  prendre  des  résolutions  et  des  voyes  pour  les 
faire  réussir  ausquelles  on  ne  peut  songer  de  plus  loin. 

S.  M.  recommande  aussi  audit  Sr  de  Vautorte  de  donner  part 
de  temps  en  temps  à  M.  le  Maréchal  de  Turenne  de  ce  qui  se 


4.  Le  prince  électeur  de  Trêves  était  alors  Philippe  von  Sotern,  évêque  de 
Spire  qui  avait  conservé  ce  titre  après  son  élection  à  Trêves  (10  octobre  1610). 
Depuis  1604,  il  possédait  également  la  prévôté  de  Trêves  et  celle  de  Wissembourg. 
Tl  était  également  prévôt  de  la  cathédrale  de  Mayence  et  président  de  la  Chambre 
de  Spire  (avant  le  transfert  de  celle-ci  à  Wetzlar) .  (Jos.  Baur  :  Philipp  von  Sotern 
und  seine  Politik,  2  t.;   Spire,  1897. 
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passera  et  de  faire  grand  cas  de  ce  qui  luy  sera  mandé  par  ledit 
Sr  Maréchal 5. 

Elle  désire  aussy  qu'il  communique  le  présent  mémoire  au 
Sr  vicomte  de  Courval,  lequel  agira,  de  son  costé,  dans  l'affaire, 
suivant  qu'il  verra  estre  des  intentions  de  S.  M. 

Fait  à  Paris,  le  20e  jour  d'octobre  1647. 


«  L'affaire  »  est  rapidement  conclue  et  l'accord  est  réalisé 
avant  le  jour  de  l'élection.  Le  17  novembre  1647,  le  vicomte  de 
Courval  rend  compte  à  la  Cour  de  l'arrivée  de  l'évêque  de 
Wurzbourg  à  Mayence  et  des  contacts  décisifs  pris  avec  les 
chanoines  : 

«  M.  l'évesque  de  Wiïrtzbourg  arriva  l'onzième  de  ce  mois  en  ceste 
ville  où  je  ne  luy  fis  pas  grand  honneur,  m'ayant  prié  d'en  user  ainzy; 
les  Impériaux  luy  en  firent  bien  moins,  sur  le  chemin,  un  de  leurs  partis 
l'ayant  attaqué,  à  demie  heure  de  Francfort,  pillé  son  équipage  et  volé 
tous  ses  gens.  Nous  le  fusmes  visiter,  M.  de  Vautorte  et  moy,  deux  jours 
après  son  arrivée  et  après  les  civilités  ordinaires,  nous  luy  nsmes 
entendre  avec  combien  de  chaleur,  leurs  Majestés  et  S.E.  embrassoient 
ses  intérests  dans  l'occurence  de  la  présente  élection.  Il  nous  dit  qu'il 
n'oublieroit  jamais  les  étroites  obligations  qu'il  avoit  à  Leurs  Majestés 
et  à  S.  E.,  qu'il  sçavoit  bien  ne  pouvoir  jamais  parvenir  à  la  dignité 
électorale  sans  que  la  France  l'y  portast,  et  qu'ainzy  n'auroit-il  pas  eu 
la  témérité  d'y  prétendre  si  Leurs  Majestés  n'avoient  tesmoigné  le  vou- 
loir fortement  appuyer  en  cette  occasion. 

Pendant  nostre  conférence  dont  je  ne  vous  raporte  icy  que  le  som- 
maire, Monsieur  Dandelot  6  arriva  et  comme  cet  Evesque  qui  ne  s'estoit 
point  encore  assuré  du  vœu  de  ce  Prélat,  que  par  la  parolle  qu'il  m'avoit 
donnée  de  la  réserver  pour  qui  je  luy  nommerois  et  qu'il  m'avoit  recon- 
firmé ce  mesme  jour,  il  me  pria  de  me  servir  de  cette  occasion  pour 
engager  mon  parent   à   se   déclarer   pour   luy...   Le   bon   prélat   dit   à 

5.  Noter  le  rôle  de  Turenne  dans  la  conduite  des  affaires  d'Allemagne.  Cf.  les 
Mémoires  du  Maréchal  (édit.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  XXVI,  p.  313-529). 

6.  D'Andlau,   capitulaire   originaire   d'Alsace. 
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l'évesque  que  c'estoit  de  bon  cœur  qu'il  lui  donnoit  ses  suffrages  qu'il 
accompagnoit  de  mille  bénédictions,  M.  de  Vautorte  estoit  présent. 
Le  lendemain,  le  comte  de  Cratz,  à  qui  l'électeur  de  Trêves  avoit 
mandé  qu'il  s'estoit  déclaré  pour  l'évesque  de  Wurtzbourg,  voiant  que 
les  autres  avoient  tourné  du  mesme  costé  et  qu'il  n'avoit  plus  que  les 
voix  et  les  brigues  de  MMrs  d'Eltz  et  de  Metternick  de  sa  caballe,  que 
l'évesque  de  Worms  s'étoit  déclaré  pour  celuy  de  Wurtzbourg,  et  que 
le  grand  doyen  avec  la  sienne  ne  briguoit  que  pour  luy,  se  résolut  de 
prendre  le  bon  party.  Il  vint  trouver  l'évesque  avec  lesdits  sieurs  d'Eltz 
et  de  Metternick  et  offrirent  tous  trois  leurs  voix  audit  Evesque,  lequel, 
avec  mille  civilités,  les  accepta.  Ledit  Sr  Comte  m'est  venu  voir  ce 
matin  pour  me  dire  son  procédé  et  me  prier  de  faire  scavoir  à  la  Cour 
avec  combien  de  modération  il  s'est  comporté  en  cette  affaire,  affin  que 
pareille  occasion  se  présentant  pour  luy  à  Trêves,  la  France  luy  donnast 
la  main...  ». 


Quelques  jours  plus  tard,  Jean-Philippe  de  Schonborn,  évê- 
que  de  Wiïrzbourg,  était  élu  archevêque,  prince  électeur  de 
Mayence. 


II 


LE  VICOMTE  DE  COURVAL 

Gouverneur  de  Mayence 
Chargé  de  mission 


1649 


Dépité  de  n'avoir  pu  obtenir  le  siège  de  Mayence  qu'il  convoitait, 
le  comte  Louis  de  Reifïenberg  s'est  tourné  du  côté  de  Trêves  dont  il  est 
également  chanoine  capitulaire.  Il  obtient  du  prince  électeur  Philippe 
de  Sotern,  alors  âgé  de  82  ans,  allié  de  la  France  pendant  la  guerre  de 
Trente  ans,  une  nomination  de  coadjuteur,  mais  celle-ci  est  contestée 
par  le  chapitre  de  Trêves  qui  n'a  pas  été  consulté.  Un  conflit  est  ouvert 
entre  l'archevêque  et  le  chapitre.  La  position  de  la  France  est  délicate  : 
d'une  part  elle  ne  peut  abandonner  ni  son  allié,  Philippe  de  Sotern,  ni 
son  protégé  Reifïenberg,  d'autre  part  la  cause  n'est  pas  bonne  juridi- 
quement et  risque  d'entraîner  des  complications  politiques  dans 
l'Empire. 

Mazarin  voit  dans  cet  incident  un  moyen  de  fortifier  l'union  qu'il 
veut  réaliser  entre  la  France  et  le  nouvel  élu  de  Mayence  :  il  demande 
au  vicomte  de  Courval  d'intervenir  auprès  de  Jean-Philippe  de  Schon- 
born  «  afin  qu'il  luy  dise  en  vray  et  sincère  amy,  ce  que  S.  M.  devra 
faire  en  cette  occasion  ». 

Tel  est  le  sens  de  l'instruction  reçue  le  5  juin  1649  par  le  gouver- 
neur de  Mayence,  la  paix  étant  rétablie  dans  l'Empire,  les  troupes 
françaises  occupant  toujours  une  partie  des  territoires  rhénans,  Mazarin 
étant  premier  ministre,  et  Brienne  père,  secrétaire  d'état  des  Affaires 
étrangères. 
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MÉMOIRE  A  Mr  LE  VICOMTE  DE  COURVAL, 

MARÉCHAL  DES  CAMPS  ET  ARMÉES  DU  ROY 

ET  GOUVERNEUR  DE  MAYENCE 

Minute   aux   Archives   du   Ministère    des    Affaires   Etrangères,   Corr.   Politique, 
Mayence,  vol.  I,  fol.   149.   Date  :    5  juin   1649. 

On  est  icy  extrêmement  en  peine  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
peu  à  Trêves  où  M.  l'Electeur  de  Trêves  a  déclaré  le  baron  de 
Reiffenberg  pour  son  coadjuteur,  car  bien  que  la  chose,  sy  elle 
peut  se  soustenir,  soit  très  advantageuse  à  cette  couronne  puisque 
ledit  baron  est  le  seul  de  tout  ce  chapitre  là  qui  a  montré  ouver- 
tement passion  et  attachement  à  nos  intérests,  et  que  M.  l'Elec- 
teur nous  fasse  mesme  valoir  cette  disposition  de  son  successeur 
pour  un  grand  service  rendu  au  Roy,  sans  quoy  il  n'auroit  jamais, 
à  ce  qu'il  dit,  formé  cette  résolution,  néantmoins  par  l'apréhen- 
sion  que  S.  M.  a  que  cette  affaire  qui  est  mal  prise  dans  l'Alle- 
magne, ne  soit  capable  d'y  exciter  avec  le  temps,  de  nouveaux 
troubles  et  de  rebrouiller  ce  qu'il  y  a  eu  tant  de  peine  d'ajuster, 
faict  qu'elle  souhaiteroit  plustost  que  la  chose  ne  fust  point  arri- 
vée et  que  M.  l'Electeur  eust  voulu  s'abstenir  de  faire  une  pareille 
déclaration. 

Le  baron  de  Reiffenberg  fut  en  cette  cour  sur  la  fin  de  l'an- 
née dernière  et  parla  souvent  aux  ministres  de  la  disposition  que 
M.  l'Electeur  de  Trêves  avoit  de  le  déclarer  son  coadjuteur; 
il  n'y  eust  personne  qui  adjoutast  beaucoup  de  foy  à  cela  parce 
qu'on  croyoit  la  chose  impraticable  et  pour  preuve  de  cette  vérité, 
quand  M.  de  Vautorte  partit  dernièrement  pour  aller  sur  le  Rhin, 
pour  l'exécution  du  traité  de  paix,  S.  M.  l'avoit  chargé  de  voir  de 
sa  part  M.  l'archevesque  électeur  de  Mayence.  Un  des  points 
principaux  de  son  instruction  fut  cette  affaire  de  Trêves,  non  pas 
de  la  coadjuterie,  car  on  le  croyoit  impossible,  mais  de  la  destina- 
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tion  qu'on  pourroit  faire  dès  cette  heure  du  sujet  qu'il  falloit 
tascher  d'élever  à  cette  dignité  après  la  mort  de  celuy  qui  la 
possède,  et  ledit  Sr  de  Vautorte  eut  ordre  de  S.  M.  de  dire  à 
M.  de  Mayence  qu'elle  vouloit  se  conduire  entièrement  en  cela 
par  son  advis  et  porter,  préférablement  à  tout  autre,  celuy  des 
chanoines,  qu'il  désireroit  le  plus  et  de  l'affection  duquel  il  esti- 
meroit  qu'on  puisse  d'advantage  s'asseurer. 

Cependant,  à  quelque  temps  de  là,  nous  avons  eu  la  nouvelle 
que  la  chose  a  changé  de  face  par  la  résolution  que  l'électeur 
a  faicte  de  déclarer  le  baron  de  Reiffenberg  pour  son  coadjuteur 
dont  l'un  et  l'autre  ont  donné  part  aussy  tost  à  leurs  Majestés. 

La  responce  qu'on  leur  a  faicte  est  en  termes  généraux,  leur 
représentant  les  inconvénients  qui  ne  peuvent  [manquer 
d']  arriver  pour  l'intérest  que  prendront  à  cela  tous  les  chapitres 
d'Allemagne  qui  ont  droict  d'élection,  et  que  néantmoins  Sa  Ma- 
jesté souhaite  avec  passion  que  la  nomination  puisse  avoir  son 
effect  et  que  tous  deux  en  ayent  le  contentement  qu'ils  s'en  sont 
promis,  à  quoy  Sa  Majesté  sera  bien  ayse  de  contribuer  par  ses 
offices  et  son  crédit  en  cour  de  Rome  et  partout  où  il  sera  besoin 
de  les  appuyer. 

Ce  que  l'on  désire  maintenant  de  M.  le  vicomte  de  Courval, 
c'est  qu'il  représente  tout  ce  que  dessus  à  M.  l'Archevesque  élec- 
teur de  Mayence,  et  luy  dise  que,  comme  Sa  Majesté  fait  un  cas 
très  particulier  de  tout  ce  qui  vient  de  luy  et  a  une  confiance 
entière  en  son  affection,  le  voulant  aussy  considérer  tousjours 
pour  le  meilleur  amy  qu'ayt  cette  couronne  en  Allemagne,  Sa  Ma- 
jesté le  prie  de  luy  donner  ses  bons  conseils  en  l'affaire  de  cette 
coadjuterie  et  qu'après  avoir  examiné  et  pesé  bien  meurement, 
d'un  côté  les  inconvéniens  qui  peuvent  s'en  suivre,  et  de  l'autre, 
l'engagement  que  Sa  Majesté  est,  par  honneur,  de  soustenir 
et  d'appuyer  autant  qu'il  est  en  elle,  M.  l'archevesque  de 
Trêves,  le  Sr  électeur  de  Mayence  qui  cognoist  mieux  qu'aucun 
autre  les  affaires  d'Allemagne,  luy  dise  en  vray  et  sincère  amy,  ce 
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qu'il  estime  que  Sa  Majesté  devra  faire  en  cette  occasion,  et 
quelle  conduite  elle  doit  tenir  pour  ne  pas  manquer  à  la  protec- 
tion qu'elle  est  obligée  de  donner  à  M.  l'Electeur  de  Trêves,  et  ne 
courir  pas  risque  aussy  d'entreprendre  rien  d'injuste  et  d'insou- 
tenable. Sa  dite  Majesté  faict  tant  d'estat  de  sa  prudence  et  est  sy 
asseurée  de  son  affection  qu'elle  ne  veut  désormais  prendre 
aucune  résolution  importante  dans  les  affaires  qui  regarderont 
l'Allemagne  qu'elle  ne  l'ayt  concertée  auparavant  avec  luy  affin 
de  se  conformer  autant  qu'il  luy  sera  possible  à  ses  sentimens  et 
à  ses  intérests. 

Depuis  ce  Mémoire  achevé,  on  a  eu  nouvelles  par  courrier 
exprès  de  M.  de  Marolles,  gouverneur  de  Thionville,  que 
M.  l'Electeur  de  Trêves  estoit  en  danger  dans  sa  ville  et  que  le 
Sr  de  Vallier  qui  commande  au  réduit  de  Trêves  luy  demandoit 
du  secours  en  grande  haste,  sans  que  nous  en  scachions  d'autres 
particularités,  on  a  envoyé  ordre  aussitost  pour  faire  assembler 
les  compagnies  de  cavalerie  des  garnisons  des  places  frontières 
et  les  autres  qui  se  trouvent  dans  la  Champagne  et  la  Lorraine 
pour  aller  en  toute  diligence  au  secours  dudit  Electeur. 

Cependant  il  sera  bien  à  propos  que  M.  le  vicomte  de  Cour- 
val  rende  compte  à  M.  l'Electeur  de  Mayence  et  luy  fasse  remar- 
quer la  différence  qu'il  y  a  entre  ce  que  nous  faisons  présente- 
ment, d'envoyer  des  troupes  à  M.  l'Electeur  de  Trêves  pour 
empescher  que  ses  ennemis  qui  l'attaquent  ne  luy  fassent  du  mal, 
et  dans  le  fonds  de  l'autre  affaire  de  la  coadjuterie  pour  laquelle 
le  Roy  n'employé  point  à  présent  ses  armes,  mais  seulement, 
comme  je  dis,  pour  empescher  l'oppression  dudit  Sr  Electeur. 

On  escrit  aussy  au  long  de  touttes  ces  affaires  à  M.  de  Vau- 
torte  qui  est  à  l'assemblée  de  Nuremberg  1  et  on  luy  mande  de 

1.  Sur  ces  négociations  importantes  et  souvent  négligées,  cf.  A.E.  Corr.  Polit. 
Allemagne,  t.  128;  B.  Auerbach  :  La  France  et  le  Saint-Empire  romain  germanique, 
p.  2;  X.  Mossmann  :  Le  congrès  de  Nuremberg  et  Vévacuation  des  villes  d'Alsace, 
sept.-juin  1650  (Rev.  d'Alsace,  t.  51,  1900,  p.  113  ss)  ;  G.  Livet  :  L'intendance 
d'Alsace   sous   Louis   XIV,   p.   134-135. 
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s'entendre  là-dessus  avec  M.  l'Electeur  de  Mayence  et  de  suivre 
en  tout  et  pour  tout  ses  bons  advis,  de  quoi  M.  le  vicomte  de 
Courval  informera  aussi  ledit  Sr  Electeur. 


III 


ROBERT    DE    GRAVEL 

Secrétaire  du  cardinal  Mazarin 

résident  pour  le  roi  a  francfort 

Chargé  de  mission  a  Mayence 


1655,  1657,  1661 


Archichancelier  de  la  diète  d'Empire,  ayant  dans  sa  main  le  direc- 
toire électoral  et  le  directoire  d'Empire,  Jean-Philippe  de  Schonborn 
est  préoccupé  du  destin  de  l'Allemagne;  il  veut  unir  les  membres  épars 
de  ce  vaste  corps  inorganisé  politiquement,  par  le  moyen  de  ligues  ou 
d'unions,  destinées  à  garantir  les  territoires  de  leurs  adhérents  contre 
les  incursions  des  armées  étrangères. 

Si  l'Empereur  a  déposé  les  armes  en  1648,  l'Espagne  continue  la 
lutte  contre  la  France.  Celle-ci,  en  proie  aux  dissenssions  internes,  a  vu 
son  influence  diminuer  sur  le  Rhin.  Le  31  mars  1653,  Ferdinand  IV 
a  été  élu  roi  des  Romains,  mais  il  meurt  le  9  juillet  1654.  Mazarin 
reprend  de  façon  active  la  direction  de  la  politique  française  :  le 
moment  est  venu  pour  l'Electeur  de  Mayence  de  choisir  entre  la  France 
et  l'Autriche,  entre  lesquelles  il  a  réussi  à  mener  une  politique  habile- 
ment louvoyante. 

Robert  de  Gravel  est  nommé  pour  représenter  le  Roi  de  France  à 
la  Députation  de  Francfort,  réduction  de  la  Diète,  qui  inaugure  sa 
session  en  septembre  1655.  Avant  d'aller  à  Francfort,  Gravel  se  rend 
à  Mayence,  pour  s'entretenir  avec  l'Electeur  et  le  sonder  de  la  part  du 

1.  Gravel  reçoit  également  une  instruction  pour  la  Diète  de  Francfort.  (B. 
Auerbach  :  Recueil  des  Instructions...  Diète  Germanique,  p.  51).  Sur  ce  plénipo- 
tentiaire, voir  l'ouvrage  précédent,  p.  29  et  Cl.  Badalo-Dulong  :   op.  cit.,  p.  24. 
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cardinal,  sur  ses  véritables  intentions.  L'idée  de  la  future  ligue  du  Rhin 
est  lancée.  Le  Roi  attend  les  avis  et  suggestions  de  l'Electeur.  Tel  est  le 
sens  des  instructions  données  à  Robert  de  Gravel  le  23  novembre  1655. 
Mazarin  étant  premier  ministre  et  Brienne  père  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères,  charge  dont  son  fils,  Henri-Louis  de  Loménie, 
a  obtenu  la  survivance  en  1651. 


INSTRUCTION  POUR  LE  SIEUR  GRAVELLE, 

ALLANT  DE  LA  PART  DU  CARDINAL  MAZARINY 

VERS  MONSIEUR  L'ELECTEUR  DE  MAYENCE 

Original   aux  Archives   du   Ministère   des  Affaires   Etrangères,   Corr.   Politique 
Mayence,  vol.   1,   fol.   173-175.  Minute  ld.,  fol.   171-172.  Date  :    23    novembre   1655. 

Le  Sr  Gravelle  présentera  à  M.  l'Electeur  de  Mayence  la 
lettre  de  créance  qui  luy  a  esté  remise  pour  cet  effect  et  luy  fera 
connoistre  la  joye  que  j'ai  receue  d'avoir  apris  par  divers  endroits 
et  particulièrement  par  Mons.  le  Prince  de  Hombourg  l'amitié 
qu'il  avoit  pour  moy,  sa  passion  et  son  zèle  pour  tout  ce  qui  pou- 
voit  regarder  la  satisfaction  du  Roy,  et  l'advantage  de  cette  Cou- 
ronne, et  ses  bons  sentimens  pour  le  bien  et  la  liberté  d'Alle- 
magne, dans  laquelle  Sa  Majesté  s'est  tousjours  intéressée  et 
s'intéressera  tousjours,  avec  la  dernière  application  et  sincérité, 
comme  personne  n'en  doit  douter.  Et  ledit  Sr  Gravel  en  pourra 
asseurer,  de  ma  part,  S.  A.  E.  avec  les  plus  fortes  expressions 
qu'il  luy  sera  possible,  puisqu'en  effect  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  telle  et  il  ne  dépendra  que  de  Sadite  A.  E.  et  de  Mrs  les  Elec- 
teurs et  Princes  d'Allemagne  bien  intentionnés  d'en  voir  les 
effects. 

Mais  d'autant  que  ces  sentimens  ne  s'énoncent  qu'en  géné- 
ral, Sa  Majesté  envoyé  ledit  Sr  Gravel  pour  en  aprendre  le  détail 
et  le  particulier  de  S.  A.  E.,  pour  luy  en  faire  une  fidelle  relation, 
ne  doutant  point  qu'étant  un  Prince  de  haute  intelligence  et  d'une 
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grande  expérience  dans  le  maniement  des  affaires  et  surtout  de 
celles  de  l'Empire,  il  ne  puisse,  et  donner  de  bons  conseils  dont 
Sa  Majesté  fera  grande  considération  et  descouvrir  les  moyens  les 
plus  propres  pour  arriver  à  la  fin  que  l'on  se  propose. 

Ledit  Sr  Electeur  prendra  donc,  s'il  lui  plaist,  la  peine  de 
s'ouvrir  audit  Sr  Gravel,  tant  pour  les  fins  où  il  faudra  viser  que 
pour  les  moyens  de  les  faire  réussir.  Pour  le  nombre,  la  qualité, 
les  forces  et  les  inclinations  des  personnes  qui  pourront  s'y  inté- 
resser; bref  sur  toutes  les  choses  qui  concerneront  son  dessein, 
dont  il  donnera  une  pleine  et  entière  lumière  audit  Sr  Gravel  et 
au  Sr  Milbus  que  je  fais  partir  expressément  avec  luy,  afin  qu'il 
puisse  s'en  revenir  en  diligence  me  trouver  pour  m'informer  des 
sentimens  de  S.  A.  E.,  pour  lesquels  Sa  Majesté  aura  une  très 
particulière  considération,  ayant  une  confiance  toute  entière  en 
son  affection  et  une  estime  singulière  pour  son  mérite  et  scachant 
le  zèle  que  Sadite  Altesse  a  pour  le  bien  et  le  repos  de  l'Alle- 
magne. Et  d'autant  que  ce  temps  est  un  temps  trouble  et  plein  de 
nuages  pour  l'Allemagne,  et  que  des  princes  et  des  estats  parti- 
culiers pourroient  souffrir  des  forces  des  plus  grands,  soit  par  les 
quartiers  qu'on  prendroit  dans  leurs  pays,  soit  par  d'autres  inva- 
sions plus  violentes  contre  la  teneur  du  Traité  de  Munster, 
s'estant  desjà  publié  que  l'Empereur,  pour  avoir  le  moyen  de 
fortifier  son  armée  et  avoir  plus  de  facilité  à  faire  de  nouvelles 
levées,  songe  à  prendre  de  bons  quartiers  aux  dépens  de  divers 
princes  d'Allemagne,  parmy  lesquels  ne  sont  pas  oubliez  ceux 
qui  ont  leurs  estats  sur  le  Rhin  et  aux  environs,  convié  mesme  à 
cela  par  les  Espagnols  qui  espéreroient  en  pouvoir  estre  assistez 
en  Flandres,  en  cas  de  besoin,  avec  grande  facilité. 

Le  Roy,  pour  faire  quelque  advance  et  donner  quelque 
preuve  particulière  de  la  sincérité  de  ses  bonnes  intentions  pour 
le  bien  de  l'Empire,  offre  dès  à  présent  d'entrer  en  une  liaison 
avec  les  princes  et  estats  qui  s'y  voudront  ranger  pour  cette  fin  : 
fournir  argent  et  hommes  ainsy  qu'il  sera  advisé,  convenir  d'un 
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capitaine  général  de  valeur,  d'expérience  et  de  probité  cogneues 
et  qui  soit  au  gré  de  tous  les  confédérés  2.  Sur  quoy  et  sur  d'autres 
choses,  il  attendra  les  sentimens  et  les  avis  de  Mons.  l'Electeur 
de  Mayence  pour  les  estimer  et  en  profiter  comme  il  devra  et 
conformément  au  zèle  qu'il  a  pour  le  bien  général  de  l'Allemagne 
et  pour  l'observation  du  traitté  de  Munster,  asseurant  tous  jours 
ledit  Sr  Electeur  de  son  estime  et  de  sa  royale  bienveillance,  dont 
il  recevra  des  marques  effectives  et  considérables  dans  toutes  les 
occasions  que  Sa  Majesté  aura  lieu  de  luy  en  donner. 

Fait  à  Compiègne  le  XXIIIe  Novembre  1655 
Le  Cardinal  Mazariny  3 


II 


LETTRE  POUVANT  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  SIEUR  GRAVEL 

1657 

Minute  à  la  Bibliothèque  Nationale,  département  des  manuscrits,  fonds  fran- 
çais, Mélanges  Colbert,  t.  51  A,  fol.  64;  copie  du  temps  aux  Archives  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  Mémoires  et  documents,  France,  t.  272,  fol.  132  et  ss. 
Date  :    23   juin   1657. 

Texte  publié  par  d'Avenel  :   Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  7,  p.  521. 

«  On  a  été  très  aise  d'apprendre  ce  que  vous  avez  négocié  avec 
ledict  sieur  Electeur  (de  Trêves),  mais  bien  davantage  de  reconnoistre 
toujours  de  plus  en  plus  l'affection  de  M.  l'Electeur  de  Mayence  et  la 
peine  qu'il  luy  plaist  de  prendre  pour  acheminer  toutes  choses  au  but 
que  nous  nous  sommes  proposé...  » 

Cette  instruction  a  rapport  aux  préparatifs  de  l'élection  impériale 
qui  aura  lieu  en  1658,  à  Francfort;  elle  vise  «  à  ne  pas  laisser  l'Empire 


2.  Noter  cette  première  esquisse  de  la  Ligue  du  Rhin. 

3.  Signature    autographe. 
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se  perpétuer  dans  la  Maison  d'Autriche  ».  Une  partie  est  consacrée  à 
l'action  que  Gravel  doit  mener  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves,  l'autre 
aux  propositions  qu'il  convient  de  faire  à  l'Electeur  de  Mayence,  à  lui 
et  à  ses  familiers,  notamment  au  baron  de  Boynebourg,  son  principal 
conseiller. 

L'archiduc   Léopold   fut   élu   Empereur    d'Allemagne   le    18   juil- 
let 1658. 


III 


MEMOIRE  DU  ROY  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  GRAVEL 

EN  CAS  DE  VACANCE  DE  L'ÉLECTORAT  DE  MAYENCE 

Minute 4   aux  Archives   du   Ministère   des   Affaires   Etrangères,   Corr.  Politique 
Mayence,  vol.  4,  fol.  307-310.   Date  :    1er   octobre   1661. 

Le  Roy  a  eu  bien  agréable  le  soin  qu'a  pris  ledit  Sr  Gravel 
de  l'informer  comme  il  a  fait  par  un  mémoire  que  Sa  Majesté 
a  trouvé  fort  exact  de  ce  qu'il  estime  qui  se  peut  faire  de  mieux 
pour  luy  servir  en  cas  que  Dieu  veuille  appeller  à  soy  Monsr 
l'Electeur  de  Mayence  qui  se  trouve  attaqué  depuis  quelques 
jours  d'une  fièvre  assez  violente,  car,  encore  que  l'advis  qu'en 
a  donné  le  baron  de  Bounebourg,  aux  termes  qu'est  conceu  son 
billet,  fasse  cognoistre  qu'il  y  a  plus  à  espérer  qu'à  craindre  de 
son  mal,  néantmoins  comme  il  s'agit  d'une  vie  si  nécessaire  au 
bien  public  et  à  la  conservation  du  repos  de  l'Allemagne  et  que 
la  mort  de  ce  prince  pourroit  causer  une  si  grande  révolution 
dans  toutes  les  affaires  du  monde,  la  prudence  oblige  à  prendre 
de  bonne  heure  toutes  les  précautions  et  mesures  requises  pour 
n'estre  pas  pris  à  l'improviste  dans  un  pareil  malheur  et  pour 


4.  De    la    main    d'Hugues    de    Lionne,    appelé    par    le    jeune    Roi    au    Conseil 
d'En   Haut. 
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tascher,  s'il  arrive,  d'en  amoindrir  le  préjudice  par  tous  les 
moyens  et  remèdes  possibles. 

Sa  Majesté,  faisant  réflexion  sur  les  grands  advantages 
qu'elle  a  tirés,  et  pour  la  réputation  et  pour  l'intérest,  d'avoir  eu 
depuis  quelques  années  ce  prince  favorable  à  tous  ses  justes  des- 
seins, conçoit  facilement  et  avec  raison  qu'il  n'est  rien  aujour- 
d'hui de  plus  important  au  bien  de  son  service  que  de  faire  tom- 
ber cette  première  dignité  de  l'Empire,  si  la  mort  dudit  prince 
la  fait  vacquer,  sur  une  personne  de  qui  on  puisse  probablement 
s'asseurer  qu'elle  suivra  les  bons  exemples  de  son  prédécesseur 
et  aura  les  mesmes  bons  sentimens  pour  le  maintien  de  la  paix  de 
Munster,  pour  la  conservation  des  droits,  libertés  et  privilèges  des 
Estats  de  l'Empire  et  pour  la  durée  et  l'affermissement  de 
l'alliance  contractée  par  Sadite  Majesté  avec  plusieurs  Electeurs 
et  princes  dudit  Empire. 

Par  la  raison  contraire,  il  ne  faut  pas  douter  que  l'Empereur 
qui  a  trouvé  en  la  fermeté  dudit  Sr  Electeur  une  si  forte  barrière 
pour  arrester  tous  les  projects  qu'il  avoit  pu  ou  voulu  faire  contre 
lesdits  droits  et  libertés  des  Estats  et  pour  anéantir  leurs  pri- 
vilèges, n'employé  dans  le  même  cas  de  cet  Electorat  vacant  tous 
les  efforts  qui  seront  en  son  pouvoir  pour  faire  eslire  dans  le 
chapitre  de  Mayence  une  personne  qui  seroit  à  sa  dévotion  et  de 
sa  dépendance,  afin  de  n'estre  plus  en  estât  d'éprouver,  dans 
les  affaires,  les  mêmes  difficultés  qui  luy  ont  donné  tant  d'embar- 
ras et  ont  formé  tant  d'obstacles  à  l'intention  qu'a  toujours  le  chef 
de  l'Empire  de  fonder  sa  puissance  et  sa  grandeur  sur  l'abais- 
sement des  autres  membres.  C'est  une  vérité  qu'il  faut  si  peu 
révoquer  en  doute  qu'on  croit  mesme  pouvoir  dire  que  si  Dieu 
nous  oste  cet  Electeur,  on  aura  bien  plus  l'œil  à  la  cour  de 
Vienne  sur  ce  qui  se  passera  à  Mayence  qu'aux  affaires  de  Hon- 
grie et  de  la  Transilvanie  5,  parce  qu'ils  croyent  voir  un  intérest 

5.  A.    Lefaivre  :    Les   Magyars   pendant   la    domination    ottomane    en   Hongrie 
1526-1722  (Paris,  1902,  2   vol.,  in-8°). 
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incomparablement  plus  grand  au  dedans  de  l'Empire  qu'à  tout 
ce  qui  peut  regarder  le  dehors. 

Il  est  donc  question,  par  plusieurs  fortes  raisons,  de  ne  pas 
laisser  le  champ  libre  aux  Impériaux  et  de  s'appliquer  de  nostre 
côté  avec  vigueur  et  adresse  à  traverser  un  dessein  dont  le  succès 
causeroit  tant  de  fascheuses  suittes  et,  pour  commencer  à  y 
travailler  et  en  fournir  les  moyens  au  Sr  Gravel,  Sa  Majesté  est 
bien  aise  qu'il  sache  que,  nonobstant  l'épuisement  de  ses  finan- 
ces, elle  est  disposée  à  ouvrir  en  cette  occasion  plus  largement 
sa  bourse,  s'il  en  est  besoin,  que  ne  le  feront  certainement  lesdits 
Impériaux,  par  pure  impuissance.  Ainsi  desjà,  de  ce  côté,  qui  est 
souvent  le  principal  pour  une  forte  batterie,  il  est  croire  que 
nous  aurons  plus  d'advantages  que  le  parti  contraire. 

Le  tout  est  que  le  Roy  puisse  s'assurer  d'employer  utilement 
son  argent,  c'est-à-dire  que  celuy  qui,  par  cette  assistance  de 
Sa  Majesté,  seroit  eslevé  à  cette  dignité,  en  eut,  après,  la  recognois- 
sance  qui  luy  seroit  deiie,  car,  avec  ceste  certitude,  Sa  Majesté 
n'auroit  regret  à  aucune  despense,  comme  il  luy  seroit  fascheux 
d'en  faire  la  moindre  et  ne  pouvoir  se  promettre  que  fort  incer- 
tainement  la  gratitude  de  celuy  qui  en  auroit  profité.  C'est  en 
quoy  le  Sr  Gravel  qui  est  sur  les  lieux  et  qui  cognoist  les  sujects 
qui  peuvent  aspirer  à  cette  élévation  et  y  parvenir,  peut  bien 
servir  Sa  Majesté  en  ces  rencontres  et  faire  les  distinctions 
convenables,  selon  les  habitudes,  les  mœurs  et  les  qualités  d'un 
chacun.  Donc,  Sadite  Majesté  se  repose  principalement  sur  son 
zèle,  sa  suffisance  et  sa  fidélité. 

Cependant,  Sa  Majesté  ayant  meurement  considéré  le  tableau 
qu'il  a  fait  de  tous  les  chanoines,  des  bonnes  ou  mauvaises  par- 
ties qui  sont  en  eux  et  de  leurs  inclinations  et  attachemens  juge, 
premièrement,  qu'il  ne  doit  rien  obmettre  pour  former  une 
puissante  exclusion  de  l'Oecolâtre  Meternic,  duquel,  comme 
ayant  toujours  esté  aveuglément  dévoué  à  la  maison  d'Austriche, 
on  ne  pourroit  attendre  qu'un  entier  et  prompt  renversement  de 
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toutes  les  maximes  de  l'Electeur  d'à  présent.  C'est  le  principal 
objet  que  se  doit  proposer  ledit  Gravel,  car,  dans  une  extrémité 
tout  autre  et  mesme  le  vice-chancelier  Waldendorf  seroit  moins 
mauvais  que  ledit  Metternich,  lequel,  en  dernier  lieu,  a  encore 
donné  des  preuves  toutes  récentes  de  l'aversion  qu'il  a  pour  cette 
couronne,  n'ayant  rien  oublié  pour  faire  que  l'Electeur  de  Trê- 
ves 6  ne  ratifiast  pas  le  traité  d'alliance  que  son  député  a  fait  à 
son  nom  avec  le  Roy.  Quant  aux  moyens  de  parvenir  plus  seu- 
rement  à  cette  exclusion,  S. M.  s'en  remet  à  la  prudence  et  habileté 
dudit  Sr  Gravel  et  le  mesme  argent  qui  sera  employé  à  gaigner  des 
suffrages  pour  porter  à  l'Electorat  ceux  que  Sa  Majesté  peut 
souhaiter  le  plus,  doit  servir  aussi  à  obliger  en  mesme  temps  les 
capitulaires  de  ne  donner  point  leur  voix  audit  Metternic. 

Quant  à  Waldendorf,  il  a  pris  depuis  peu  de  si  grands  enga- 
gemens  avec  la  cour  de  Vienne  par  la  grâce  qu'il  a  receiie  de  la 
charge  de  vice-chancelier  de  l'Empire  à  l'exclusion  du  baron 
de  Beunebourg  7  lequel  Mr  de  Mayence,  suivant  son  droit,  avoit 
nommé  à  l'Empereur,  que  Sa  Majesté  n'a  pas  plus  d'occasion  de 
s'y  confier  qu'audit  Metternich,  et  désire  que  ledit  Gravel  ne 
s'employe  pas  avec  moins  d'application  et  d'efficace  à  lui  former 
une  exclusion  qu'à  l'autre.  Ce  n'est  pas,  qu'au  cas  d'une  dernière 
et  indispensable  nécessité  et  non  autrement,  il  ne  fallut  plustost 
s'accommoder  avec  Waldendorf  qu'avec  Metternich,  car,  étant 
homme  d'esprit  et  d'ailleurs  avare  et  intéressé  outre  mesure,  on 
pourroit,  au  moins  par  la  voie  de  l'intérest,  s'en  promettre  quel- 
que chose  de  meilleur  que  de  l'autre,  outre  qu'avant  qu'il  fut 
obligé  aux  Impériaux  de  cette  charge,  il  avoit  paru  assez  indé- 
pendant, et  mesme,  au  voyage  qu'il  fit  à  Rome,  il  y  a  quelques 

6.  Charles  Gaspard  von  der  Leien,  né  en  1618,  mort  en  1676,  avait  été  élu 
prince  électeur  de  Trêves  le  11  juin  1650. 

7.  Sur  Boynebourg,  son  influence  sur  l'Electeur  de  Mayence  et  sa  disgrâce, 
cf.  K.  Wild  :  Der  Sturz  des  Mainzer  Oberhofmarschalls  Johann  Christian  von 
Boyneburg  im  Jahre  1664  (Zeitschrift  fur  Geschichte  des  Oberrheins,  t.  52,  1898, 
p.  584-605  et  t.  53,  p.  78-110). 
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années,  il  parla  au  Pape  et  à  toute  la  cour  en  termes  qu'on  eust 
occasion  de  juger  que  ses  inclinations  soient  toutes  françoises. 
Il  est  vray,  qu'en  cela,  il  crût  plaire  au  maistre  qui  l'avoit  envoyé 
et  se  conformer  mieux  à  ses  intentions.  C'est  pourquoi,  il  ne 
faut  pas  que  nous  fassions  aucun  fondement  sur  la  bonne  con- 
duite qu'il  tint  en  ce  voyage-là,  mais  plutost  que  nous  considérions 
les  estroites  obligations  qu'il  a  à  la  maison  d'Autriche  et  avec 
quelle  ardeur,  il  s'est  rendu  depuis  quelque  temps  le  solliciteur 
de  la  translation  de  la  députation  à  un  lieu  tiers,  et,  par  consé- 
quence, ne  rien  obmettre  pour  exclure  ce  subject  aussi  bien  que  le 
premier. 

Pour  le  chanoine  Reiffemberg  que  le  Sr  Gravel  met  aussi  au 
nombre  des  quatre  personnes  qui,  vraisemblablement,  auront 
plus  de  part  à  pouvoir  estre  élus,  Sa  Majesté  ne  juge  pas,  qu'estant 
peu  estimé  et  cogneu  pour  estre  brouillon  et  inquiet  et  ayant 
d'ailleurs  peu  d'amis,  il  puisse  songer  pour  luy  mesme  avec 
succès  à  parvenir  à  cette  dignité,  mais  qu'il  se  joindra  au  parti 
où  il  croira  mieux  trouver  son  compte  et  ainsi  qu'il  ne  faut  pas 
mépriser  de  l'acquérir,  et  particulièrement  si  on  croit  qu'il  se 
soit  pu  rendre  chef  de  parti  et,  qu'outre  son  suffrage,  il  en  ayt 
quelques  autres  de  sa  dépendance. 

Il  reste  donc,  de  ce  nombre  des  quatre  compétiteurs,  le  seul 
Evesque  de  Spire  8  avec  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  telles 
qu'elles  sont,  dont  on  est  forcé  de  se  contenter  pour  éviter  le  pire. 
L'attachement  qu'il  a  eu  autrefois  à  la  cour  de  Vienne  dont  il  a 
paru  ne  s'être  dépris  depuis  quelque  temps  que  pour  se  conformer 
aux  sentimens  de  M.  de  Mayence,  auquel  il  défère  beaucoup,  fait 
juger  à  Sa  Majesté  que  le  suject  de  tout  le  chapitre  qu'elle  doit  le 
plus  désirer  de  voir  remplir  l'Electorat  est  le  Sr  de  Saal,  grand 
doyen,  pour  les  raisons  que  ledit  Gravel  a  marquées  et  celles  que 
le  Sr  de  Lionne  y  a  ajoutées  ici  de  vive  voix,  mais  que  si  celuy-là 

8.  Lothaire-Frédéric  de  Metternich,  évêque  de   Spire,  de   1652   à   1675. 
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ne  peut  réussir  à  cause  de  sa  trop  grande  sévérité  que  les  jeunes 
chanoines  pourront  apréhender  ou  de  ses  incommodités  person- 
nelles qui  rattachent  plus  souvent  au  lit  que  ne  réquerroit  la 
fonction  d'un  premier  Electeur,  Chancelier  de  l'Empire,  il  fau- 
dra tourner  toutes  nos  pensées  à  promouvoir,  en  second  lieu,  les 
intérêts  et  la  personne  de  l'Evesque  de  Spire,  tenant  une  conduite 
si  circonspecte  qu'il  ne  puisse  s'apercevoir  que  nous  eussions 
plus  de  propension  à  porter  le  grand  doyen  que  luy,  et  se  mesna- 
geant  entre  les  deux  d'une  manière,  non  seulement  à  ne  désobli- 
ger ny  l'un  ni  l'autre,  mais  à  leur  persuader  à  chacun  que,  dans 
nos  inclinations,  il  a  la  préférence. 

Si  l'évesque  de  Spire  obtient  cette  dignité  par  l'assistance 
que  le  Roy  veut  bien  luy  donner,  il  est  à  croire  qu'il  suivra  mieux 
qu'un  autre  les  maximes  que  tient  aujourd'hui  M.  de  Mayence 
pour  la  conservation  de  la  tranquilité  publique  et  la  liberté  de 
l'Empire,  ayant  même  un  intérest  plus  pressant  que  d'autres 
n'auroient  pas,  d'avoir  les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté,  à  cause 
du  voisinage  de  Philisbourg  et  de  son  Evesché  de  Spire.  Cepen- 
dant, soit  luy,  soit  tout  autre  qui  soit  esleu,  ledit  Gravel  doit 
auparavant  avoir  bien  pris  ses  précautions  et  ses  mesures,  pour 
en  tirer  les  seuretés  qui  se  pourront  moralement  avoir  qu'il 
s'attachera  à  la  France,  qu'il  continuera  l'alliance  avec  Sa  Majes- 
té et  la  confirmera  et  enfin  suivra  les  bons  sentimens  de  Sa 
Majesté  en  tout  ce  qui  regardera  le  bien  et  le  repos  de  l'Empire 
et  la  conservation  des  droits,  immunités  et  privilèges  des  princes 
et  états. 

Il  peut  facilement  arriver,  comme  ledit  Gravel  l'a  pru- 
demment remarqué,  divers  incidens  capables  de  changer  cette 
affaire  et  luy  donner  peut-estre  une  autre  face  que  celle  qui 
paroist  aujourd'huy;  en  ce  cas  là,  Sa  Majesté  se  repose  sur  la 
prudence  dudit  Gravel,  qu'il  saura  prendre  dans  l'occasion  les 
conseils  qui  seront  les  meilleurs  pour  le  bien  de  son  service. 
Cependant,  Sa  Majesté  approuve  la  pensée  qu'a  eue  ledit  Gravel 
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de  s'appliquer  à  gaigner  les  chanoines  qui  se  sont  montrés  jus- 
qu'icy  indépendans  et  n'estans  attachés  à  aucun  parti,  et  elle 
estime  qu'il  doit  s'y  conduire  en  sorte  qu'ils  ne  cognoissent  pas 
eux-mesmes,  s'il  est  possible,  à  quels  sujects  on  a  dessein  de  les 
faire  concourir  ou  les  rendre  contraires  mais  que,  sans  leur 
expliquer  précisément  les  désirs  et  les  intentions  de  Sa  Majesté, 
on  les  engage,  en  considération  des  gratifications  qui  leur  seront 
faites,  à  donner  indifféremment  les  inclusions  ou  exclusions, 
selon  que  Sa  Majesté  leur  fera  entendre  de  le  souhaiter.  Ce  n'est 
pas  que,  s'il  s'en  trouve  parmi  eux  qui  s'attachent  à  désirer  une 
plus  particulière  spécification  des  intentions  de  Sadite  Majesté 
avant  que  s'engager  à  elle,  ledit  Gravel  ne  puisse  leur  donner 
cette  satisfaction,  pourveu  que  d'ailleurs  il  n'y  trouve  point  d'au- 
tre plus  grand  inconvénient,  ce  qui  doit  dépendre  de  son  jugement 
et  de  sa  prudence. 

Cependant,  comme  il  a  esté  dict  cy-dessus  que  Sa  Majesté 
estoit  disposée  à  ouvrir  sa  bourse  en  cette  occasion  et  afin  que 
ledit  Gravel,  d'un  costé,  ne  s'advance  pas  plus  qu'il  ne  faut  et  que, 
de  l'autre,  il  n'ignore  pas  aussi  jusqu'où  se  peut  estendre  son 
pouvoir,  elle  est  bien  aise  de  luy  dire  que  Sa  Majesté  n'aura 
point  de  regret  (présupposé  qu'il  voye  clair  à  employer  utilement 
son  argent)  d'y  despenser  jusqu'à  cent  mille  francs  et  mesme, 
dans  une  absolue  nécessité,  jusqu'à  quarante  mille  escus,  ce  que 
Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  luy  cacher,  se  souvenant  de  quelle 
manière  il  en  usa  lors  de  la  réduction  de  Philisbourg  à  son  obéis- 
sance où,  ayant  eu  pouvoir  d'y  despenser  jusqu'à  un  million,  il 
n'en  cousta  à  Sa  Majesté  que  treize  mille  francs  pour  quelques 
payemens  à  la  garnison  révoltée  9  ;  elle  se  promet  de  mesme  en 
cette  occasion  qu'il  n'aura  pas  plus  de  joye  que  de  ne  point 
espuiser  son  pouvoir  et  de  sauver,  s'il  luy  est  possible,  la  plus 


9.  G.  Livet  ;  Le  comte  d'Harcourt  et  la  Fronde  en  Alsace  (1652-1654).  (Annu- 
aire de  Colmar,  1955). 
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grande  partie  de  la  somme  que  Sa  Majesté  met  à  sa  disposition  et 
qu'elle  croit  plus  que  suffisante,  non  seulement  pour  gaigner  les 
six  suffrages  des  chanoines  qu'il  a  croisés  dans  son  tableau,  mais 
encore  plusieurs  autres  pour  se  bien  assurer  que  l'élection 
passera  comme  Sa  Majesté  le  peut  désirer. 

Ledit  Sr  Gravel  ne  se  pressera  point,  ayant  receu  la  lettre  de 
change,  d'acquitter  les  payemens  auxquels  elle  est  destinée  ny 
mesme  de  dire  qu'il  l'ait  receiie,  jusqu'à  ce  qu'il  voye  quel  cours 
prendra  le  mal  de  M.  l'Electeur.  Ce  n'est  pas  que  l'intention  du 
Roy,  quoy  qu'il  arrive,  soit  de  priver  ledit  Sr  Electeur  ny  son 
frère  de  cette  gratification,  car  outre  la  justice  qu'il  y  a  qu'ils  en 
jouissent,  cela  seroit  d'un  mauvais  exemple  mais,  comme  en  cas 
que  Dieu  l'appelle  à  soy,  ledit  Gravel  pourroit  avoir  promptement 
besoin  d'une  somme  d'argent  comtant  pour  l'élection  de  son 
successeur  et  que  celle  là  se  trouvera  toute  portée  sur  les  lieux, 
il  s'en  pourra  servir  dans  une  occasion  si  pressante  par  préférence 
et  sans  avoir  esgard  à  la  première  destination  qui  en  avoit  esté 
faite,  à  laquelle  Sa  Majesté  aura  temps  et  loisir  de  pourvoir 
d'ailleurs,  comme  elle  en  a  l'intention. 


* 


Cette  instruction,  qui  ne  fut  pas  exécutée  puisque  Jean-Philippe 
de  Schonborn  recouvra  la  santé,  fait  réponse  à  une  lettre  de  Gravel, 
datée  de  Francfort,  du  13  septembre  :  «  Projet  sur  l'élection  qui  se 
pourroit  faire  dans  le  chapitre  de  Mayence  »  (Ibidem,  fol.  273) .  La 
comparaison  que  l'on  peut  établir  entre  les  propositions  de  l'envoyé  du 
Roi  et  la  réponse  de  ce  dernier,  par  la  plume  de  Lionne,  est  pleine 
d'intérêt. 


IV 


ABBE  JACQUES  DE  GRAVEL 

Secrétaire  de  son  frère 
puis  résident  pour  le  roi  a  la  cour  de  mayence 


1664,  1669,  1670 


En  1664,  l'Electeur  de  Mayence  a  demandé  et  obtenu  l'aide  de  la 
France,  membre  de  la  Ligue  du  Rhin,  pour  assurer  l'exécution  d'un 
jugement  contre  la  ville  d'Erfurt,  qui  s'est  rebellée  contre  son  auto- 
rité. Un  petit  contingent  français,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général 
Pradel  met  les  bourgeois  à  la  raison;  ils  reconnaissent  la  souveraineté 
de  l'Electeur;  ce  dernier  qui  leur  accorde  une  amnistie  générale  et  la 
liberté  de  leur  religion,  veut  fortifier  la  ville. 

Inquiet  de  cette  prétention  qui  risque  de  susciter  l'animosité  des 
puissances  protestantes,  le  Roi,  alerté  par  Robert  de  Gravel,  décide 
d'envoyer  à  Mayence  l'abbé  de  Gravel,  frère  du  précédent 1,  muni  d'une 
lettre  de  créance  pour  l'Electeur  datée  du  10  octobre  et  d'instructions 
rédigées  fin  juillet  par  le  résident  de  France  à  Francfort.  Cas  original, 
mais  non  unique,  d'instructions  rédigées,  ou  par  le  titulaire  lui-même, 
ou  par  le  spécialiste  de  la  question  dans  le  pays. 

L'instruction  est  d'une  belle  élévation  de  pensée.  Elle  prêche  la 
concorde  et  la  conciliation.  A  l'égard  de  ses  sujets,  l'Electeur  se  doit, 
«  par  cette  voye  de  clémence,  de  gaigner  leurs  cœurs  et  leurs  affections 
qui  seroient  la  citadelle  la  plus  asseurée...  »,  et  on  lui  rappelle  qu'il  a 
souvent  dit  «  qu'il  estoit  important  pour  le  bien  de  l'Empire  et  pour 
celui  de  toute  la  chrestienté  qu'il  y  eust  une  estroite  intelligence  entre 


1.  Biographie  de  l'abbé  de  Gravel  dans  l'ouvrage  cité  de   Cl.  Badalo-Dulong, 
p.  11  et  39. 
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les  catholiques  et  les  protestants...  ».  Belles  paroles  que  devait  démentir 
le  règne  de  Louis  XIV. 


INSTRUCTION  POUR  MON  FRERE 

S'EN  ALLANT  TROUVER 

MONSIEUR  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE 

Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    Politique, 
Mayence,  vol.   6,   fol.   60-66.   Texte   en   partie   chiffré    [...].   Date  :    fin   juillet    1664. 

Mon  frère  partant  d'icy  s'en  ira,  le  plus  diligemment  que 
faire  se  pourra,  trouver  Monsieur  l'Electeur  de  Mayence  à  Ko- 
nigshoven  ou  en  tel  autre  lieu  ou  il  pourra  estre  en  ces  quartiers 
là.  Il  taschera  de  voir  Monsieur  de  Pradel,  pour  s'informer  de 
Testât  où  seront  les  choses  et  tirer  tous  les  esclaircissemens  qu'il 
jugera  luy  pouvoir  estre  nécessaires,  avant  de  parler  à  Mon  dit 
sieur  l'Electeur  de  la  commisison  dont  il  est  chargé,  et  selon  la 
cognoissance  qu'il  aura  de  ce  que  ledit  Sr  de  Pradel  luy  aura  dit, 
il  pourra  prendre  ses  mesures  sur  l'un  des  deux  points  qu'il  a  à 
représenter  à  Mond.  Sieur  l'Electeur. 

Il  fera  en  sorte  aussy  de  voir  Monsr  le  Baron  de  Reifenberg, 
sans  toutefois  en  faire  paroistre  trop  d'empressement  et  ne  luy 
parlera  qu'en  cas  que  l'occasion  s'en  présente,  sans  qu'on  puisse 
s'appercevoir  qu'il  la  recherche. 

Il  pourra  s'ouvrir  audit  Sr  Baron  de  Reifenberg  sur  le  pre- 
mier point,  toutefois  fort  modestement  et  avec  beaucoup  de 
retenue,  afin  que  ledit  Baron  puisse  disposer  l'Electeur  à  accor- 
der ce  que  Sa  Majesté  désire  de  luy. 

Pour  ce  qui  est  du  second  point,  il  ne  s'en  ouvrira  que  par 
manière  d'interrogations,  et  pour  savoir  par  ce  coyen-là,  s'il  se 
peut,  quelles  sont  les  véritables  intentions  de  Mondit  Sieur  l'Elec- 
teur, touchant  la  ville  d'Erfurt. 
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Après  avoir  tiré  desdits  S1S  de  Pradel  et  baron  de  Reiffen- 
berg  et  mesmes  de  Monsieur  de  Schônborn,  s'il  se  trouvoit  pré- 
sent, toutes  les  lumières  qu'ils  luy  donneront,  il  pourra  avec  plus 
de  facilité  et  de  fondement  entrer  en  matière  sur  l'un  et  sur 
l'autre  point,  avec  Mondit  Sieur  l'Electeur  dans  la  première  au- 
dience qu'il  aura  de  lui,  où  il  commencera  par  les  civilités  qui 
s'observent  en  pareilles  occasions. 

Avant  que  de  parler  des  deux  points  qu'il  a  à  lui  représenter 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  il  s'efforcera  de  préoccuper  son  esprit 
par  les  asseurances  qu'il  pourra  luy  donner  des  véritables  et 
sincères  intentions  que  Sa  Majesté  a  pour  luy,  et  pour  tout  ce  qui 
le  peut  toucher  et  de  la  ferme  confiance  où  est  Sa  Majesté  qu'il 
recevra  en  bonne  part  ce  que  mon  frère  a  à  luy  proposer,  puis- 
que Sa  Majesté  n'a,  dans  les  advis  et  dans  les  conseils  qu'elle  lui 
donne  et  dans  la  communication  qu'elle  luy  faict  de  toutes  ses 
pensées,  aucun  autre  but  que  le  maintien  du  repos  publique,  la 
tranquillité  de  l'Empire,  la  conversion  voire  mesmes  l'accrois- 
sement de  l'authorité  et  des  bons  amys  de  Mond.  Sieur  l'Elec- 
teur et  la  seureté  de  ses  propres  intérests. 

Il  lui  représentera  ensuitte  que  le  Roy  a  esté  un  peu  surpris 
d'apprendre  que  [les  ministres  que  ledit  Electeur  tient  à  Ratis- 
bonne  eussent  donné  un  acte  secret  à  Dom  Diego  de  Prado,  avec 
de  telles  circonstances  qui  font  bien  cognoistre  que  la  conces- 
sion d'un  pareil  acte  ne  pouvoit  pas  plaire  à  Sa  Majesté,  puisque 
le  docteur  Bertram,  pour  le  tenir  plus  caché,  l'est  allé  faire  dans 
la  maison  dudit  Dom  Diego,  l'a  fait  écrire  par  un  des  domestiques 
de  ce  dernier  député,  y  a  porté  luy  mesme  le  sceau  de  son  maîstre 
pour  le  sceller],  que  ce  procéder  paroist  d'autant  plus  estrange 
à  Sa  Majesté  que  ledit  Electeur  sçait  de  quelle  manière  elle  con- 
sidère ses  intérests  et  se  porte  à  ses  satisfactions  et  à  ses  advan- 
tages  jusqu'à  hazarder  de  perdre  l'affection  de  ses  anciens  amys. 

Mon  frère  pourra  aussy  tèsmoigner  que  Sa  Majesté  a  trouvé 
un  peu  à  redire  à  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de  Mon- 
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sieur  le  Baron  de  Benebourg.  Les  ministres  de  Mond.  Sr  l'Elec- 
teur ayant  fait  courir  le  bruit  que  son  arrest  et  sa  détention 
provenoient  de  la  part  de  S.  M.,  quoyque  le  baron  Reifenberg 
ne  luy  en  eut  pas  dit  un  seul  mot,  quand  il  fut  auprès  d'elle  et 
qu'elle  n'en  ayt  esté  informée  qu'après  le  coup  fait,  et  mesme  en 
termes  généraux  (pendant  que  le  confesseur  de  S.  A.  E.  est  dé- 
pesché  secrètement  à  la  cour  de  Vienne  pour  en  entretenir  l'Em- 
pereur seul,  sans  en  rien  communiquer  à  ses  ministres,  que  le 
mesme  confesseur  estoit  passé  à  Ratisbonne,  où  il  avoit  eu  de 
longues  conférences  avec  le  secrétaire  d'Espagne  sans  me  voir 
ny  me  rien  faire  dire. 

Que  Mondit  Sr  l'électeur  considérant  la  conjoncture  en 
laquelle  tout  cela  se  passe,  à  l'insceu  de  S.  M.,  il  trouvera  que  le 
subject  qu'elle  a  de  se  plaindre  un  peu  est  d'autant  plus  juste  que 
S.  M.  scait  que  cela  arrive  dans  le  mesme  temps  qu'elle  scait 
la  Suède  et  la  moitié  de  l'Empire  contre  elle  pour  avoir  voulu 
obliger  mond.  Sr  l'Electeur  sans  réserve). 

Mon  frère,  pour  tempérer  cette  plainte  de  quelques  parolles 
qui  puissent  toucher  mondit  Sr  l'Electeur,  luy  pourra  dire  que  si 
S.  M.  avoit  moins  d'affection  et  de  tendresse  pour  luy,  elle  ne 
seroit  pas  si  sensible  à  ces  subjects  de  plaintes  qui  d'eux-mesmes, 
ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  porter  grand  préjudice  à  S.  M. 

Comme  mondit  Sr  l'Electeur  ne  manquera  point  de  trouver 
des  excuses  contre  les  mesmes  plaintes,  il  sera  à  propos  que  mon 
frère  témoigne  de  les  bien  recevoir,  et  d'en  faire  un  tel  rapport 
à  S.  M.  qu'il  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  demeure  satisfaite.  En- 
suitte  de  quoy,  si  mondit  Sr  l'électeur  ne  faisoit  aucune  mention 
de  luy-mesme  de  [l'attestation]  qu'il  a  offerte  autrefois  à  mon 
frère,  il  la  fera  souvenir  addroitement  et  luy  dira  qu'il  croit  que 
cela  pourra  servir  en  quelque  façon,  pour  donner  quelque  satis- 
faction à  S.  M.  et  fera  en  sorte  que  (ladite  attestation  sera  accor- 
dée dans  les  termes  du  projet)  entre  les  mains. 

Il  n'y  a  point  d'apparence  que  mondit  Sr  l'électeur  y  sem- 
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ble  apporter  aucune  difficulté,  puisqu'il  l'a  promis  de  sa  bonne 
volonté  et  lorsqu'on  ne  luy  en  faisoit  aucune  insistance,  et  qu'il 
n'y  a  rien  qui  puisse  choquer  mondit  Sr  l'Electeur  (dans  ledit 
projet)  qui  se  rapporte  entièrement  au  traité  de  Munster. 


Si  mon  frère  a  le  temps  dans  la  première  audience  ou  si 
mond.  Sr  l'Electeur  luy  en  donne  quelque  jour,  il  pourra  passer 
du  premier  point  au  second  et  lui  représenter  : 

Que  Sa  Majesté,  par  les  mesmes  motifs  de  l'affection  qu'elle 
a  pour  luy,  a  crû  luy  devoir  faire  remonstrer  qu'après  avoir 
réduit  la  ville  d'Erfurt  à  l'obéissance  et  avoir  rétably  son  hon- 
neur et  son  authorité  dans  ladite  ville,  il  luy  seroit  plus  advan- 
tageux  d'user  des  voyes  de  clémence  et  de  douceur,  que  de 
porter  les  choses  à  une  extrémité  qui  eut  des  suites  fascheuses 
et  dangereuses. 

Que  l'on  a  conceu  une  si  haute  opinion  des  soins  que  ledit 
Electeur  a  tousjours  pris  pour  maintenir  le  repos  et  la  tran- 
quilité  de  l'Empir  et  qui  luy  ont  fait  donner  ce  glorieux  titre 
de  Père  de  la  Patrie,  que  l'on  ne  doute  point  qu'il  ne  soit  bien 
aise  d'éviter  toutes  les  occasions  qui  pourroient  diminuer  cet 
estime  qu'il  s'est  acquise. 

Que,  quoyqu'il  ne  semble  pas  aujourd'huy  que  les  Protes- 
tants soient  en  estât  de  s'opposer  à  ses  desseins,  il  est  constant 
néantmoins  qu'ils  demeureront  extrêmement  picqués  s'il  prend 
la  résolution  d'assujetir  entièrement  la  ville  d'Erfurt  [et  qu'ils 
couveront  leurs  ressentimens  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  trouver 
une  occasion  favorable  de  le  faire  esclater,  qu'ils  s'uniront  ce- 
pendant soubs  main  en  faisant  entre  eux  des  alliances  secrètes] 
ce  qui  pourroit  bien  apporter  une  division  dans  l'Empire  et  y 
remettre  les  troubles,  lesquels  y  ont  duré  si  longtemps  et  que 
l'on  a  eu  tant  de  peine  à  calmer. 
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Qu'il  se  souviendra  que  la  couronne  de  Suède  a  promis 
une  garantie  particulière  à  ladite  ville  pour  le  maintien  de  ses 
privilèges,  lorsque  la  paix  s'est  traittée  à  Munster,  et  que  delà, 
il  peut  juger  si  ladite  couronne  ne  cherchera  pas  tous  les  moyens 
qui  dépendront  d'elle,  pour  faire  valoir  ladite  garantie  et  si  elle 
n'employer  a  pas  ses  efforts  [pour  attirer  à  son  parti  tous  les 
Protestants,  qui  ne  sont  déjà  que  trop  portés  d'eux-mesmes  à 
appuyer  cette  cause].  Ce  qui  seroit  capable  de  renverser  en  très 
peu  de  temps  l'union  qu'il  a  tasché  d'establir  depuis  tant  d'an- 
nées entre  les  deux  partys  conjointement  avec  Sa  Majesté. 

Qu'il  se  souviendra  aussy  qu'il  a  eu  la  bonté  de  me  dire,  la 
première  fois  qu'il  s'ouvrit  à  moy  sur  la  pensée  qu'il  avoit  de 
faire  l'Alliance  qui  dure  aujourd'huy,  ce  qu'il  m'a  souvent 
réitéré  du  depuis,  qu'il  estoit  important  pour  le  bien  de  l'Empire 
et  pour  celui  de  toute  la  chrestienté,  qu'il  y  eût  une  estroite 
intelligence  entre  les  catholiques  et  les  protestants,  et  que  c'es- 
toit  là  le  moyen  le  plus  asseuré  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  2. 

Qu'il  est  à  craindre  que  [les  Electeurs  de  Saxe  et  de  Brande- 
bourg qui  paroissent  maintenant  plus  favorables  que  contraires 
à  son  entreprise  d'Erfurt,  ne  changent  de  sentimens  quand  ils 
verront  qu'il  mettra  de  bon  la  main  à  l'œuvre,  et  qu'il  se  for- 
tifiera dans  une  place  qui  est  dans  le  cœur  des  Estats  de  leur 
party  et  qu'ils  entendront  les  sollicitations  et  les  plaintes  que  les 
autres  leur  feront,  du  préjudice  qu'ils  croiront  leur  en  pouvoir 
arriver,  et  que,  cognoissant  comme  il  faict]  l'humeur  de  ces  deux 
Electeurs,  il  doit  mieux  juger  que  personne  ce  qu'il  en  peut 
espérer  ou  craindre. 

S'il  ne  croiroit  point  qu'il  y  eut  plus  de  gloire,  d'advantage  et 
de  seureté  pour  lui  et  pour  toute  sa  famille,  si,  après  avoir  mis 


2.  Noter   cet   élément    fondamental    de   la    politique    de    l'électeur    de    Mayence 
après  la  paix  de  Westphalie. 
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son  honneur  à  couvert,  avoir  rétably  son  authorité  dans  ladite 
ville  et  avoir  mesmes  fait  punir  les  plus  coupables,  il  faisoit  avec 
les  habitans  un  traité,  le  plus  advantageux  qu'il  pourroit,  pour 
luy  et  pour  son  Archevesché,  et  que,  par  là,  il  les  rétablit  par 
pure  grâce  dans  les  privilèges  qu'ils  peuvent  avoir  perdus  en 
vertu  du  ban  qu'ils  ont  encouru,  et  gaignât,  par  cette  voye  de 
clémence,  leurs  cœurs  et  leurs  affections,  qui  seroient  la  citadelle 
la  plus  asseurée  qu'il  pût  avoir  dans  une  place  où  il  y  a  sept  ou 
huit  mil  bourgeois  capables  de  porter  les  armes  et  avec  lesquels 
il  faudroit  tousjours  une  garnison  très  forte  et  d'une  très  grande 
despense  pour  les  tenir  dans  le  devoir  :  surtout  quand  ils  se 
verront  sous  un  joug  qu'ils  n'ont  pas  accoustumé  de  porter  :  en 
quoy  l'on  doit  penser  qu'  [ils  seront  toujours  assistés  de  tout  le 
corps  des  Protestans  qui  leur  donneront  les  conseils  et  les  moyens 
dont  ils  pourront  avoir  besoin],  lorsqu'il  se  présentera  une  con- 
joncture plus  favorable  que  n'est  celle  d'aujourd'huy. 

Que  pour  donner  plus  de  poids  et  de  seureté  au  traitté  qu'il 
pourra  faire  avec  lesdits  habitans,  on  laisse  à  sa  haute  prudence 
de  bien  considérer  s'il  ne  suffiroit  point  que  Sa  Majesté  et  la 
couronne  de  Suède,  avec  quelques  Electeurs  ou  princes  catho- 
liques et  protestans,  promissent  de  donner  leur  garantie  pour 
l'exacte  observation  dudit  traitté.  En  quoy,  il  semble  qu'il  y 
auroit  moins  d'inconvénient  à  craindre,  tant  de  la  part  de  ladite 
ville  que  de  celle  desdits  Protestants,  que  par  un  traitté  forcé, 
dont  les  uns  et  les  autres  tascheront  de  se  desgager  à  quelque 
prix  que  ce  puisse  estre  tôt  ou  tard. 

Que  Sa  Majesté,  ayant  bien  considéré  les  inconvéniens  que 
ledit  Electeur  peut  appréhender,  ou  en  restablissant  ladite  ville 
dans  ses  privilèges,  et  en  la  traittant  avec  clémence,  ou  en  l'assu- 
jettisant  entièrement,  elle  estime  que  la  première  voye  est  la  plus 
seure  pour  luy  et  pour  son  Archevesché  et  plus  glorieuse  pour 
sa  personne,  que  s'il  se  servoit  de  la  seconde,  d'où  lesdits  Pro- 
testans auront  tousjours  suject  ou  prétexte  de  rejetter  sur  luy 
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le  moindre  désordre  qui  arrivera  dans  l'Empire,  et  même  d'en 
faire  passer  leur  ressentiment  jusqu'à  sa  famille. 

Que  Sa  Majesté  aussy  poussée  du  mesme  zèle  qu'elle  a  tous- 
jours  eu  pour  le  bien  et  pour  le  repos  de  l'Empire,  et  ayant 
donné  à  mond.  Sr  l'Electeur  tant  de  tesmoignages  de  la  véritable 
et  sincère  affection  qu'elle  a  pour  luy,  seroit  bien  aise  de  concou- 
rir à  l'advenir,  comme  elle  l'a  fait  si  généreusement  depuis  tant 
de  temps,  au  maintien  du  mesme  repos  par  tous  les  moyens  qui 
dépendront  d'elles,  et  de  donner  encore  audit  Electeur  cette 
nouvelle  marque  de  la  véritable  affection  qu'elle  a  pour  luy,  en 
luy  conservant  les  amys  et  le  crédit  qu'il  a  dans  l'Empire. 

Que  Sa  Majesté  enfin  laisse  à  juger  audit  Electeur  si  l'Allian- 
ce du  Rhin  qui  a  tant  contribué  au  maintien  de  la  paix  de  l'Em- 
pire, et  à  l'accroissement  de  son  authorité,  pourra  subsister  long- 
temps tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  véritable  concorde  entre  les 
parties  qui  la  composent. 


Ce  sont  en  substance  les  raisons  dont  mon  frère  se  pourra 
servir  auprès  de  mondit  Sr  Electeur,  et  auxquelles  il  semble  qu'il 
ne  doit  rien  trouver  à  redire,  puisqu'elles  n'ont  toutes  pour  but 
que  le  bien  publique  et  ses  intérests,  s'il  veut  bien  les  examiner 
et  s'il  n'est  point  tout  à  fait  préoccupé  de  cette  passion  d'assujettir 
ladite  ville. 

Mon  frère  prendra  garde  de  si  bien  accommoder  les  remons- 
trances  et  les  plaintes  qu'il  a  à  faire  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
que  mondit  Sr  l'Electeur  n'ait  pas  lieu  de  s'emporter,  ainsy  qu'il 
lui  arrive  assez  souvent;  [qu'il  puisse  obtenir  l'attestation  qu'il 
a  à]  lui  demander  et  que,  s'il  ne  peut  pas  luy  réussir  de  le  porter 
à  consentir  à  l'autre  point,  il  le  laisse  en  quelque  incertitude  des 
résolutions  que  Sa  Majesté  aura  à  prendre  sur  la  conduite  qu'il 
tiendra. 
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[Outre  ladite  attestation],  il  sera  à  propos  que  mon  frère 
tire  parole  de  mondit  Sr  l'Electeur  qu'il  ne  permette  pas  que  [ses 
ministres  laissent  couler  aucuns  termes  dans  le  reçès  de  l'Empire, 
contraires  aux  intérests  de  Sa  Majesté,  directement  ou  indirec- 
tement, et  qu'il  tasche  d'apporter  une  lettre  de  luy  sur  ce  sujet 
pour  lesdits  ministres  qu'il  a  en  cette  diète  3]. 


II 


LE  MEME 

RÉSIDENT  A  LA  COUR  ÉLECTORALE  DE  MAYENCE 

1669 

En  janvier  1666,  l'abbé  de  Gravel  est  envoyé  à  la  cour  de  Mayence 
en  qualité  de  résident.  Sa  mission  est  d'abord  politique.  Il  doit  observer 
«  de  près  les  déportements  »  de  Jean-Philippe  que  le  Roi  sait  «  n'être 
pas  toujours  fort  sincère  ».  Sa  correspondance  ordinaire  est  donc  essen- 
tiellement avec  Lionne  puis,  après  la  mort  de  ce  dernier,  avec  Pom- 
ponne. 

Il  est  également  en  relations  avec  le  contrôleur  général  des  finances, 
Jean-Baptiste  Colbert,  qui  s'intéresse  à  l'exportation  des  vins  français 
en  Allemagne  et  s'inquiète  de  la  concurrence  du  commerce  hollandais. 
Diverses  lettres,  rédigées  en  forme  d'instructions,  contiennent  des 
demandes  d'enquêtes  précises  et  détaillées,  auxquelles  répond,  de  son 
mieux,  l'abbé  de  Gravel. 

LETTRES  EN  FORME  D'INSTRUCTIONS 
ADRESSÉES  A  L'ABBÉ  DE  GRAVEL,  RÉSIDENT  DU  ROI 

A  MAYENCE 

Minutes  à  la  Bibliothèque  nationale,  département  des  manuscrits,  Cinq  cents 
Colbert,  vol.  204.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  98.  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique,  Allemagne,  vol.  272,  fol.  464467  et  Mayence, 
vol.  10. 

3.  Compte  rendu  de  mission  de  l'abbé  de  Gravel  dans  la  Relation  du  voyage 
que  mon  frère  a  fait  auprès  de  M.  l'Electeur  de  Mayence  à  Erfurt  (A.E.  Corr. 
polit.,  Mayence,  t.  6,  fol.  243) .  Cl.  Badalo-Dulong  :   op.  cit.,  p.  79. 
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Textes  publiés  dans  R.  Chéruel  :  Introduction  au  Journal  d'Ormesson  II, 
CXXII.  P.  Clément  :  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  2e  partie, 
p.  468-469.  Paris,  1863.  Depping  :  Correspondance,  t.  II,  p.  470  et  t.  III,  p.  470. 
M.  Braubach  :  Eine  Wirtschaftsenquête  am  Rhein  im  17.  Jahrhundert  (Rheinische 
Vierteljahrsblàtter    1948,    p.    51-86).    G.    Livet  :    L'Intendance    d'Alsace,    p.    506. 


III 

LE  MÊME 

RÉSIDENT  A  LA  COUR  ÉLECTORALE  DE  MAYENCE 
1670 

La  fin  de  la  Ligue  du  Rhin  et  les  rapports  assez  tièdes  que  la  France 
entretient  avec  la  cour  de  Mayence  posent  de  façon  aiguë,  en  1670,  la 
question  de  la  succession  possible  de  Jean-Philippe  de  Schonborn,  dont 
la  santé  est  chancelante,  et,  dans  l'immédiat,  la  possibilité  du  choix 
d'un  coadjuteur. 

En  1661,  la  question  avait  déjà  été  agitée  et  Jean-Philippe  s'était 
prononcé  lui-même  en  faveur  de  l'évêque  de  Spire,  Lothaire-Frédéric 
de  Metternich,  pour  lequel  la  France  s'était  également  décidée.  En 
1663,  un  traité  secret  avait  été  conclu  à  Philippsbourg  dans  ce  sens,  par 
l'intermédiaire  du  Sr  Mertz,  chancelier  de  Spire. 

Le  13  septembre  1670,  l'abbé  de  Gravel  a  prévenu,  de  Wurzbourg, 
le  Roi  «  du  changement  qui  se  manifeste  en  la  constitution  de  l'élec- 
teur..., depuis  quatre  mois  que  je  ne  l'ay  veu,  il  m'a  paru  bien  cassé  et 
beaucoup  plus  maigre...  ».  Le  candidat  de  la  France  reste  Lothaire- 
Frédéric  que  l'on  gouverne  grâce  à  son  chancelier  et  avec  lequel  la 
Cour  veut  se  lier  par  un  nouveau  traité  dont  pouvoir  est  donné  à  l'abbé 
Gravel  4. 

Tel  est  le  sens  des  instructions  remises  par  Lionne  à  l'abbé 
de  Gravel  5. 


4.  A.E.,  Corr.  Politique,  Mayence,  vol.  10,  fol.  302  ;  «  pouvoir  donné  à  M.  l'abbé 
de  Gravel  pour  faire  un  traité  avec  M.  L'Evesque  de  Spire»  (31  oct.  1670).  Ibidem, 
fol.  316  et  318. 

5.  Pour  le  détail  des  événements,  voir  YExtrait  succinct  des  choses  les  plus 
remarquables  qui  se  sont  passées  à  la  Cour  de  M.  l'Electeur  de  Mayence  depuis 
le  commencement  de  Vannée  1668  jusqu'à  la  fin  de  1671  (Ms.  Lebaudy,  II,  fol.  449; 
signalé  par  Cl.  Badalo-Dulong  :   op.  cit.,  p.  95,  note  2). 
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MÉMOIRE  DU  ROI 

POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  ABBÉ  DE  GRAVEL 

S'EN  RETOURNANT  EN  ALLEMAGNE 

Minute  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Mayence,  vol.  10,  fol.  312-314.  Dote  :  31  octobre  1670. 

Ledit  Abbé  prendra  sa  route  droit  à  Strasbourg,  où  il  se 
rendra  le  plus  diligemment  qu'il  pourra. 

Comme  il  a  été  jugé  tout  à  fait  important  que,  pour  ne  point 
donner  de  soubçon  du  long  séjour  que  ledit  Abbé  seroit  obligé 
de  faire  au  lieu  où  se  trouvera  Monsieur  l'Evèsque  de  Spire,  pour 
y  adjuster  les  conditions  du  traité  dont  il  sera  parlé  ci-dessous  6, 
que  pour  cet  effet  on  lui  a  ordonné  d'écrire  au  Sr  Mertz  son 
chancelier,  de  se  trouver  en  quelque  lieu  entre  Strasbourg  et 

6.  Le  préambule  du  nouveau  traité  signé  avec  l'évêque  de  Spire  rappelle  les 
stipulations  de  celui  de  1663  : 

«  L'obligation  où  les  traittés  de  Westphalie  ont  mis  le  Roy  de  s'intéresser  aux 
affaires  de  l'Empire  et,  par  conséquent,  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  concerner  la 
conservation  de  son  repos  et  de  sa  tranquillité,  invitant  S.M.  à  ne  négliger  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  une  fin  si  salutaire,  elle  a  jugé  d'autant  plus 
nécessaire  d'avoir  l'œil  à  ce  qui  se  passe  aujourd'huy  dans  le  chapitre  de  Mayence 
où  on  délibère  d'eslire  un  coadjuteur  à  l'archevesché,  qu'elle  scait  qu'il  est  extrê- 
mement important  qu'une  pareille  dignité  tombe  sur  une  personne  dont  les  inten- 
tions s'accordent  avec  celles  de  S.M.  et  qui  ayent  pour  principal  but  le  repos  de 
la  chrestienté,  le  maintien  de  la  religion  catholique,  la  conservation  des  susdits 
traittés,  et  par  là,  la  véritable  sûreté  de  l'Empire;  et  comme  S.M.  cognoist  par 
une  longue  expérience  que  M.  l'evesque  de  Spire  a  toujours  eu  de  pareils  sentimens 
et  qu'il  a  d'ailleurs  toutes  les  autres  qualités  requises  pour  remplir  dignement  ce 
poste,  elle  a  cru  ne  pouvoir  employer  son  puissant  crédit  et  ses  moyens  en  faveur 
d'aucune  autre  personne  qui  le  méritast  mieux  que  mondit  Ss  Evesque  de  Spire, 
surtout  S.M.  se  souvenant  fort  bien  du  traité  qui  a  esté  fait  en  son  nom  et  par  ses 
ordres  avec  ledit.  Evesque  le  5e  mars  1663  par  lequel,  selon  sa  pensée,  où  M.  de 
Mayence  luy  avoit  fait  cognoistre  estre  pour  lors,  de  choisir  mond.  Sr  Evesque  pour 
son  coadjuteur,  elle  avoit  bien  voulu  aussy  donner  sa  parole  royalle  et  concourrir 
autant  qu'il  pouvoit  dépendre  d'elle  à  son  élection...»  (A.E.  Corr.  politique, 
Mayence,  vol.  9,  fol.  356). 
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celuy  où  sera  pour  lors  son  Maîstre,  et  qu'on  présuppose  qu'il 
trouvera  dans  ladite  ville  de  Strasbourg  la  réponse  dudit  chence- 
lier,  il  se  transportera  sans  perte  de  temps  au  lieu  qu'il  luy  aura 
nommé. 

Après  avoir  asseuré  ce  Ministre  de  la  véritable  affection  du 
Roi  envers  son  maître,  dont  il  verra  que  Sa  Majesté  veut  com- 
mencer dès  maintenant  à  luy  donner  des  preuves  réelles  et  bien 
effectives,  il  luy  dira  que  le  Roi  a  aussi,  pour  luy,  chancelier,  en 
son  particulier,  beaucoup  de  bienveillance,  que  Sa  dite  Majesté 
lui  scait  gré  des  tesmoignages  qu'il  a  déjà  donnés  en  plusieurs 
occasions  de  ses  bonnes  intentions  pour  le  bien  de  son  service,  et 
qu'ayant  appris  par  la  relation  dudit  abbé  que,  non  seulement 
il  a  promis  de  persévérer  dans  les  mesmes  sentiments,  mais  qu'il 
veut  encore  donner  de  plus  fortes  preuves  de  son  zèle  lorsque 
son  Maître  sera  en  possession  de  la  dignité  où  il  aspire,  elle  veut 
aussi  de  son  costé  non  seulement  lui  continuer  la  pension  qu'elle 
lui  donnoit  par  cy-devant,  mais  aussi  l'augmenter  jusqu'à  la 
somme  qui  est  marquée  cy  après. 

Ledit  abbé  luy  dira  ensuite  que  le  Roy,  tombant  dans  les 
sentimens  dudit  Sr  Evesque,  son  Maître,  qu'il  est  important 
d'oster  à  Mr.  l'Electeur  et  au  chapitre  de  Mayence  la  connais- 
sance de  ce  qui  se  doit  négocier  entre  Sa  Majesté  et  ledit  Sr  Eves- 
que, on  croit  qu'il  est  à  propos  qu'ils  dégrossissent  ensemble  les 
matières  du  traité  proposé  par  ce  Prince,  et  qu'en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  ils  conviennent  mesme,  entre  eux,  de 
tous  (s'il  se  peut  ou  au  moins  de  la  plus  part)  des  articles  dudit 
traité  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  faire  approuver  dudit 
Evêque  et  à  les  faire  signer  le  plus  promptement  que  faire  se 
pourra,  et  qu'il  ne  puisse  point  paroistre  qu'il  aist  été  possible 
de  conclure  aucun  traité  pendant  le  peu  de  temps  que  ledit  Abbé 
restera  au  lieu  où  se  trouvera  ledit  Sr.  Evesque. 

Ledit  Abbé  se  conformera  autant  qu'il  lui  sera  possible,  pour 
la  conclusion  du  traité,  au  projet  qui  luy  en  a  été  donné  par  les 
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ordres  du  Roi.  Sa  Majesté  donne  pouvoir  audit  Abbé  d'accorder 
audit  Evesque  pour  fournir  à  la  meilleure  partie  des  frais  qu'il 
luy  conviendra  faire  pour  parvenir  à  la  coadjutorerie  qui  est  le 
but  du  susdit  traité  la  somme  de  soixante  et  dix  mil  escus,  à 
savoir  jusqu'à  quinze  mil  escus  comptant  et  avant  l'élection, 
vingt  cinq  mil  escus  incontinent  après  l'élection  faite,  et  les  trente 
mil  escus  restans  six  semaines  ou  deux  mois  après  la  susdite  élec- 
tion pour  le  payement  desquelles  sommes  Sa  Majesté  fera 
remettre  audit  Abbé,  avant  son  départ,  les  lettres  de  change  néces- 
saires. 

Sa  Majesté  donne  pareillement  pouvoir  audit  abbé  d'accor- 
der, à  son  nom,  audit  Chancelier  Mertz,  une  pension  de  mil  escus 
par  an,  payables  en  deux  termes,  le  premier  de  500  escus  après  la 
signature  du  traité,  l'autre  de  pareille  somme  à  la  prochaine  foire 
de  Francfort  et  en  suite  de  foire  en  foire,  cinq  cent  escus  à  cha- 
cune, moyennent  quoi  ledit  chancelier  luy  donnera  sa  parole  de 
tenir  avec  luy,  abbé,  une  exacte  correspondance  par  le  moyen 
du  chiffre  qu'ils  ont  ensemble,  et  de  l'advertir  de  toutes  les  choses 
concernant  le  service  du  Roy,  lesquelles  viendront  à  sa  connois- 
sance  et  de  détourner,  autant  qu'il  dépendra  de  luy,  par  ses 
conseils  et  par  ses  offices,  tout  ce  qu'il  reconnoistroit  y  devoir 
apporter  quelque  préjudice.  Il  tirera  de  plus  parole  dudit  chan- 
celier qu'il  employera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  faire  en 
sorte  que  l'Evesque,  son  Maistre,  lorsqu'il  sera  parvenu  à  l'Elec- 
torat,  employé  dans  les  assemblées  de  l'Empire  des  Ministres  bien 
intentionnnés  por  le  bien  publique  et  qui  ne  soient  pas  contraires 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Après  l'exécution  des  points  susdits,  ledit  Sr.  Abbé  se  trans- 
portera au  lieu  où  se  trouvera  ledit  Sr.  Evesque  de  Spire  et  après 
luy  avoir  remis  la  lettre  que  le  roy  luy  escrit,  luy  fera  cognoistre 
que  Sa  Majesté,  ayant  toujours  eu  pour  luy  beaucoup  d'affection 
et  d'estime,  a  embrassé  avec  plaisir  l'occasion  qui  se  présente 
aujourd'huy  de  lui  en  donner  de  véritables  et  de  sensibles  témoi- 


44      INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  PRES   L'ÉLECTEUR   DE   MAYENCE 

gnages,  en  contribuant  puissamment,  et  de  ses  offices  et  de  ses 
moyens,  pour  l'élever  à  la  première  dignité  de  l'Empire,  Sa  Ma- 
jesté ne  doutant  pas  en  échange  qu'il  n'en  tesmoigne  sincèrement 
sa  reconnaissance  partout  où  il  s'agira  de  soustenir  ses  intérêts 
dans  l'Empire,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  porté  par  le  traité. 

Ledit  Abbé  l'asseurera  de  plus  que  Sa  Majesté  a  entendu 
avec  plaisir  qu'il  est  résolu  d'agir  sincèrement  avec  les  ministres 
qu'elle  aura  en  Allemagne,  en  leur  déclarant  nettement  les  choses 
qu'il  pourra  ou  qu'il  ne  pourra  pas  faire  pour  son  service,  dont 
il  fera  entendre  les  raisons  audits  ministres;  que  Sa  Majesté  est 
disposée  d'en  user  à  son  esgard  avec  la  même  sincérité;  qu'elle 
n'ajoutera  pas  foy  aux  rapports  qui  pourroient  être  faits  au  pré- 
judice dudit  Sieur  Evesque  sans  être  informé  de  ce  qui  en  sera 
et  que,  lors  qu'elle  croira  avoir  quelque  sujet  de  plainte  contre 
luy,  elle  les  luy  fera  faire  directement  avant  que  de  prendre 
aucune  autre  résolution. 

Ledit  Abbé  asseurera  encore  ledit  Sr.  Evesque  que  Sa  Ma- 
jesté, en  vertu  de  cette  estroite  union  et  bonne  correspondance 
qui  se  va  établir  entre  elle  et  ce  Prince,  lorsqu'il  sera  parvenu  à 
la  dignité  électorale,  elle  aura  toujours  fort  agréable  d'honorer 
de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance  royale  la  famille  et  les 
parents  dudit  Prince  aux  occasions  où  on  lui  fera  connaître  qu'ils 
en  auront  besoin. 

Ledit  Abbé  exécutera  tous  ces  ordres  avec  le  plus  de  promp- 
titude que  faire  se  pourra  pour  les  raisons  marquées  ci-dessus 
et  se  retirera  en  suite  en  son  poste  ordinaire  pour  y  attendre  les 
commendements  de  Sa  Majesté. 

Comme  il  est  important  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  luy 
est  ordonné  qu'il  passe  seurement  la  frontière  de  Lorraine  et 
d'Allemagne,  il  verra  en  passant  à  Nancy  le  Sieur  Maréchal  de 
Créquy  ou  quelqu'un  de  ses  lieutenans  en  son  absence,  dont  il 
s'informera  s'il  y  a  du  danger  aux  susdits  lieux  et  au  cas  qu'il  s'y 
en   trouvât,   il   leur   demandera   une   escorte   proportionnée   au 
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besoin  qu'il  en  pourra  avoir  pour  passer  promptement  et  seure- 
ment  jusqu'à  Saverne  ou  jusqu'à  Strasbourg,  ce  qui  ne  lui  refu 
sera  pas. 

Fait  à  St  Germain  en  Laye,  le  31  d'octobre  1670. 


Le  traité  conclu  sans  difficulté  le  4  décembre  1670  (texte  A.  E., 
Corr.  Polit.  Mayence,  vol.  9,  fol.  356),  restent  à  préciser  l'attitude  de 
Jean-Philippe  et  à  gagner  les  chanoines  dont  dépend  l'élection  du 
coadjuteur.  Jean-Philippe  n'est  plus  dans  les  dispositions  de  1663  : 
peu  soucieux  de  développer  l'influence  française,  enclin  à  favoriser 
son  neveu,  François-Georges  de  Schonborn,  grand  trésorier  du  chapitre, 
il  obtient  cependant  du  pape  Clément  X  l'autorisation  d'avoir  un 
coadjuteur  cum  spe  futurae  successionis.  L'abbé  de  Gravel  a  fait  le 
nécessaire  auprès  des  chanoines  dont  il  a  dressé  un  tableau  détaillé 
envoyé  à  la  Cour  7.  Le  dimanche  14  décembre,  l'élection  a  lieu  ;  l'Evêque 
de  Spire,  qui  aurait  également  donné  des  assurances  au  parti  impérial, 
est  élu  à  l'unanimité,  «  du  consentement  universel  de  tout  le  chapitre  », 
écrit  Gravel  au  Roi  qui  se  déclare  satisfait  8. 


7.  «  Plan  ou  disposition  des  suffrages  du  chapitre  de  Mayence  pour  l'eslection 
d'un  coadjuteur  du  dernier  de  novembre  1670  (Ibidem,  vol.  9,  fol.  345).  En  chiffre. 

8.  Compte  rendu  de  l'abbé  de  Gravel  au  Roi,  du  16  décembre   1670   (Ibidem, 
vol.  9,  fol.  393). 
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RÉSIDENT  DE  L'ELECTEUR  DE   TREVES   A   PARIS 

Chargé  de  mission  a  Mayence 
1671 


La  guerre  de  Hollande  va  s'ouvrir.  Elle  a  été  précédée  par  une 
active  campagne  diplomatique  qui  a  eu  pour  objet  d'isoler  les  Pro- 
vinces-Unies en  face  de  la  France.  Les  prélats  de  Cologne  et  de  Munster 
sont  alliés  de  celle-ci.  L'attitude  de  l'Electeur  de  Mayence  reste  dou- 
teuse. 

Cette  attitude  n'est  pas  très  favorable,  depuis  quelques  années,  à  la 
France.  L'essai  de  garantie  générale,  groupant  les  princes  allemands 
et  prônée  par  Jean-Philippe,  a  déplu  au  Roi.  L'évêque  de  Spire, 
Lothaire-Frédéric,  coadjuteur  de  Mayence,  s'est  plaint  des  vexations  du 
Palatin  (affaire  des  Wildfand),  tolérées  par  la  France,  malgré  la 
convention  de  Heilbronn  dont  le  Roi  est  garant.  S'y  sont  ajoutées  les 
vexations  de  la  garnison  de  Philippsbourg  sur  les  terres  de  Spire. 

L'heure  de  la  réconciliation  semble  cependant  être  venue.  Jean- 
Philippe  craint  les  représailles  françaises  sur  ses  Etats.  Poussé  par  le 
grand  prévôt  Saal,  influencé  par  Boynebourg  qui  va  partir  pour  Paris 
afin  d'accompagner  son  fils,  chaperonné  par  Leibnitz,  l'Electeur  est  prêt 
à  écouter  les  propositions  du  Roi.  Ce  dernier,  tenant  compte  des  avis 
de  Gravel  «  qui  a  fait  à  Mayence  meschante  figure  pendant  trois  ans  » 
décide,  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons  impériaux,  d'utiliser  les  ser- 
vices du  résident  trévirois  à  Paris,  le  Sr  Heiss  1.  Ce  dernier  reçoit  une 
instruction  précise  du  nouveau  ministre  des  Affaires  Etrangères,  Pom- 

1.  Heiss  (Jean)  exerce  ses  fonctions  à  la  cour  de  France  et  en  Allemagne. 
Résident  de  l'Electeur  de  Trêves  à  Paris,  il  est  également  employé  par  le  Roi. 
Le  cas  n'est  pas  unique  au  xvne  siècle  :  le  premier  commis  Léonard  de  Mousseau, 
seigneur  de   Fresne,  en  relations   fréquentes  avec  les   Electeurs   de   Cologne   et   de 
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ponne,  et  part  pour  Mayence.  Lionne  est  mort  le  1er  septembre  1671, 
Louvois  a  exercé  l'intérim  pendant  tout  le  mois  de  septembre  et  a  fait 
le  voyage  de  Cologne,  Pomponne  a  pris  ses  fonctions  en  octobre. 


MEMOIRE  AU  SIEUR  HEISS 
ALLANT  VERS  M.  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE 

Minute  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Mayence,  vol.  7,  fol.  278-280.  Extrait  Ibidem,  vol.  11,  fol.  139-140).  Date  : 
28  novembre  1671. 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  le  baron  de  Scheneborn 
a  été  envoyé  par  le  Sieur  l'Electeur  de  Mayence  vers  le  Sieur 
Evesque  de  Munster  pour  le  prier  de  s'employer  à  le  remettre 
aux  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  et  de  l'assurer  que,  si  ledit  Sieur 
Electeur  a  fait  jusqu'à  présent  quelque  chose  qui  luy  ait  pu 
déplaire,  il  se  conduira  doresnavant  de  manière  que  Sa  Majesté 
aura  tout  lieu  d'en  estre  satisfaite,  pourveu  qu'il  sache  quelle  est 
la  conduite  que  Sa  Majesté  désire  qu'il  tienne.  Et  sadite  Majesté, 
voulant  donner  moyen  audit  Sieur  Electeur  de  lui  faire  parvenir 
avec  seureté  les  asseurances  du  renouvellement  de  son  affection 
au  service  de  Sa  Majesté,  et  lui  faire  en  mesme  temps  expliquer 
les  sentimens  de  Sa  Majesté  sur  l'estat  présent  des  affaires,  et  ce 
qu'elle  désire  dudit  sieur  Electeur,  Sa  Majesté  ordonne  au  Sieur 
Heiss  de  se  transporter  incessamment  vers  ledit  Electeur  de 
Mayence,  et  ce,  sous  prétexte  que  le  Sr  Electeur  de  Trêves,  de 
qui  il  fait  les  affaires  en  cette  cour,  l'ayant  appelé  près  de  lui, 
l'a  chargé  de  quelque  négociation  vers  le  Sieur  Electeur  de 
Mayence. 

Mayence,  autorisé  par  le  Roi  à  rester  à  Mayence  comme  conseiller  de  l'Electeur 
avait  été  accrédité  par  ce  dernier  comme  agent  officiel  à  Paris.  Heiss  finit  par 
passer  entièrement  au  service  de  la  France.  Son  fils,  Jean,  écrira  la  première  his- 
toire d'Allemagne  en  langue  française  (Paris  1684)  ;  son  petit-fils  sera  capitaine 
au  régiment  d'Alsace. 
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Qu'il  aille  descendre  chez  le  baron  de  Bennebourg  avec 
lequel  il  concertera  les  moyens  de  voir  ledit  Sieur  Electeur  sans 
que  personne  puisse  pénétrer  qu'il  vient  de  la  part  de  Sa  Majesté. 
Qu'estant  introduit  près  ledit  Sieur  Electeur,  il  lui  dise,  après  lui 
avoir  rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  [qu'elle2  avoit 
appris  avec  beaucoup  de  desplaisir  tout  ce  que  l'on  disoit  dans 
l'Empire,  que  ledit  Sieur  Electeur  négocioit  au  préjudice  de  ses 
intérêts  et  qu'il  fit  solliciter  tous  les  Princes  d'entrer  dans  les 
ligues  contre  Sa  Majesté,  supposant  que  Sa  Majesté  eust  dessein 
d'employer  les  levées  qu'elle  faisoit  contre  l'Empire  pour,  par 
ce  moyen,  engager  les  Princes  de  celui-ci  à  la  deffense  des  Hollan- 
dois.  Mais  qu'elle  avoit  aussi  appris,  avec  une  très  grande  satis- 
faction, ce  que  le  Sieur  de  Scheneborn  avait  dit  au  sieur  Evêque 
de  Munster  et  au  Sr  de  Verjus  [de  la  résolution  que  ledit  Sieur 
Electeur  avoit  prise  de  changer  de  conduite  à  l'advenir  et  de]  3 
faire  tout  ce  que  Sa  Majesté  pourroit  désirer  pour  le  plus  grand 
advantage  de  son  service. 

Que,  pour  donner  moyen  audit  Sieur  l'Electeur  de  s'expîi- 
quer  avec  toute  confiance,  Sa  Majesté  avoir  choisy,  luy  Heiss, 
pour  venir  apprendre  de  la  bouche  dudit  Sieur  Electeur,  qu'elles 
sont  ses  intentions  et  lui  donner  lieu  de  restablir  l'estroite  alliance 
qui  a  duré  si  longtemps  entre  Sa  Majesté  et  ledit  Sieur  Electeur. 
Que,  pour  lui  donner  des  marques  de  la  sincère  intention  avec 
laquelle  Sa  Majesté  désiroit  recevoir  ledit  Sieur  Electeur  dans  ses 
bonnes  grâces,  elle  l'avoit  chargé  d'expliquer  audit  Sieur  Elec- 
teur ses  desseins  pour  la  campagne  prochaine. 

Que  Sa  Majesté  n'avoit  aucune  intention  d'attaquer  l'Empire 
ny  aucun  prince  d'yceluy,  que  mesme  elle  est  disposée  d'entrer 
dans  touts  les  traités  qui  lui  seroient  proposés  pour  la  perpétuelle 
exécution  de  celuy  de  Westphalie. 

Qu'elle  ne  veult  point  non  plus  attaquer  les  Espagnols  et 

2.  Début  de  la  copie  du  tome  11. 

3.  Supprimé  dans  la  copie  (tome  11). 
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qu'au  contraire,  pourveu  qu'ils  ne  secourrent  point  ses  ennemis, 
elle  est  résolue  d'exécuter  ponctuellement  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Qu'elle  ne  s'est  point  contentée  d'en  asseurer  les  Espagnols 
en  termes  généraux,  mais  que  pour  les  empêcher  de  s'engager  à 
une  chose  qui  auroit  donné  à  Sa  Majesté  un  juste  suject  de  leur 
faire  la  guerre,  elle  les  a  faict  advertir  de  bonne  heure  que  ce 
n'estoit  point  contre  eux  que  les  armes  de  Sa  Majesté  seroient 
employées,  pourveu  qu'ils  n'entrassent  pas  avec  aucun  prince  de 
la  Triple  Ligue,  dans  une  plus  estroite  liaison  que  celle  portée  par 
le  traité  de  ladite  Ligue,  et  que,  pour  les  en  mieux  persuader, 
Sa  Majesté  a  promis  de  se  soumettre  encore  jusques  à  la  fin  du 
mois  d'octobre  prochain  à  l'arbitrage  des  Rois  d'Angleterre  et  de 
Suède  pour  les  différents  de  Condé,  Lincks  et  Excluses  de  Nieu- 
port,  et  donné  sa  parole,  pendant  ce  temps-là,  de  ne  les  point 
attaquer  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  l'exécu- 
tion de  laquelle  Sa  Majesté  a  prié  l'Empereur  et  les  Roys  d'Angle- 
terre et  de  Suède  d'être  garents  [...]4.  Que,  depuis  cela,  Sa  Ma- 
jesté, voulant  encore  mieux  les  persuader  de  la  sincérité  de  ses 
intentions,  s'est  résolue  à  faire  proposer  à  la  Reyne  d'Espagne 
une  ligue  offensive  contre  les  Hollandois,  ou  du  moins  une  neu- 
tralité, et  moyennant  cela,  d'accommoder  sur  le  champ  toutes  les 
prétentions  qui  restent  à  Sa  Majesté  pour  raisons  des  limites,  en 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  aucune  difficulté  entre  les  deux  couron- 
nes, ny  aucune  occasion  à  Sa  Majesté  de  rien  entreprendre  sur 
les  Espagnols.  Que  Sa  Majesté  consentira  que  l'Empire,  l'Angle- 
terre et  la  Suède  soient  aussy  garends  du  traité  qui  sera  fait  aux 
conditions  susdites.  Que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'est  autre  que 
d'attaquer  les  Hollandois  pour  les  punir  de  leur  insolence  5  qui, 
leur  faisant  oublier  ce   qu'ils  sont,   les  fait  vouloir  décider  de 


4.  [...]    comme    elle    en    prie    aussy    M.    l'Electeur  :    ajouté    dans    la    copie    du 
tome   11. 

5.  Au  pluriel  dans  la  copie. 
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toutes  les  affaires  de  l'Europe  et  tiranniser  toutes  les  nations  dans 
le  commerce  pour  satisfaire  à  leur  avarice. 

Que  Sa  Majesté  veut  de  plus  les  obliger  à  rendre  à  tous  les 
princes  de  l'Empire,  leurs  voisins,  les  places  qu'ils  ont  usurpées 
sur  eux. 

Que  Sa  Majesté  croit  avoir  lieu  d'espérer  6  que  l'Angleterre, 
ayant  un  mesme  intérêt  à  l'abaissement  des  Hollandois,  ne  luy 
sera  pas  contraire  dans  cette  entreprise,  et  que  la  conservation 
des  Hollandois,  n'important  en  rien  à  l'Empereur  et  leur  abaisse- 
ment estant  au  contraire  fort  utille  aux  Princes  de  l'Empire  leurs 
voisins,  l'Empereur  ne  se  meslera  point  de  la  guerre  que  Sa  Ma- 
jesté leur  veut  faire. 

Que  tout  ce  que  Sa  Majesté  désire  dudit  Sieur  Electeur 
consiste  à  ce  qu'il  s'employe  efficacement  vers  l'Empereur  pour 
le  porter  à  laisser  desmêler  aux  Hollandois  leur  querelle,  et  les 
Princes  de  l'Empire  alliés  dudit  Sieur  Electeur  à  n'y  prendre 
aucune  part. 

Et  qu'il  donne  à  Sa  Majesté  la  liberté  des  passages  sur  le 
Rhin  lorsqu'elle  en  pourra  avoir  besoin. 

Que  si  ledit  Sieur  Electeur  a  quelque  chose  à  demander  à 
Sa  Majesté  pour  la  seureté  de  l'Empire  ou  pour  la  commodité  des 
états  dudit  Sieur  Electeur,  Sa  Majesté  entendra  avec  plaisir  les 
propositions  qui  lui  en  seront  faites  et  accordera  audit  Sieur 
Electeur  tout  ce  qu'il  pourra  raisonnablement  désirer  de  Sa  Ma- 
jesté.]7 

Que  ledit  Sieur  Heiss  s'en  revienne  incontinent  près  de 
Sa  Majesté  pour  lui  rendre  compte  de  ce  que  lui  aura  respondu 
ledit  Sieur  Electeur  et  de  la  disposition  où  il  l'aura  trouvé  pour 
les  intérêts  de  Sa  Majesté.  Et  qu'en  s'en  revenant,  il  passe  par 
le  lieu  où  sera  le  Sieur  Electeur  de  Trêves  auquel  il  donnera 


6.  Espère,  dans  la   copie. 

7.  Fin   de  l'extrait. 
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part,  en  gros  et  sans  entrer  dans  aucun  détail,  des  intentions  de 
Sa  Majesté  et  de  ce  qu'elle  pourroit  désirer  de  luy  pour  les  passa- 
ges sur  la  Moselle  et  l'assurer  que  si,  en  échange,  il  a  quelque 
chose  à  demander  à  Sa  Majesté  pour  ses  intérêts  particuliers  ou 
ceux  de  son  Etat,  elle  entendra  bien  volontiers  les  propositions 
qui  lui  en  seront  faites  de  la  part  dudit  Sieur  Electeur. 
Saint-Germain  le  20  novembre  1671. 


Heiss  se  rend  à  Mayence,  voit  l'Electeur  et  en  obtient  une  résolu- 
tion dont  voici  le  texte  : 

«  S.  A.  E.  remercie  très  humblement  S.  M.  de  la  grâce  qu'elle  luy 
a  faite  de  l'assurer  de  son  affection  et  de  sa  bienveillance  par  le  Sr  Heiss. 
Comme  aussy  de  l'ouverture  de  son  dessein  par  son  armement  contre 
les  Estats  généraux  des  Provinces  Unies,  et  se  réjouist  de  ce  que  S.  M. 
ne  songe  qu'à  conserver  la  paix  d'Allemagne,  sans  vouloir  par  son  dit 
armement  attaquer,  ny  l'Empire  en  général,  ny  aucun  estât  d'iceluy  en 
particulier. 

Sadite  A.  E.  n'a  cherché,  souhaité,  ny  désiré  jusques  à  présent  autre 
chose  que  de  voir  dans  la  chrestienté  une  paix  et  une  union  parfaite- 
ment establie,  et  de  s'employer  pour  cet  effet  à  faire  confirmer  la  paix 
d'Aix  la  Chapelle  par  une  garantie,  et  elle  auroit  bien  souhaité  que 
Sa  Majesté  eust  pu  tirer  des  Estats  généraux  une  satisfaction  raison- 
nable, à  quoy  elle  s'offre  de  vouloir  coopérer  pour  éviter  une  guerre 
sanglante. 

Si  toutefois,  S.  M.  demeuroit  dans  la  résolution  de  l'entreprendre, 
S.  A.  E.  déclare  qu'elle  ne  s'en  meslera  pas,  si  ce  n'est  qu'il  y  eust  ou 
arrivast  quelque  chose  qui  préjudiciast  à  la  conservation  commune  de 
la  seureté  de  l'Empire,  et  des  traités  de  Westphalie,  ou  à  quoy  les 
Constitutions  de  l'Empire  et  son  devoir  comme  archichancelier  et  direc- 
teur d'icelluy  et  d'aucuns  autres  cercles  ne  l'obligent. 

S.  A.  E.  n'ayant,  avec  qui  que  ce  puisse  être,  fait  aucun  traité 
d'alliance  offensive  pour  la  conservation  des  biens,  droits  et  sujets  d'un 
chacun  dépendant  de  l'Empire  et  conformément  audit  traité  de  paix  de 
Westphalie,  elle  a  aussy  la  confidence  en  la  bonté  de  S.  M.  pour  ce  qui 
regarde  la  seureté  de  ses  propres  Estats,  qu'elle  saura  rendre,  comme 
arbitre,  la  justice  à  elle  et  autres  intéressés,  en  exécution  de  la  sentence 
arbitralle  de  Heilbronn,  pour  faire  réparer  et  cesser  les  contraventions 
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continuelles  de  la  part  de  M.  l'Electeur  Palatin  à  ladite  sentence,  affin 
de  les  maintenir  en  leurs  droits  et  biens,  comme  il  a  pieu  à  S.  M.  de 
s'y  obliger  par  une  garentie  sollennelle. 

Quant  aux  canons  et  autres  choses  que  les  Electeurs  et  autres 
Princes  du  Rhin  laisseront  passer,  S.  A.  E.  les  laissera  passer  aussy, 
suivant  la  demande  qui  luy  en  a  esté  faite  de  la  part  de  S.  M.  Mais  ce 
qui  regarde  la  proposition  qu'on  luy  a  faite  au  regard  de  l'Empereur 
et  des  alliés  de  S.A.E.,  elle  la  fera  faire  à  S.M.I.  par  un  envoyé  exprès 
et  confident,  et  aux  alliés  par  une  notification  contenant  la  résolution 
du  Roy,  sa  demande  et  sa  présente  déclaration,  et  sur  ce,  elle  ne  man- 
quera pas  de  faire  scavoir  à  S.  M.  la  responce  de  S.M.I.  et  des  ditz 
alliez  ». 

(A.E.,  Corr.  Politique,  Mayence,  vol.  11,  fol.  141;   26  déc.  1671). 


VI 

LE  MARQUIS  DE  DANGEAU 

Envoyé  extraordinaire 
1673 


Le  12  février  1673,  un  «  catarrhe  suffocatif  »  a  emporté  l'Electeur 
de  Mayence.  Dans  sa  lettre  du  17  février,  Gravel  a  prononcé  l'oraison 
funèbre,  sur  le  niode  réaliste  : 

«  Il  semble,  Monseigneur,  si  j'ose  dire  mon  petit  sentiment  de  la 
mort  de  ce  Prince,  que  Dieu  l'a  permis  ainsy,  pour  le  bien  des  affaires 
publiques  et  surtout  pour  celuy  de  S.  M.  en  particulier,  à  qui  je  ne 
pense  pas  qu'elle  soit  désavantageuse,  car  outre  l'opiniastreté  avec 
laquelle  il  vouloit  mesler  tant  d'autres  affaires  avec  celles  dont  il  s'agist 
aujourd'huy,  on  mettoit  tous  les  jours  de  nouvelles  affaires  sur  le  tapis 
qui  auroient,  non  seulement  mis  toute  l'Europe  dans  une  confusion 
générale,  mais  qui  auroient  donné  beaucoup  d'affaires  à  S.  M. 

Le  Sr  de  Leyen,  proche  parent  de  M.  de  Trêves  et  gouverneur 
du  chasteau  de  Coblentz,  arriva  hier  icy  et  Montecuculli  y  est  attendu  ; 
aujourd'huy  estoit  un  rendés-vous  donné  pour  emporter  entièrement  M. 
de  Mayence  dans  les  intérests  d'Austriche,  et  tascher  d'estouffer  le  peu 
qui  pouvoit  luy  rester  de  bonne  volonté  pour  la  France...  Le  Comte  de 
Holac  s'arrachoit  hier  les  cheveux  de  ce  que  l'abbouchement  de  ces 
deux  hommes  avec  M.  l'Electeur  n'avoit  encore  pu  se  faire  avant  sa 
mort,  puisqu'après  cela,  disoit-il,  tout  auroit  esté  en  seureté  pour  le  bon 
party  ;  le  grand  Doyen  de  Mayence  avoit  aussy  esté  appelé  sans  doute 
pour  la  mesme  entrevue,  il  est  tout  aussi  austrichien...  ».  1. 

Le  Roi  a  été  irrité  par  les  offres  de  médiation  lancées  par  Jean- 

1.  A.  E.,  Corr.  Politique,  Mayence,  vol.  12,  fol.  250   ;  17  fév.  1673. 
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Philippe  «  pour  travailler  à  rendre  la  paix  à  la  Hollande  et  le  repos  à 
l'Empire  ».  A  ces  offres  qu'il  trouve  intempestives,  Louis  XIV  a  fait  ré- 
pondre le  20  novembre  1672  en  indiquant,  qu'à  ses  yeux,  «  l'Empire 
et  la  Hollande  n'avoient  rien  de  commun  ensemble  et  que  leurs  intérests 
étaient  naturellement  séparés  ».  Que  l'Electeur  s'emploie  d'abord  à 
ramener  le  calme  dans  l'Empire  avant  de  s'employer  à  la  paix  de 
Hollande  !  Quant  aux  places  de  Clèves.  qui  ont  servi  de  fondement  aux 
plaintes  de  l'électeur  de  Brandebourg,  le  roi  ne  prétend  pas  les  conser- 
ver, mais  seulement  les  rendres  inutiles  à  ses  ennemis.  2 

Jean-Philippe  n'entendait  pas  ces  raisons  :  bien  loin  de  vouloir 
dissocier  les  affaires  du  Brandebourg  de  celles  de  Hollande,  il  prétendait 
même  y  joindre  celles  d'Alsace,  de  Lorraine.  On  comprend  ainsi  la 
désinvolture  —  c'est  le  moins  qu'on  puisse  dire  —  avec  laquelle  la  Cour 
accueille  la  nouvelle  de  ce  décès. 

La  mission  du  marquis  de  Dangeau  s'affirme  d'abord  comme  une 
visite  de  courtoisie  au  nouvel  Electeur  Lothaire-Frédéric,  —  dont,  avec 
quelque  lourdeur,  l'on  rappelle  les  liens  avec  la  France  — ,  mais  égale- 
ment comme  une  prise  de  contact  qui  a  pour  objet  de  détourner  Lothai- 
re-Frédéric des  errements  de  son  prédécesseur.  La  situation  du  nouvel 
Electeur  reste  bien  assise  :  «  Le  voici  présentement  grand  seigneur  ; 
outre  la  première  place  dans  le  collège  électoral,  la  direction  des  affaires 
de  l'Empire,  il  aura  trois  voix  dans  le  collège  des  Princes,  pour  ses 
Evêchés  de  Spire  et  de  Worms  et  sa  prévosté  de  Weissembourg  »  3. 

L'instruction  donnée  à  Dangeau  est  datée  du  25  février  1673,  Pom- 
ponne étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  4. 


2.  Ibidem,  vol.  7,  fol.  362-367  et  vol.  15,  fol.  387-389. 

3.  Ibidem,  vol.  15,  fol  49  ;  15  fév.  1673. 

4.  Né  le  21  septembre  1638  de  Louis  de  Courcillon,  seigneur  de  Dangeau  et  de 
Charlotte  des  Noues  de  la  Tabarière,  petite-fille  de  Duplessis-Mornay,  Philippe  de 
Courcillon  fut  élevé,  ainsi  que  son  frère  cadet,  Louis,  plus  tard  abbé,  dans  la  reli- 
gion calviniste,  avant  de  se  convertir  au  catholicisme.  Le  jeune  Dangeau  sert  d'abord 
dans  l'armée  française,  en  Flandre,  puis  après  la  paix  des  Pyrénées,  contre  le  Portu- 
gal, ce  qui  lui  valut,  outre  une  connaissance  passable  de  la  langue  espagnole,  la 
faveur  des  deux  reines,  Anne  d'Autriche  et  Marie-Thérèse.  En  septembre  1672,  il 
est  nommé  envoyé  extraordinaire  auprès  de  l'Electeur  palatin,  à  la  cour  de  Heidel- 
berg,  (F.  des  Robert  :  Le  marquis  de  Dangeau  et  le  Palatin,  Revue  des  Questions 
Historiques,  t.  72,  1902)  avant  d'être  chargé  d'une  mission  aurès  des  Electeurs  de 
Trêves  et  de  Mayence.  Son  frère,  l'abbé  de  Dangeau,  l'accompagne  en  qualité  de 
secrétaire.  Dangeau  a  laissé  du  règne  de  Louis  XIV  un  Journal  connu,  apprécié  et 
publié.  Il  meurt  en  1720. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU    SIEUR    MARQUIS    DE    DANGEAU 

ALLANT    DE    LA    PART  DE    SA    MAJESTE 

VERS    MONSIEUR    L'ELECTEUR    DE    MAYENCE 

Minute    aux   Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères.   Corr.   Politique, 
Mayence  supplément  I,  fol.  50-55.  Manuscrit  Lebaudy  II,  fol.  31.  Date:  25  février  1673. 

Le  Roi  n'a  pas  plustôt  appris  la  mort  de  feu  Monsieur 
l'Electeur  de  Mayence  que  Sa  Majesté  a  jugé  de  son  service 
d'envoyer  vers  Monsieur  l'Evesque  de  Spire  déjà  coadjuteur  et 
aujourd'huy  Archevesque  de  Mayence,  pour  luy  porter  de  nou- 
velles asseurances  de  son  amitié  et  pour  luy  tesmoigner  sa  joie 
de  le  voir  jouir...  5  de  l'effet  de  la  coadjuterie  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté contribua  sy  volontiers  à  le  faire  nommer  par  ses  offices. 
Sa  Majesté  a  jugé  que,  dans  cette  veue,  elle  ne  pouvoit  faire  un 
choix  plus  obligeant  pour  ledit  sieur  Electeur  qu'en  confiant  cet 
employ  au  Sr  marquis  de  Dangeau,  qui  a  mesme  contracté  quel- 
que habitude  avec  ce  prince  depuis  le  temps  qu'il  est  en  Allema- 
gne et,  particulièrement,  lorsqu'il  se  trouva  présent  à  la  visite 
que  cet  Electeur  rendit,  le  mois  dernier,  à  M.  le  Prince  lorsqu'il 
passa  dans  son  évesché  de  Spire.  Sa  Majesté  doit  croire  que  cette 
instruction  trouvera  encore  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  à  Trêves 
où  elle  luy  avoit  donné  ordre  de  se  rendre.  Sy,  lorsqu'elle  luy 
sera  remise,  il  y  avoit  achevé  les  affaires  que  Sa  Majesté  lui  a 
commises  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves,  il  en  partira  aussytost 
pour  se  rendre  auprès  du  susdit  Electeur  ou  à  Mayence,  ou  à 
Spire,  selon  celle  de  ces  villes  où  il  se  trouvera.  Que  sy  ledit  Sr 
marquis  de  Dangeau  étoit  encore  arresté  par  les  affaires  qu'il 
doit  traitter  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves  et  qu'il  vist  jour  à  les 

5.  /  eslevé  à  l'Electorat  après  la  part  qu'elle  a  eue  à  l'y  faire  destiner  /  supprimé. 
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achever,  il  différera  son  départ  jusques  à  ce  qu'elles  fussent 
terminées. 

La  vue  principalle  de  Sa  Majesté  dans  ce  voiage  est  d'affer- 
mir, par  ces  démonstrations  obligeantes  de  son  amitié,  le  nouvel 
Electeur  dans  les  sentimens  d'attachement  et  de  reconnoissance 
qu'il  professe  desjà  pour  elle,  à  cette  heure,  principalement,  que 
Sa  Majesté  peut  tirer  un  avantage  plus  considérable  de  son 
alliance  et  de  son  affection,  par  la  charge  si  importante  qu'il 
remplit  aujourd'huy  de  directeur  général  de  l'Empire.  Diverses 
raisons  doivent  faire  croire  à  Sa  Majesté  que  se  prince  entrera  de 
plus  en  plus  dans  le  sentiment  de  se  conserver  dans  l'honneur 
de  ses  bonnes  grâces;  outre  l'obligation  qu'il  eust  à  Sa  Majesté 
dans  son  Eslection  à  la  coadjuterie,  les  Estats  qu'il  possède 
aujourd'huy  de  Spire,  Worms  et  Mayence  sont  si  fort  exposés 
au  voisinage  6  de  la  France,  qu'il  est  esgalement  de  sa  recognois- 
sance  et  de  sa  prudence,  de  donner  tout  sujet  de  satisfaction  à  Sa 
Majesté.  La  guerre  qu'il  attireroit  sur  le  Rhin  le  ruineroit  en 
mesme  temps  dans  tous  ses  Estats  et  il  n'auroit  pas  le  mesme 
avantage  que  son  prédécesseur  qui  pouvoit  trouver  une  retraite 
à  Wirtzbourg,  lorque  la  guerre  l'avoit  obligé  à  s'esloigner  de 
Mayence. 

Par  là  autant  que  par  son  esprit  qui  a  peut-estre  des  veues 
moins  estendues  et  qui  aime  peut-estre  moins  les  affaires,  il  y 
a  sujet  de  croire  que  ce  prince  ne  se  donnera  pas  toutte  l'action 
que  le  feu  Electeur  de  Mayence  sembloit  dans  le  dessein  de 
prendre  dans  la  conjoncture  présente.  Et  qu'au  lieu  qu'il  eust 
esté  à  appréhender  qu'il  n'eust  travaillé  à  réunir  l'Empire  dans  la 
Diète  pour  la  garantie  générale  qu'il  méditoit,  l'on  peut  juger 
que  celuy-cy  cherchera  seulement  les  moyens  d'esloigner  la  guerre 
de  ses  Estats. 

Cet  esprit  est  celuy  dans  lequel  il  seroit  de  l'intérest  de  Sa 

6.  /  en  quelque  sorte  dans  la  dépendance  /  supprimé. 
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Majesté  qu'il  s'affermist,  parce  que  Sa  Majesté  n'ayant  aucun 
dessein  sur  l'Empire,  doit  désirer  seulement  que  les  princes  qui 
le  composent  se  réunissent  pour  y  conserver  la  paix  contre 
l'Empereur  et  l'Electeur  de  Brandebourg  qui  la  violent  impu- 
nément. 

Ledit  Sieur  Electeur  de  Mayence  peut  y  contribuer  beaucoup 
en  deux  manières,  l'une  en  portant  la  Diette  à  travailler  à  la 
pacification  de  l'Empire,  l'autre  en  ne  laissant  concevoir  aucune 
espérance  de  passage  sur  le  Rhin  dans  ses  Estats  aux  armées 
confédérées.  Et  ledit  Sieur  marquis  de  Dangeau  pourra  l'inviter 
à  l'une  et  à  l'autre  par  son  intérest  particulier  et  par  celuy  de 
tout  l'Empire. 

Pour  luy  donner  moien  de  porter  fortement  le  party  de  la 
paix  dans  la  Diette,  il  n'aura  qu'à  lui  faire  cognoistre  combien  les 
intentions  de  Sa  Majesté  ont  esté  toujours  opposées  à  ce  qui 
etoit  capable  de  la  troubler,  et  combien  elle  a  volontiers  donné 
les  mains  à  ce  qui  pouvoit  plus  aisément  la  ramener.  Il  suffira 
pour  cela  qu'il  le  fasse  souvenir  de  la  déclaration  que  sa  Majesté 
a  faitte  depuis  longtemps  sur  les  places  du  duché  de  Clèves  et 
des  dispositions  qu'elle  a  fait  voir  pour  ouvrir  touttes  les  voies 
d'arriver  à  la  paix  de  l'Empire  et  à  celle  mesme  des  Etats  géné- 
raux, dans  la  réponse  qu'elle  ordonna  que  fust  donnée  par  escrit 
au  Sr  baron  de  Schonborn,  envoyé  de  feu  Monsieur  l'Electeur  de 
Mayence. 

Ce  que  Sa  Majesté  désire  que  le  Sr  marquis  de  Dangeau 
inspire  plus  fortement  à  celui-cy  et  à  quoy  il  est  à  croire  qu'il 
trouvera  sans  doute  plus  de  facilité  parce  qu'il  entrera  dans  ses 
sentimens,  est  que  Sa  Majesté  ne  désire  rien  plus  sincèrement  que 
la  Paix  de  l'Empire.  Qu'elle  a  vu  avec  douleur  que  l'Empereur  et 
l'Electeur  de  Brandebourg  qui  étoient  plus  obligés  à  la  conserver, 
Payent  troublé  les  premiers.  Qu'elle  veut  bien  assurer  de  nouveau 
ledit  Sr  Electeur  qu'il  est  entre  leurs  mains  de  rendre  tout  d'un 
coup  le  repos  à  l'Allemagne,  puisque  Sa  Majesté  est  plus  que 
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jamais  dans  le  dessein  d'en  retirer  ses  armes,  lorsqu'ils  mettront 
les  leurs  en  estât  de  ne  plus  donner  de  jalousie  à  Sa  Majesté  et  à 
ses  alliés,  en  la  manière  que  Sa  Majesté  s'en  est  déjà  expliquée. 

Que  ledit  Electeur  peut  beaucoup  contribuer  à  un  ouvrage  si 
avantageux  pour  sa  patrie  par  l'autorité  que  sa  charge  luy  donne 
aujourd'huy  dans  l'Empire.  Qu'il  peut  fortement  appuyer  dans  la 
Diette  les  advis  des  princes  qui  sont  dans  les  mesmes  sentimens 
et  se  servir  mesme  dans  ce  dessein  des  plaintes  de  ceux  que  les 
armées  confédérées  ont  ruinés,  soit  elles-mesmes,  soit  en  atti- 
rant par  nécessité  les  armes  de  la  France  dans  leurs  Estats. 

Qu'il  peut  faire  voir  que  les  maux  que  l'Allemagne  a 
déjà  souffert  et  ceux  dont  elle  peut  estre  encore  menacée  n'ont  de 
fondement  que  dans  la  partialité  de  l'Empereur  et  de  l'Electeur 
de  Brandebourg  pour  les  Hollandois,  et  qu'ils  cesseront  au  mo- 
ment où  ces  princes  cesseront  de  contrevenir  au  traitté  de  Muns- 
ter, en  assistant  les  ennemis  de  la  France. 

Qu'il  peut  aussy  y  faire  cognoistre  que  Sa  Majesté  et  le  Roy 
de  la  Grande  Bretagne  ont  fait  paroistre  des  dispositions  assez 
favorables  pour  donner  la  paix  aux  Estats  généraux  et  que  c'est 
esloigner  lesdits  Estats  de  la  pensée  de  finir  la  guerre  à  de  justes 
conditions  que  de  leur  laisser  les  espérances  qu'elle  se  puisse 
continuer  en  Allemagne. 

Outre  cette  manière  dont  ledit  Sr  Electeur  peut  inspirer  des 
sentimens  de  paix  dans  les  Estats  de  l'Empire,  ledit  Sr  marquis  de 
Dangeau  luy  peut  faire  comprendre  qu'il  peut  y  contribuer  beau- 
coup par  luy-mesme,  qu'il  peut,  par  les  mesures  qu'il  peut  pren- 
dre avec  ses  voisins  qui  ont  comme  luy  leurs  places  et  leurs  Estats 
scitués  sur  le  Rhin,  ne  point  donner  passage  sur  cette  rivière  aux 
troupes  qui  voudroient  passer  d'Allemagne  au  secours  des  Hollan- 
dois. Que  de  mesme  que  l'Electeur  Palatin  a  conservé  ses  Estats 
exempts  de  tous  passages  des  armées  confédérées,  ledit  Sr  Elec- 
teur de  Mayence  peut  s'entendre  avec  luy  et  avec  Mr  l'Electeur 
de  Trêves,  dans  un  semblable  dessein  et  que,  formant  en  cette 
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sorte  une  barrière  de  tout  le  cours  du  Rhin  jusqu'à  Cologne,  les 
armées  de  Brandebourg  n'estant  plus  en  estât  de  le  passer, 
celles  de  Sa  Majesté  n'auroient  plus  d'occasion  de  s'en  approcher. 
Qu'ainsy,  tous  les  princes  esloigneroient  la  guerre  de  leurs  Estats 
ou  sy  les  armées  confédérées  d'Allemagne  y  vouloient  prendre  les 
passages  de  force,  les  princes  de  l'Empire  qui  se  réuniroient  sans 
doutte  à  eux  pour  leur  défense,  seroient  appuyés  des  forces  et  des 
secours  de  Sa  Majesté. 

Si  ledit  marquis  de  Dangeau  avoit  desjà  porté  ledit  Sr 
Electeur  de  Trêves  dans  ces  mesmes  sentimens  qu'il  a  eu  ordre 
de  Sa  Majesté  de  luy  proposer,  il  en  tireroit  un  grand  avantage 
pour  y  faire  entrer  lesusdit  Electeur  de  Mayence  et  pourroit  luy 
faire  voir  qu'il  ne  resteroit  plus  que  son  consentement  pour  assu- 
rer le  repos  du  Rhin  et  en  esloigner  la  guerre. 

Que  si,  au  contraire,  il  avoit  trouvé  le  susdit  Electeur  de 
Trêves  moins  favorable  pour  les  pensées  de  Sa  Majesté,  il  pour- 
roit faire  connoistre  à  l'Electeur  de  Mayence  combien  elles  leur 
sont  d'un  commun  avantage  et  l'engager  par  là  à  lier  par  luy 
mesme  cette  négociation  avec  ce  Prince. 

Outre  les  soins  que  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  donnera 
auprès  dudit  Electeur  pour  le  porter  dans  les  sentimens  de  Sa 
Majesté,  il  y  emploira,  autant  qu'il  sera  en  luy,  les  ministres  qu'il 
jugera  avoir  le  plus  de  crédit  auprès  de  ce  prince.  Tant  qu'il  a 
esté  évesque  de  Spire,  il  a  eu  sa  principalle  confiance  dans  le  sr 
Mertz,  son  chancelier.  Ce  fut  luy  dont  il  se  servit  particulièrement 
dans  l'affaire  de  la  coadjuterie  et  ainsy,  nul  autre  n'est  plus 
instruit  des  obligations  qu'il  eust  alors  à  Sa  Majesté.  Ledit  Chan- 
celier Mertz  a  toujours  fait  paroistre  beaucoup  de  zèle  pour 
maintenir  ledit  Sr  Electeur  dans  l'honneur  des  bonnes  grâces  du 
Roi,  et  il  a  tesmoigné  respondre  par  son  zèle  et  par  sa  reconnais- 
sance aux  bienfaits  qu'il  a  receus  et  qu'il  continue  à  recevoir  de 
Sa  Majesté.  Ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  peut  luy  tesmoigner  la 
satisfaction  que  Sa  Majesté  a  de  sa  conduitte  et,  par  les  asseuran- 
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ces  de  la  confiance  qu'elle  prend  en  lui,  l'engager  encore  d'avan- 
tage à  bien  agir  à  l'avenir. 

Dans  les  voiages  que  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  a  fait 
auprès  de  l'Electeur  de  Trêves,  il  aura  eu  occasion  de  voir  le  Sr 
de  Metternick,  grand  maréchal  de  ce  prince  et  frère  du  présent 
Electeur  de  Mayence.  Comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'il 
sera  appelle  par  son  frère  et  qu'il  aura  sans  doute  part  dans  ses 
affaires,  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  se  servira  de  la  connois- 
sance  qu'il  a  desjà  avec  luy  pour  le  disposer  favorablement  pour 
les  intérêts  de  Sa  Majesté.  Il  pourra  même  luy  tesmoigner  que  Sa 
Majesté  luy  continuera  avec  plaisir  les  sentimens  favorables  de 
bienveillance  qu'elle  a  conceus  pour  luy  dans  le  voyage  qu'il  fit 
auprès  d'elle,  durant  la  campagne  dernière  de  la  part  du  Sr  Elec- 
teur de  Trêves. 

Comme  touttes  les  charges  principales  auprès  des  Electeurs 
de  Mayence  ne  meurent  pas  après  eux  et  que  celle  de  Grand 
Me  de  Mayence,  de  Grand  Maréchal  de  la  cour  et  de  Chancelier 
continuent  autant  que  la  vie  de  ceux  qui  les  possèdent,  le  nouvel 
Electeur  de  Mayence  trouvera  dans  ces  charges  le  comte  de  Holac, 
le  baron  de  Schonborn  et  le  chancelier  Bertram.  Ledit  Sr  marquis 
de  Dangeau  doit  bien  vivre  avec  le  premier  et  travailler  mesme 
en  apparence  à  le  disposer  favorablement  pour  sa  Majesté,  mais 
il  ne  doit  guères  7  concevoir  aucune  espérance  d'y  réussir.  Toutte 
son  inclination  et  touttes  ses  actions  l'ont  fait  voir  mal  disposé  8 
pour  la  France  dans  tout  le  temps  qu'il  a  esté  employé  dans  les 
affaires  du  feu  Sr  Electeur  de  Mayence  dont  il  avoit  épousé  la 
nièce  et  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  doit  travailler  autant  qu'il 
le  pourra  avec  addresse  et  sans  affectation  pour  l'esloigner  de  la 
confiance  de  celui-ci 9.  Il  contribuera  au  contraire  par  tous  ses 
offices  10  à  y  insinuer  le  baron  de  Schonborn,  grand  maréchal  de 

7.  /  presque  point  /  supprimé. 

8.  /  intentionné  /  supprimé. 

9.  Passage  souligné  en  marge. 
10.  Souligné  dans  le  texte. 
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la  cour,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  de  retour  du  voiage  qu'il 
avoit  fait  par  ordre  du  feu  Electeur,  son  oncle,  en  France  et  en 
Angleterre.  Ledit  Baron  s'est  toujours  conduit  de  telle  manière 
que  Sa  Majesté  a  sujet  de  croire  qu'il  useroit  à  son  entière  satis- 
faction de  la  créance  qu'il  pourroit  acquérir  auprès  du  présent 
Electeur  et  il  est  capable  sans  doute  de  la  remplir  avec  beaucoup 
d'intelligence  et  d'habilité.  Outre  les  marques  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  luy  donner  de  l'honneur  de  son  affection,  à  cette 
heure  qu'il  doit  repasser  auprès  d'elle  au  premier  jour,  ledit  Sr 
marquis  de  Dangeau  l'assurera  des  favorables  sentimens  de  Sa 
Majesté  pour  luy,  en  cas  qu'il  arrive  à  Mayence  avant  qu'il  en 
soit  parti. 

Le  chancelier  Bertram  ne  s'estoit  pas  esloigné  des  sentimens 
que  Sa  Majesté  pouvoit  désirer  dans  ces  derniers  temps  du  feu  Sr 
Electeur  de  Mayence;  s'il  a  quelque  crédit  auprès  de  ce  nouveau 
Maistre,  il  sera  de  l'addresse  dudit  Sr  marquis  de  Dangeau  de  le 
mesnager,  mesme  en  l'asseurant  que  Sa  Majesté  a  esté  satisfaite 
de  son  procédé. 

Le  Sr  Jodocy  estoit  entre  les  ministres  du  feu  Sr  Electeur  de 
Mayence  un  de  ceux  auxquels  il  se  confioit  autant  et  dont  les 
inclinations  ont  tousjours  autant  esté  portées  à  favoriser  les 
intérests  de  Sa  Majesté.  Le  Sr  marquis  de  Dangeau  prendra  soin 
de  luy  faire  connoistre  le  gré  que  Sa  Majesté  luy  en  scait  et 
l'engagera  par  là  à  agir  de  la  mesme  manière  auprès  du  nouvel 
Electeur,  en  cas  qu'il  l'emploie  dans  ses  affaires. 

Le  sieur  de  Griffenclau  avoit  eu  beaucoup  de  considération 
auprès  du  feu  Electeur  de  Mayence  et  avoit  paru  autrefois 
attaché  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  mais  il  avoit  changé  de  senti- 
mens depuis  un  voyage  qu'il  avoit  fait  à  la  cour  de  Vienne  et, 
par  là,  il  peut  estre  à  souhaitter  qu'il  ne  rentre  pas  dans  la  mesme 
créance  auprès  du  présent  Electeur  n. 

11.     Souligné  en  marge. 
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Le  baron  de  Metternich,  grand  escolâtre  de  Mayence  et 
proche  parent  de  l'Electeur,  pourroit  être  appréhendé  plus  que 
tout  autre  s'il  entroit  dans  sa  confiance,  par  l'attachement  qu'il 
a  tousjours  fait  paroistre  pour  la  cour  de  Vienne,  dont  il  dépend 
encore  plus  particulièrement  par  la  scituation  de  ses  biens  qui 
sont  en  Bohème. 

Enfin  ce  que  Sa  Majesté  se  promet  dudit  Sr  marquis  de 
Dangeau  dans  la  rencontre  du  nouvel  establissesement  de  ce 
Prince  dans  la  dignité  électoralle  est  qu'il  examinera  la  forme 
qu'il  donnera  à  ses  conseils  et  les  veues  qu'il  se  proposera  pour 
remplir  la  charge  de  directeur  général  des  affaires  de  l'Empire; 
sur  tout,  qu'il  le  remplisse  de  l'opinion  des  sentimens  d'affection 
de  Sa  Majesté  pour  luy,  de  la  créance  qu'elle  ne  désire  rien 
plus  véritablement  que  la  tranquilité  de  l'Empire  et  qu'insinuant 
ces  mesmes  sentimens  dans  l'esprit  de  ses  ministres,  il  contribue  à 
former  un  nouveau  plan  de  cette  Cour  par  lequel  Sa  Majesté 
puisse  conter  de  plus  en  plus  l'Electeur  de  Mayence  au  nombre 
de  ses  amis  et  opposera  l'authorité  naturelle  qu'il  a  dans  la  diette 
aux  mesures  qui  s'y  pourroient  prendre  en  faveur  de  ses  enne- 
mis, contre  le  véritable  intérest  du  bien  et  du  repos  de  l'empire. 
Sa  Majesté  veut  encore  qu'affin  que  le  voyage  du  Sr  marquis  de 
Dangeau  soit  d'autant  plus  obligeant  pour  ledit  Sr  Electeur,  il 
paroisse  principalement  donné  à  un  compliment  sur  sa  nouvelle 
dignité  et  que  ce  ne  soit  que  comme  la  suite  et  par  accession 
qu'il  y  fasse  entrer  les  affaires. 

Ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  trouvera  le  Sr  abbé  de  Gravel, 
résident  de  Sa  Majesté  à  Mayence.  Il  concertera  et  agira  conjoin- 
tement en  toutes  ces  choses  avec  luy  et  tirera  sans  doutte  beau- 
coup d'avantage  des  lumières  qu'il  a  acquises  depuis  longtemps 
en  cette  cour  12.  Le  Sr  Electeur  de  Mayence  ayant  compris  dans 

12.  L'abbé  de  Gravel  avait  effectivement  préparé  le  terrain.  Cf.  la  réponse  que 
lui  fait  le  Roi,  le  18  mars,  sur  ses  lettres  précédentes,  relatant  les  entrevues  du  rési- 
dent, à  Spire,  arvec  le  chancelier  Mertz  «  qui  se  croît  en  estât  de  remplir  la  première 
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un  mémoire  qu'il  donna  à  Monsieur  le  Prince,  lorsqu'il  le  vit  le 
mois  dernier,  quelques  plaintes  ou  quelques  demandes  qu'il 
faisoit  à  Sa  Majesté,  touchant  son  Evesché  de  Spire,  Sa  Majesté 
a  ordonné  que  le  mesme  mémoire  fust  envoyé  audit  Sr  marquis 
d'Angeau  avec  les  apostilles  qu'elle  a  voulu  qui  y  fussent  mises, 
selon  lesquelles  il  pourra  respondre  audit  Sr  Electeur,  sur  les 
mêmes  plaintes,  dont  il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  luy  parler, 
mais  il  ne  lui  donnera  point  copie  de  ce  mémoire  et  des  apostilles, 
et  s'en  servira  seulement  pour  son  instruction. 

Fait  à  Saint-Germain,  ce  25  février  1673. 


Le  marquis  de  Dangeau  accomplit  sa  mission  auprès  du  nouvel 
Electeur.  Le  24  mars  1673,  le  Roi  lui  écrivait  :  «  L'abbé  de  Dangeau, 
vostre  frère,  m'a  rendu  un  compte  exact  de  Testât  auquel  vous  avez  les 
affaires  à  Mayence.  J'ay  été  bien  aise  d'apprendre  par  luy  que  vous 
eussiez  rencontré  des  dispositions  favorables  dans  l'Electeur  et  dans  le 
Chancelier  Mertz  et  vous  prendrez  soin  de  les  cultiver...  ».  Le  Roi  re- 
prend toujours  l'idée  maîtresse  de  sa  ligne  politique  dans  ce  domaine  : 
«  N'employer  la  médiation  de  l'Empire  que  pour  les  affaires  de  l'Empire 
mesme  et  ne  l'estendre  à  celles  de  Hollande  que  lorsque  l'Allemagne 
seroit  tout  à  fait  pacifiée  »  13. 


place  auprès  de  son  Maisre...,  lui  faisant  prendre  une  conduite  qui  lui  assure  la 
continuation  de  l'amitié  du  Roi  ».  Le  comte  de  Holac  et  le  Sr  de  Griffenden  seront 
éloignés.  Une  seule  ombre  au  tableau  :  l'animosité  qui  existe  entre  le  chancelier 
Mertz  et  le  baron  de  Schonborn  :  «  le  Roi  est  satisfait  de  la  conduite  de  ce  dernier 
que  Mertz  veut  éloigner  des  affaires  publiques  ».  (Ibidem,  vol.  12,  fol.  355). 
13.  Ibidem.  Suppl.  I,  fol.  59. 
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II 


MEMOIRE  DU  ROY  POUR  LES  SIEURS 
MARQUIS   DE   DANGEAU  ET  ABBÉ   DE   GRAVEL 

en  date  de  Versailles,  le  24e  mars  1673 

Annexe 

MEMOIRE  PAR  LEQUEL  SA  MAJESTE  ACCEPTE  LA  MEDIATION 
DU  NOUVEL  ELECTEUR  DE  MAYENCE 

Manuscrit  Lebaudy,  vol.  II,  fol.  43. 

Signalé  par  Cl.  Badalo-Dulong  :  op.  cit.,  p.  192,  note  2. 

Nouvel  élu,  Lothaire-Frédéric,  archevêque  de  Mayence  et  évêque  de 
Spire,  a  repris  à  son  compte  le  projet  de  médiation  élaboré  par  son 
prédécesseur.  Le  Roi  maintient  sa  position  quant  aux  affaires  du  Bran- 
debourg, concernant  les  places  du  duché  de  Clèves  :  la  médiation  alle- 
mande ne  peut  avoir  trait  qu'aux  affaires  allemandes.  Louis  XIV  refuse 
même  la  réunion  de  médiateurs  à  Cologne,  où  va  s'ouvrir  le  congrès 
consacré  aux  affaires  de  Hollande.  Le  marquis  de  Dangeau  et  l'abbé  de 
Gravel  sont  chargés  conjointement  de  notifier  à  Lothaire-Frédéric  les 
intentions  du  Roi. 


VII 

LE    MARQUIS    D'ARCY 

Envoyé  extraordinaire 
1673 


La  guerre  de  Hollande  est  engagée  et,  après  l'échec  des  pourparlers 
de  paix  avec  les  Hollandais,  elle  entre  dans  une  phase  décisive.  La  diplo- 
matie des  Provinces-Unies  a  réussi  à  intéresser  l'Empereur  en  faveur  des 
ennemis  du  Roi.  Ce  dernier  qui  veut  éviter  une  jonction  possible  des 
armées  impériales  et  hollandaises,  et  qui  a  appris  en  juillet  1673  l'exis- 
tence d'un  traité  conclu  entre  l'Empereur  et  l'Electeur  de  Trêves, 
Charles  Gaspard  de  Leyen,  décide  de  faire  occuper  les  territoires  de  ce 
dernier.  Le  7  septembre,  l'électorat  est  occupé  en  entier.  C'en  est  fait 
de  la  fiction  de  la  neutralité  de  l'Empire  et  des  tentatives  de  médiation 
entreprises  par  l'Electeur  de  Mayence. 

Le  27  juillet,  le  Roi  juge  utile  d'envoyer  vers  l'Electeur  de  Mayen- 
ce, auprès  duquel  se  tient  toujours  l'abbé  de  Gravel,  un  envoyé  extraor- 
dinaire, le  marquis  d'Arcy,  qui  a  mission  d'expliquer  à  Lothaire- 
Frédéric  les  raisons  qui  ont  motivé  l'occupation  de  l'électorat  de  Trêves 
par  les  armées  françaises.  En  même  temps,  est  reprise  l'idée  d'une  ligue 
des  princes  allemands  «  pour  s'opposer  à  l'Empereur  en  cas  qu'il 
voulust  sortir  de  la  Bohème  et  s'avancer  vers  le  Rhin  ».  Le  Roi  acceptera 
volontiers  une  médiation  dans  ce  sens  de  l'Electeur,  entre  lui  et  l'Em- 
pereur. 

Le  marquis  d'Arcy,  muni  d'instructions  du  Roi,  est  choisi  pour  cette 
mission,  Pomponne  étant  secrétaire  d'état   des  Affaires   Etrangères. 


1.  Sur  René   Martel,  marquis   d'Arcy,   voir  la  biographie  dans  le  Recueil   des 
Instructions...  Savoie,  Sardaigne,  publ.  p.  le  Comte  Horric  de  Beaucaire,  p.  72. 
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MEMOIRE    POUR    SERVIR    D'INSTRUCTION    AU    SIEUR 
MARQUIS  D'ARCY,  ALLANT  DE  LA  PART  DU  ROY, 

ENVOYÉ   EXTRAORDINAIRE   DE   SA   MAJESTÉ    VERS 
MONSIEUR    L'ÉLECTEUR    DE   MAYENCE 

Minute   aux   Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.   Corr.   Politique, 
Mayence,  vol.  15,  fol.  241-246.  Date  :  27  juillet  1673. 

L'amitié  que  Sa  Majesté  2  a  tesmoigné  depuis  longtemps  à 
Monsieur  l'Electeur  de  Mayence  et  l'assurance  qu'elle  a  de  l'affec- 
tion de  ce  Prince  pour  ses  intérests  3,  beaucoup  plus  encore  que 
la  considération  qu'elle  a  pour  le  rang  qu'il  tient  dans  l'Empire 
dont  il  se  trouve  Directeur  général,  ont  porté  Sa  Majesté,  dans 
la  conjoncture  présente,  à  luy  donner  part  des  raisons  qui 
l'obligent  à  faire  avancer  une  partie  de  ses  troupes  sur  la 
Moselle  et  à  veiller  aux  mouvemens  qui  semblent  se  préparer  en 
Allemagne.  Elle  a  jeté  les  yeux  pour  ce  sujet  sur  le  Sr  marquis 
d'Arcy,  à  qui  elle  a  donné  ordre  de  passer  incessamment  vers 
ledit  Sr  Electeur  de  Mayence  et  qu'elle  scait  qui  s'acquittera  à 
sa  satisfaction  entière  de  la  commission  qu'elle  luy  donne. 

Ledit  Sr  marquis  d'Arcy  se  rendra  en  poste  à  Mayence,  où 
en  tel  autre  lieu  qu'il  apprendra  que  ledit  Sr  Electeur  pourroit 
se  trouver  dans  ses  Estats.  Il  descendra  d'abord  chez  le  Sr  abbé 
de  Gravel,  envoie  résident  de  Sa  Majesté  auprès  dudit  Sr  Electeur, 
lui  communiquera  ses  instructions  4  et  le  sujet  de  son  voyage, 
fera  donner  part  de  son  arrivée  audit  Sr  Electeur  et  luy  fera 
demander  audiance.  Outre  les  lumières  que  le  Sr  d'Arcy 
pourra  tirer  dudit  Sr  abbé  de  Gravel  de  Testât  présent  de  la  Cour 
dudit  Sr  Electeur  de  Mayence,  Sa  Majesté  juge  important  qu'il 

2.  /  L'affection  que  S.  M.  /  supprimé. 

3.  /tout  ce  qui  touche  /  supprimé. 

4.  ses  instructions  :  mis  en  surcharge. 
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soit  instruit  que  ce  Prince,  aiant  eu  beaucoup  d'obligation  à  Sa 
Majesté  lorsqu'il  fut  esleu  coadjuteur  de  cet  archevesché,  en  a 
proffessé  tousjours  une  particulière  reconnoissance,  mesme 
depuis  qu'il  a  esté  esleu  à  l'Electorat,  ainsi  Sa  Majesté  l'a  regardé  5 
comme  un  des  Princes  en  qui  elle  pouvoit  se  confier  en  Allema- 
gne, et  elle  a  esté  bien  aise  de  luy  tesmoigner  ces  sentiments  en 
touttes  rencontres  pour  l'engager  de  plus  en  plus  à  demeurer  dans 
ceux  de  l'attachement  qu'il  seroit  obligé  d'avoir  pour  elle.  C'est 
dans  cette  veue  de  paroistre  garder  plus  de  correspondance  avec 
luy,  que  S. M.  a  jugé  à  propos  de  luy  donner  part  des  raisons  qui 
l'engagent  à  faire  avancer  des  trouppes  dans  l'archevesché  de 
Trêves  et  de  lui  renouveller,  en  même  temps,  les  assurances  du 
désir  qu'elle  avoit  de  n'être  point  nécessité,  contre  son  gré,  avoir 
quelque  part  aux  troubles  de  l'Empire. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  Sr  marquis  d'Arcy,  après  avoir 
tesmoigné  dans  son  audiance  audit  Sr  Electeur  quelle  est  tousjours 
l'estime  et  l'affection  de  Sa  Majesté  pour  luy,  luy  exposera  qu'elle 
a  bien  voulu  luy  en  donner  de  nouvelles  marques  en  cette  ren- 
contre. 

Il  luy  tesmoignera  que  S.A.E.  est  témoin  elle-mesme  du 
soin  que  S. M.  a  pris  pour  obliger  M.  l'Electeur  de  Trêves  à  ne 
point  entrer  dans  les  intérêts  opposés  à  Sa  Majesté  et  que,  dans 
les  divers  envois  des  Srs  marquis  de  Feuquières  et  de  Dangeau 
auprès  de  luy,  elle  a  tasché  de  le  porter  par  toutes  sortes  de 
moiens,  à  prendre  des  sentimens  qui  s'accordassent,  non  seule- 
ment avec  l'affection  que  Sa  Majesté  devoit  se  promettre  de  ce 
Prince,  mais  encore  avec  le  bien  et  le  repos  de  l'Empire  ;  ce  qu'elle 
avoit  demandé  de  luy,  avoit  esté  seulement  de  se  renfermer  pour 
le  bien  de  l'Allemagne  dans  les  obligations  des  traittés  de  West- 
phalie  qui  sont,  de  ne  point  donner  assistance  aux  ennemis  de  Sa 
Majesté  hors  de  l'Empire  et  de  ne  point  favoriser  les  secours  qui 

5.  /  tousjours  /  supprimé. 
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leur  pourroient  venir  d'Allemagne.  Sa  Majesté  ne  lui  avoit  pas 
seulement  fait  remonstrer  sur  ce  sujet  que,  dans  une  semblable 
conduitte,il  esloigneroit  la  guerre  de  ses  Etats,  mais  mesme  pour 
le  mettre  en  estât  de  ne  point  y  accorder  de  passage  à  aucune  des 
parties  dans  les  places  sy  importantes  qu'il  possède  sur  le  Rhin, 
dont  Sa  Majesté  ne  vouloit  point  se  prévaloir  pour  elle-même, 
elle  lui  avoit  fait  offrir  de  contribuer  à  la  despense  qui  luy  seroit 
nécessoire  pour  en  renforcer  et  pour  en  entretenir  les  garnisons. 
Lorsque  Sa  Majesté  devoit  se  promettre  davantage  que  ledit 
Sr  Electeur  de  Trêves  embrasseroit  des  propositions  qui  luy 
estoient  si  avantageuses,  Sa  Majesté  apprit  qu'il  avoit  appelle  les 
trouppes  de  l'Empereur,  dans  son  pays,  dans  un  temps  que  l'on 
publioit  assez  hauttement  à  Vienne  que  l'Empereur  devoit  s'avan- 
cer avec  son  armée  sur  le  Rhin  et  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
doutter  qu'il  ne  voulust  faire  servir  les  places  de  Coblence  et 
d'Ermerstein  à  ses  desseins. 

Sa  Majesté  auroit  pu  dissimuler  la  conduite  dudit  Sr  Elec- 
teur de  Trêves  tant  que  les  suittes  en  auroient  esté  moins  à  appré- 
hender, et  que  Sa  Majesté  se  seroit  trouvé  moins  obligée  à  veiller 
aux  mouvemens  de  l'Allemagne.  Mais  depuis  qu'elle  a  sceu  que 
l'Empereur  continuoit  dans  le  dessein  de  faire  avancer  son 
armée  vers  le  Rhin,  quelque  déclaration  que  Sa  Majesté  eust  fait 
faire  à  Vienne  et  dans  la  Diète  de  l'Empire,  qu'elle  seroit  preste 
de  retirer  celle  qu'elle  a  soubs  le  commandement  de  M.  de  Tu- 
renne  en  Allemagne,  aussitost  qu'elle  seroit  assurée,  ou  par  l'Em- 
pereur ou  par  la  garantie  des  princes  de  l'Empire,  que  l'armée 
qui  s'assembloit  en  Bohème  n'en  sortiroit  point  pour  s'avancer 
vers  le  Rhin,  Sa  Majesté  s'est  trouvée  obligée  de  prendre  les  voies 
les  plus  propres  pour  s'y  opposer. 

Elle  a  esté  mesme  d'autant  plus  confirmée  dans  cette  pensée 
qu'elle  a  appris  que  l'Empereur  venoit  de  s'engager  plus  expres- 
sément à  secourir  les  Hollandois,  ainsi  qu'il  paroist  par  la 
response  qui  a  esté  rendue  à  Vienne  au  pensionnaire  d'Amster- 
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dam,  le  6  juin,  dont  la  copie  sera  remise  audit  Sr  d'Arcy,  et  que 
déjà  l'Empereur  avoit  fait  partir  son  artillerie  pour  s'avancer  à 
Egra.  L'on  voit  dans  cette  réponce  qu'un  des  principaux  fonde- 
mens  sur  lesquels  l'Empereur  fait  estât  d'agir  contre  Sa  Majesté 
est  la  seureté  qu'il  prend  en  l'alliance  de  M.  l'Electeur  de  Trêves 
et  à  l'avantage  qu'il  doit  retirer  de  ses  places.  C'est  ce  qui  a 
déterminé  encore  Sa  Majesté  à  se  mettre  en  estât  de  repousser  le 
mal  qui  lui  pourroit  venir  par  les  Estats  de  ce  Prince,  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  s'est  trouvé  obligée  de  loger  une  partie  de  ses 
trouppes  dans  l'archevesché  de  Trêves,  de  s'assurer  un  pont  à 
Andernach  pour  se  mettre  en  estât  de  pouvoir  soustenir  M.  de 
de  Turenne,  et  empescher  en  cette  sorte  les  passages  que  l'armée 
de  l'Empereur  pourroit  prendre  sur  le  Rhin  pour  marcher  au 
secours  de  la  Hollande  7.  Cependant  que  Sa  Majesté  aura  de 
mesme  un  pont  à  Philisbourg,  en  cas  que  la  marche  de  l'Empe- 
reur s'adressast  de  ce  costé. 

Le  Roy  doit  croire  que  M.  l'Electeur  de  Mayence  approuvera 
une  résolution  que  Sa  Majesté  n'a  pu  se  dispenser  de  prendre  et 
qu'il  jugera  que  M.  l'Electeur  de  Trêves  a  seul  attiré  les  trouppes 
de  Sa  Majesté  dans  son  pays,  lorsqu'il  a  négligé  les  moyens  avan- 
tageux qu'elle  luy  avoit  ouverts  de  demeurer  dans  une  entière 
neutralité.  Comme  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  de  pensée  de  rien 
entreprendre  sur  les  places  dudit  Sr  Electeur,  elle  auroit  veu 
sans  peine  qu'il  eust  appelle  pour  leur  garde,  ainsi  qu'il  vient  de 
faire,  quelques  troupes  de  M.  l'Electeur  de  Mayence,  parce 
qu'elle  est  bien  asseurée  qu'elles  n'auroient  servy  que  pour  leur 
seureté  et  non  pour  ouvrir  un  passage  à  l'armée  de  l'Empereur 
en  faveur  des  Hollandois. 

C'est  ce  que  le  Sr  marquis  d'Arcy  aura  soin  de  faire  connois- 


6.  Blanc  dans  le  texte. 

7.  Ferd.  des  Robert   :   Les  compagnes  de  Turenne  en  Allemagne  (1672-1675), 
Nancy,  1903. 
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tre  à  M.  l'Electeur  de  Mayence,  mais  en  mesme  temps  qu'il  luy 
fera  voir  la  nécessité  où  Sa  Majesté  se  trouve  de  tenir  ses  trouppes 
dans  les  terres  de  l'empire,  il  l'asseurera  du  désir  qu'il  auroit  de 
les  en  pouvoir  retirer  sans  péril,  il  luy  renouvellera  sur  ce  sujet 
les  assurances  que  Sa  Majesté  a  desjà  données,  qu'elle  avoit 
demandée  de  l'Empereur  ou  de  la  garantie  qu'elle  pourroit  rece- 
voir de  la  Diète,  que  mesme  au  deffaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  seuretés,  elle  seroit  satisfaite  d'une  ligue  qui  se  formeroit  en 
Allmagne  pour  s'opposer  à  l'Empereur  en  cas  qu'il  voulust 
sortir  de  la  Bohème  et  s'avancer  vers  le  Rhin,  lorsque  Sa  Majesté 
auroit  fait  repasser  ses  trouppes  au  deçà  de  cette  rivière. 

Sa  Majesté  a  veu  sur  ce  sujet,  par  les  dernières  lettres  qu'elle 
a  receues  du  Sr  abbé  de  Gravel,  que  M.  l'Electeur  de  Mayence 
offroit  de  se  joindre  dans  ce  dessein  à  M.  l'Electeur  de  Bavière, 
à  M.  l'Electeur  de  Cologne,  à  MM.  les  ducs  de  Hanover  et  de 
Neubourg.  Autant  que  Sa  Majesté  a  loué  dans  ledit  Sr  Electeur 
un  sy  bon  dessein  pour  le  repos  de  l'Empire  et  qu'elle  l'a  regardé 
mesme  comme  un  effet  de  son  affection  pour  elle,  autant  juge-t- 
elle que  pour  mettre  une  telle  ligue  en  estât  de  produire  l'effet 
que  l'on  en  pourroit  attendre,  il  seroit  besoin  de  la  fortiffier  d'un 
plus  grand  nombre  de  princes,  d'autant  que  ceux  qui  sont  nommés 
cy-dessus,  sont  déjà  liés  par  des  traittés  particuliers  avec  Sa 
Majesté,  qu'ainsi  il  importeroit  d'y  en  joindre  d'autres  qui  n'eus- 
sent pas  le  mesme  engagement. 

Sa  Majesté  a  vu  aussy,  par  les  mesmes  lettres  dudit  Sr  abbé 
de  Gravel,  l'expédient  que  M.  l'Electeur  de  Mayence  jugeroit  plus 
favorable  pour  obtenir  de  l'Empereur  la  parolle  que  Sa  Majesté 
a  demandée,  et  qu'il  croiroit  que,  comme  il  auroit  peut-estre 
peine  à  la  donner  à  Sa  Majesté  mesme,  il  se  porteroit  plus 
aisément  à  l'accorder  à  la  prière  des  Electeurs  et  Princes  de 
l'Empire,  qui  en  demeuroient  garants  à  Sa  Majesté.  Qu'ainsy  le 
Roy  seroit  asseuré,  ou  que  l'Empereur,  selon  sa  promesse,  ne 
sortiroit  point  de  ses  Estats,  ou  que,  s'il  en  sortoit,  il  auroit  en 
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teste  les  Princes  de  l'Empire,  auxquels  il  auroit  donné  une  parole 
qu'il  n'auroit  pas  tenue. 

Comme  Sa  Majesté  embrasse  avec  plaisir  8  tous  les  expédiens 
qui  peuvent  procurer  la  paix  de  l'Empire,  elle  admet  volontiers 
cette  proposition  dudit  Sr  Electeur,  et,  de  quelque  manière  que 
l'Empereur  donne  sa  parole  et  qu'elle  soit  garantie  par  les  prin- 
cipaux princes  de  l'Empire,  Sa  Majesté  verra  avec  joie  le  resta- 
blissement  de  la  tranquilité  de  l'Allemagne. 

Le  mesme  Sr  abbé  de  Gravel  a  mandé  à  sa  Majesté  que  M. 
l'Electeur  de  Mayence  luy  avoit  proposé  que  le  Roy  agréast  qu'il 
s'entremist  d'un  accomodement  avec  Sa  Majesté  et  l'Empereur. 
Sa  Majesté  a  encore  agréable  que  ledit  Sr  marquis  d'Arcy  et  ledit 
Sr  abbé  de  Gravel  puissent  assurer  ledit  Sr  Electeur  que  sa 
Majesté  agréera  que  cet  accommodement  se  traite  par  ses  mains 
et  par  celles  de  quelques  autres  princes  de  l'Empire,  tel  que 
pourroit  estre  M.  l'Electeur  de  Bavière.  Qu'elle  s'est  tousjours 
déclarée  qu'elle  les  accepteroit  pour  médiateurs  pour  tous  les 
différens  qui  seroient  nés  dans  l'Empire  depuis  et  en  consé- 
quence de  la  guerre  déclarée  contre  les  Etats  généraux.  Qu'elle 
demeure  dans  le  même  sentiment  et  que,  ne  restant  plus  que 
le  seul  intérest  de  l'Empereur  depuis  l'accomodement  de  M. 
l'Electeur  de  Brandebourg,  elle  facilitera  de  son  costé  tout  ce 
qui  pourroit  rendre  les  soins  dudit  Sr  Electeur  plus  heureux  pour 
la  pacification  de  l'Empire. 

Après  avoir  bien  fait  voir  en  cette  sorte  à  M.  l'Electeur  de 
Mayence  combien  Sa  Majesté  se  voit  engagée  avec  peine,  par  la 
conduite  de  l'Empereur,  à  continuer  la  guerre  en  Allemagne  et 
combien  elle  auroit  souhaité  de  ne  se  point  voir  dans  la  nécessité 
de  faire  entrer  ses  troupes  dans  l'archevesché  de  Trêves,  ledit  Sr 
marquis  d'Arcy  tesmoignera  à  M.  l'Electeur  de  Mayence  que  Sa 
Majesté  secondera  tousjours  les  soins   qu'elle   se  promet   qu'il 

8.  /  volontiers  /  supprimé. 
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donnera  de  plus  en  plus  pour  faire  connoistre  dans  la  Diètte  la 
sincérité  des  intentions  de  Sa  Majesté;  il  l'asseurera  aussy  que 
Sa  Majesté  verroit  avec  d'autant  plus  de  peine  que  M.  l'Electeur 
de  Trêves  attirast  la  guerre  dans  le  voisinage  des  Estats  de 
Mayence  que  Sa  Majesté  désire  davantage  de  les  conserver,  et 
ledit  Sr  marquis  d'Arcy  aura  soin  de  luy  faire  bien  cognoistre 
l'intérest  qu'il  auroit  à  empescher  que  l'Empereur  s'approchast 
du  Rhin,  puisque  ses  terres,  en  estant  plus  voisines,  seroient  plus 
exposées  à  la  guerre  qui  s'y  pourroit  faire. 

Ledit  Sr  marquis  d'Arcy,  ayant  justifié  en  cette  manière 
l'entrée  des  troupes  de  Sa  Majesté  dans  l'archevesché  de  Trêves, 
après  avoir  renouvelle  en  termes  obligeans  les  assurances  de 
l'amitié  de  Sa  Majesté  pour  M.  l'Electeur  de  Mayence,  et  après 
luy  avoir  confirmé  touttes  les  facilités  que  Sa  Majesté  veut  bien 
encore  remettre  entre  ses  mains  pour  la  pacification  de  l'Empire, 
prendra  congé  de  ce  Prince  et  continuera  son  voiage  selon  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

Dans  tout  ce  qu'il  aura  à  négotier  dans  cette  Cour,  il  y 
gardera  une  correspondance  estroite  avec  le  Sr  abbé  de  Gravel, 
à  qui  il  aura  soin  de  communiquer  touttes  ses  instructions  et 
agira  conjointement  avec  luy.  Il  saura  cependant  que  Sa  Majesté 
a  toujours  pris  une  confiance  particulière  au  chancelier  Mertz, 
qui  a  le  plus  de  crédit  auprès  de  M.  l'Electeur  de  Mayence  et  qui 
a  continué  dans  les  mêmes  sentimens  d'affection  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  depuis  que  son  maistre  est  Electeur,  qu'il  avoit  fait 
lorsqu'il  estoit  seulement  Evesque  de  Spire.  Il  pourra,  selon  l'avis 
qu'il  en  prendra  dudit  abbé  de  Gravel,  concerter  avec  ledit 
chancelier  les  moiens  de  disposer  ledit  Sr  Electeur  de  Mayence 
aux  choses  que  Sa  Majesté  en  désire  et  l'empescher  d'entrer  dans 
aucune  mesure  avec  l'Empereur  ou  avec  tout  autre  Prince  de 
l'Empire  contre  les  intérests  de  Sa  Majesté,  dont  il  lui  donnera 
des  assurances  de  la  conservation  de  la  bonne  volonté  pour  luy. 

Peut-estre  taschera-t-on  d'engager  ledit  S1   marquis   d'Arcy 
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dans  quelque  négociation  qui  n'est  point  portée  dans  la  présente 
instruction,  particulièrement  sur  un  prest  d'argent  de  Sa  Majesté 
audit  Sr  Electeur  dont  on  a  fait  diverses  instances  au  Sr  abbé 
Gravel,  mais  quelques  autres  ouvertures  qui  luy  fussent  faites,  il 
tesmoignera  que  ses  ordres  se  sont  renfermés  à  faire  cognoistre 
audit  Sr  Electeur  la  constante  amitié  de  Sa  Majesté  pour  luy  et  à 
luy  donner  part,  par  le  mesme  principe,  des  raisons  qui  l'avoient 
obligé  indispensablement  à  faire  entrer  ses  trouppes  dans  l'arche- 
vesché  de  Trêves,  comme  aussy  que  Sa  Majesté  a  esté  bien  aise  de 
luy  faire  renouveller,  comme  au  premier  du  Collège  électoral  et 
directeur  de  l'Empire,  la  sincérité  de  ses  intentions  pour  son 
repos. 

Le  sieur  marquis  d'Arcy,  s'estant  acquitté  durant  le  peu 
de  jours  qu'il  demeurera  à  Mayence  de  la  commission  qui  lui 
est  donnée  par  Sa  Majesté,  il  en  partira  pour  se  rendre  auprès  de 
M.  l'Electeur  Palatin  à  Heidelberg  où  en  tel  autre  lieu  où  ce 
Prince  se  trouveroit  de  ses  Estats  9. 

Thionville,  ce  27  juillet  1673. 


Muni  d'une  lettre  d'introduction  du  Roi,  d'Arcy  se  rend  chez 
l'Electeur  de  Cologne,  il  confère  d'abord  avec  l'abbé  de  Gravel  et  le 
prince  Guillaume  de  Furstenberg,  puis  obtient  une  entrevue  avec  l'Elec- 
teur. Il  en  rend  compte  par  une  lettre  au  Roi  du  4  août  1673,  compte 
rendu  long  et  verbeux.  Le  prince  Guillaume  donne  les  mêmes  renseigne- 
ments au  Roi.  Gravel  déclare  :  «  On  n'a  rien  dit  à  M.  le  marquis  d'Arcy 
qui  ne  soit  contenu  dans  la  dépesche  de  M.  le  Prince  Guillaume  ». 

(A.  E.,  Corr.  Politique,  Mayence,  vol.  15,  fol.  263-267) . 


9.  Le  reste  de  l'instruction  concerne  le  Palatinat.  Le  texte  n'en  est  ni  transcrit, 
ni  mentionné  dans  A.  Lebon  :  Recueil  des  Instructions...  Bavière,  Palatinat,  duché 
de  Deux  Ponts...  Paris,  1889   ;  Cl.  Badalo-Dulong   :  op.  cit.,  p.  201. 


VIII 


JUVIGNY 


Gentilhomme  ordinaire  de  la  Maison  du  Roi 
Chargé  de  mission 

1673 


La  guerre  de  Hollande  bat  son  plein,  les  événements  se  précipitent. 
Le  duc  de  Lorraine  prend  parti  pour  l'Empereur  contre  la  France.  Le 
Roi  se  préoccupe  de  la  sécurité  de  la  frontière  du  Nord-Est  et  notam- 
ment de  la  place  de  Bitche,  mise  en  dépôt  entre  les  mains  de  l'Electeur 
de  Mayence  qui  y  tient  garnison.  Cette  place  doit  être  soigneusement 
gardée  pour  éviter  toute  surprise  :  une  défaillance  de  l'Electeur  entraîne- 
rait des  représailles  sur  son  territoire.  Pour  maintenir  Lothaire-Frédéric 
dans  une  neutralité  déjà  bien  vacillante,  le  Roi  se  préoccupe  de  lui  faire 
expliquer,  de  nouveau,  les  motifs  de  l'entrée  des  troupes  françaises  dans 
Trêves  et  dans  les  villes  de  la  Décapole  alsacienne,  Colmar  et  Sélestat, 
dont  le  Roi  est  protecteur. 

Etant  donné  l'absence  de  l'abbé  de  Gravel,  parti  à  Mulhausen  pour 
assister  à  la  réunion  des  cercles  de  Saxe,  Souabe  et  Franconie,  le  Roi 
envoie  auprès  de  Lothaire-Frédéric  un  gentilhomme  ordinaire  de  sa 
chambre,  le  Sr  de  Juvigny.  Il  ne  s'agit  pas  de  négociations  mais  d'infor- 
mations et  de  mise  en  garde.  Tel  est  le  sens  des  instructions  remises  le 
27  août  1673  à  Juvigny,  Pomponne  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires 
Etrangères. 


1.  Juvigny  (Closiers,  S.  de),  gentilhomme  attaché  à  la  Maison  du  Roi,  désigné 
pour  une  mission  extraordinaire  à  Mayence  en  1673,  est  de  nouveau  envoyé  en 
Wurtemberg  en  juillet  1686.  Il  séjourne  dans  ce  pays  en  qualité  de  résident  du  5 
septembre  1686  au  31  décembre  1688  et  rentre  en  France  au  moment  de  la  Guerre 
de  la  Ligue  d'Augsbourg  (Repertorium  der  diplomatischen  Vertreter  aller  Lander... 
t.  I). 
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MÉMOIRE   POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU    SIEUR    DE    JUVIGNY, 

GENTILHOMME   ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROY, 

ALLANT  DE  LA  PART  DE  SA  MAJESTÉ 
VERS    MONSIEUR  L'ÉLECTEUR   DE   MAYENCE 

Minute   aux   Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères.   Corr.    Politique, 
Mayence,  vol.  15,  fol.  272-275.  Date   :  27  août  1673. 

Le  Roy,  ayant  appris  avec  certitude  que  Monsieur  le  Duc 
de  Lorraine  estoit  entré  dans  un  traité  avec  l'Empereur,  l'Espa- 
gne et  les  Etats  généraux  contre  les  intérests  de  Sa  Majesté  et 
que  quelques  troupes  de  l'Empereur  qui  sont  en  quartier  dans 
le  Brisgau  et  la  Souabe  dévoient  estre  jointes  par  celles  dudit 
Duc  de  Lorraine  avec  dessein  d'entreprendre  sur  les  frontières 
de  Sa  Majesté,  sadite  Majesté  pour  empescher  que  ses  ennemis  ne 
puissent  se  prévaloir  de  la  place  de  Bitsch,  a  jugé  à  propos  de 
dépescher  le  sieur  de  Juvigny,  gentilhomme  ordinaire  de  Sa 
Maison,  vers  Monsieur  l'Electeur  de  Mayence  et  luy  a  fait  donner 
le  présent  mémoire  pour  lui  servir  d'instruction. 

Comme  la  place  de  Bitsch  a  esté  mise  en  dépost  entre  les 
mains  dudit  Sieur  Electeur  de  Mayence  et  qu'elle  est  tenue  par 
sa  garnison,  Sa  Majesté  a  tout  sujet  de  croire  qu'il  la  maintiendra 
dans  une  parfaite  neutralité  et  qu'il  prendra  garde  que,  non  seu- 
lement le  Duc  de  Lorraine  ne  puisse  s'en  rendre  maîstre,  mais 
qu'aussy,  il  n'en  puisse  tirer  aucun  avantage  pour  nuire  à  Sa 
Majesté.  Mais  affin  que  ledit  Sieur  Electeur  veille  encore  plus 
exactement  à  tenir  ladite  place  en  cet  estât,  Sa  Majesté  a  jugé  à 
propos  de  luy  faire  parler  plus  particulièrement  sur  ce  sujet. 

C'est  ce  qui  fait  que  Sa  Majesté  désire  que  le  susdit  Sieur  de 
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Juvigny  se  rende  en  diligence  à  Mayence.  Il  aura  soin  à  son 
arrivée  d'en  faire  donner  advis  au  grand  Mareschal  dudit  Sieur 
Electeur  et  fera  demander  par  lui  audiance  à  ce  Prince.  Lorsqu'il 
y  sera  admis,  il  lui  remettra  la  lettre  du  Roy  dont  il  est  chargé  et 
y  adjoutera  les  tesmoignages  les  plus  obligeans  de  l'affection  de 
Sa  Majesté  pour  luy,  et  de  l'assurance  qu'elle  prend  en  celle  qu'il 
a  fait  paroîstre  jusques  à  cette  heure  pour  ses  intérêts.  Il  luy 
exposera  ensuitte  qu'autant  par  la  confiance  particulière  que  Sa 
Majesté  a  toujours  pris  en  son  amitié  que  par  les  nouveaux  témoi- 
gnages qu'il  luy  en  a  fait  donner  par  le  Sieur  Marquis  d'Arcy  que 
le  Roy  avoit  envoie  à  Mayence,  Sa  Majesté  s'en  promet  une 
nouvelle  preuve  dans  l'occasion  présente. 

Que  Sa  Majesté,  ayant  appris  que  Monsieur  le  Duc  de  Lor- 
raine devoit  joindre  ses  trouppes  à  celles  de  l'Empereur  qui  sont 
en  quartier  en  Souabe  et  en  Brisgau,  estoit  bien  aise  d'aller 
au  devant  de  ce  que  ce  Prince  voudroit  peut-estre  entreprendre 
sur  les  frontières  d'Alsace  et  de  Lorraine.  Et  que,  pour  cela,  Sa 
Majesté  juge  qu'il  pourroit  se  prévaloir  de  la  place  de  Bitsch 
comme  d'un  lieu  favorable  à  ses  desseins. 

Mais  que  cette  place  ayant  été  mise  en  dépost  entre  les  mains 
de  feu  Monsieur  l'Electeur  de  Mayence  et  estant  tenue  encore 
par  la  garnison  du  présent  Electeur,  Sa  Majesté  ne  doutte  point 
qu'il  n'y  mette  un  tel  ordre  qu'elle  ne  puisse  servir  aux  desseins 
de  ses  ennemis. 

Ledit  Sieur  de  Juvigny  n'aura  pas  de  peine  sans  doutte  à 
obtenir  dudit  Sieur  Electeur  une  parolle  qu'il  ne  poura  lui  ref- 
fuser,  tant  par  la  justice  de  la  demande  que  par  ce  qu'il  voudra 
que  Sa  Majesté  demeure  satisfaite  de  sa  réponse. 

Mais  autant  que  Sa  Majesté  devoit  faire  connoîstre  à  ce 
Prince  qu'il  doit,  par  touttes  raisons,  se  porter  à  ce  que  Sa  Majesté 
demande  de  luy  en  cette  rencontre,  autant  elle  est  bien  aise  qu'il 
comprenne  à  quel  péril  il  s'exposeroit  en  ne  le  faisant  pas.  Elle 
luy  veut  touttefois  espargner  la  peine  de  le  luy  faire  connoîstre 
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à  luy-mesme  et  son  intention  est  de  le  luy  faire  pénétrer  par  une 
autre  voie. 

Le  Sieur  Mertz,  chancelier  de  ce  Prince,  a  la  principale  part 
à  sa  confiance.  Jusques  à  cette  heure,  Sa  Majesté  doit  estre  per- 
suadée qu'il  est  très  bien  disposé  pour  son  service,  et  qu'il  est 
reconnaissant  des  grâces  qu'il  a  receues  d'elle.  Le  Sieur  de  Juvi- 
gny  prendra  occasion  de  le  voir,  l'assurera  de  la  satisfaction  que 
Sa  Majesté  conserve  de  sa  conduite  et  de  la  bienveillance  dont 
elle  continue  de  l'honorer.  Il  luy  exposera  le  sujet  de  son  voyage, 
il  lui  tesmoignera  combien  Sa  Majesté  est  persuadée  que  Monsieur 
l'Electeur,  son  maîstre,  demeurera  à  l'esgard  de  Bitsche  dans  les 
termes  que  Sa  Majesté  doit  s'y  justement  attendre,  et  qu'elle 
s'assure  qu'il  y  mettra  un  tel  ordre  que  Monsieur  le  Duc  de  Lor- 
raine n'en  pourra  tirer  aucun  avantage  ny  le  Roy  en  recevoir 
aucune  incommodité. 

Mais  après  luy  avoir  bien  fait  voir  la  confiance  entière  que 
Sa  Majesté  prend  en  moudit  Sieur  Electeur  sur  ce  sujet,  il 
luy  dira  comme  par  une  espèce  de  confiance  que  Sa  Majesté  se 
repose  sy  fort  sur  ce  qu'elle  doit  attendre  de  ce  Prince  en  cette 
rencontre  qu'elle  se  sentiroit  sans  doute  blessée  plus  vivement  sy 
elle  y  estoit  trompée.  Que  Sa  Majesté  ne  pourroit  attribuer  qu'à 
une  faveur  secrètte  pour  ses  ennemis,  sy  il  mésavenoit  de  la  dite 
place  de  Bitsche  et  si  Monsieur  le  Duc  de  Lorraine  s'en  prévaloit 
pour  la  retraite  qu'elle  pourroit  donner  à  ses  partis.  Qu'en  un  tel 
cas,  que  sa  Majesté  ne  veut  pas  même  supposer,  elle  seroit  obligée 
de  s'en  ressentir  et  ledit  Sieur  de  Juvigny  pourroit  faire  cognois- 
tre  adroittement  que  l'Archevêché  de  Mayence  ou  l'Evéché  de 
Spire  pourroit  estre  exposé  à  des  représailles,  sy  ladite  place  de 
Bitsche  tomboit  entre  les  mains  du  Duc  de  Lorraine,  ou  sy  elle 
servoit  contre  les  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Enfin  ledit  Sieur  de  Juvigny  observera  de  parler  de  manière 
audit  Sieur  Electeur,  qu'en  luy  demandant  de  nouvelles  assu- 
rances pour  ladite  place  de  Bitch,  et  en  luy  tesmoignant  que  Sa 
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Majesté  se  les  promet  de  son  affection  pour  elle,  il  puisse  bien  luy 
faire  soubçonner  à  quel  péril  il  s'exposeroit  s'il  manquoit  à  ce 
que  Sa  Majesté  désire,  mais  il  s'expliquera  de  telle  sorte  au  chan- 
celier Mertz  qu'il  ne  puisse  ignorer  que  son  maître  attireroit  la 
guerre  dans  ses  propres  Etats,  sy  il  souffroit  que  cette  place 
servist  audit  Duc  de  Lorraine  contre  Sa  Majesté. 

Ledit  Sieur  de  Juvigny  témoignera  encore  audit  chancelier 
Mertz,  qu'afin  que  la  parole  dudit  Sieur  Electeur  qu'il  rappor- 
teroit  à  Sa  Majesté  eust  plus  de  force,  il  seroit  à  propos  qu'elle 
fust  par  escrit,  et  pour  cela,  il  lui  insinuera  d'en  faire  mention 
dans  la  lettre  que  ledit  Sieur  Chancelier  écrirera  par  lui  à  Sa 
Majesté. 

Comme  il  arrivera  apparemment  que  Monsieur  l'Electeur  de 
Mayence  parlera  audit  Sieur  de  Juvigny  des  intérêts  de  Monsieur 
l'Electeur  de  Trêves,  il  évitera  d'entrer  sur  cette  matière.  Il  luy 
dira  qu'aussi  bien  ne  pourroit-il  luy  rien  dire  de  plus  que  ce  que 
Sa  Majesté  luy  fit  connoistre,  il  y  a  peu  de  temps,  de  ses  intentions 
par  le  Sieur  Marquis  d'Arcy  qu'elle  luy  envoya  exprès  sur  ce 
sujet,  que  sy  il  y  a  quelque  chose  à  y  adjouter  par  ordre  de  Sa 
Majesté  qui  veut  bien  sur  ce  point  confier  encore  ses  pensées 
audit  Sieur  Electeur  de  Mayence,  ce  seroit  qu'il  importe  à  Mon- 
sieur l'Electeur  de  Trêves  de  tenir  de  telle  sorte  la  place  de  Hom- 
bourg  qui  luy  a  été  remise  en  dépost,  que  Sa  Majesté  ait  sujet 
d'estre  pleinement  satisfaite  de  sa  conduite,  puisqu'autrement 
l'Electorat  de  Trêves  se  ressentiroit  de  tout  dommage  que  ladite 
place  de  Hombourg  auroit  pu  causer  à  Sa  Majesté. 

Le  Sieur  de  Juvigny  sera  adverty  qu'avant  qu'il  soit  à 
Mayence,  les  troupes  de  Sa  Majesté  seront  entrées  dans  Trêves  et 
auront  esté  reçues  dans  Colmar  et  Schélestat.  Selon  les  apparen- 
ces, Monsieur  l'Electeur  de  Mayence  luy  parlera  et  peut-estre  avec 
plainte  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  entreprises. 

Sur  ce  qui  regarde  la  ville  de  Trêves,  ledit  Sieur  de  Juvigny 
luy  témoignera  que  Sa  Majesté  s'est  vue  avec  beaucoup  de  peine 
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obligée  de  prendre  ce  party.  Qu'elle  ne  l'a  fait  que  lorsqu'elle  a 
eu  une  certitude  entière  que  les  Espagnols  vouloient  jetter  des 
troupes  dans  cette  place.  Et  qu'elle  auroit  manqué  à  son  intérest 
et  à  touttes  les  raisons  de  la  guerre  qui  sont  les  lois  du  monde  les 
plus  indispensables  sy  elle  avoit  laissé  tomber  cette  ville  entre  les 
mains  d'un  party  qui  luy  seroit  contraire.  Qu'il  n'est  point  besoin 
de  faire  voir  audit  Sieur  Electeur  que  cette  ville  auroit  rendu  les 
ennemis  de  Sa  Majesté  maistres  de  toute  la  Moselle,  qu'elle  auroit 
couppé  la  communication  des  conquestes  de  Sa  Majesté  avec  ses 
provinces  de  deçà  et  auroit  assuré  mesme,  par  la  facilité  de 
Coblentz  et  Hermestein,  la  jonction  des  trouppes  de  l'Empereur, 
d'Espagne  et  de  Hollande. 

Mais  qu'autant  que  Sa  Majesté  a  pris  cette  résolution  avec 
regret,  autant  veut-elle  faire  cognoistre  qu'elle  n'a  aucun  dessein 
de  profiter  de  cette  place.  Qu'elle  déclare  que,  dès  cette  heure, 
elle  sera  preste  de  la  remettre  entre  les  mains  de  tels  Princes  de 
l'Empire  qui  luy  pourroient  donner  une  seureté  suffisante,  qu'ils 
la  garderoient  en  un  tel  estât  qu'elle  ne  pust  servir  contre  Sa 
Majesté  ou  en  faveur  de  ses  ennemis.  Qu'elle  déclare  qu'elle  sera 
preste  de  la  mettre  en  dépost  sous  ces  conditions,  ou  entre  les 
mains  dudit  Sieur  Électeur  de  Mayence  et  Électeur  de  Bavière 
ensemble,  de  l'Électeur  de  Cologne,  Ducs  de  Neubourg,  Duc  de 
Hanover,  Duc  de  Wirtemberg  et  évêque  de  Munster,  lorsqu'ils 
seront  en  estât  de  la  tenir  dans  une  parfaite  neutralité. 

Pour  ce  qui  regarde  les  villes  de  Colmar  et  Schélestat,  ledit 
Sieur  Juvigny  témoignera  que  Sa  Majesté  s'est  vue  obligée  de 
s'en  assurer  par  la  mesme  raison  de  l'advis  qu'elle  a  eu  que  le  Duc 
de  Lorraine  faisoit  dessein  de  s'en  emparer.  Qu'elle  a  usé  en  cela 
du  droit  qui  luy  est  acquis  comme  protecteur  desdites  villes  de 
juger  de  leurs  besoins  et  de  pourvoir  à  leur  seureté.  Qu'ainsi, 
dans  une  occasion  sy  importante  à  leur  conservation,  elle  a  eu 
droit  non  seulement,  mais  qu'elle  a  creu  de  son  devoir  de  les 
mettre  hors  du  péril  de  tomber  entre  les  mains  ou  de  l'Empereur 
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ou  du  Duc  de  Lorraine.  Mais  qu'en  mesme  temps  qu'elle  y  fait 
entrer  garnison,  elle  les  conserve  dans  touts  leurs  privilèges,  que 
son  intention  est  de  maintenir  et  non  de  destruire,  et  que  l'occa- 
sion de  la  guerre  passée,  elle  en  retireroit  mesme  les  troupes  que 
la  guerre  l'a  obligé  d'y  jetter  2. 

Enfin  il  confirmera  audit  Sieur  Electeur  les  assurances  que 
Sa  Majesté  a  déjà  rendues  publiques  dans  l'Empire,  que  c'est  avec 
un  extrême  regret  qu'elle  se  voit  contrainte,  par  la  conduitte  de 
l'Empereur,  d'y  retenir  son  armée,  qu'elle  sera  preste  de  la  reti- 
rer audeçà  du  Rhin  touttes  les  fois  que  l'Empereur  voudra  pro- 
mettre de  ne  point  faire  sortir  la  sienne  de  Bohême,  et  que 
quelques  postes  que  ses  armées,  par  la  raison  de  la  guerre,  puis- 
sent occuper  dans  les  Estats  de  l'Empire,  elle  sera  preste  de  les 
remettre  lorsque  la  paix  y  aura  esté  rétablie. 

Le  Sieur  de  Juvigny,  s'estant  acquitté  en  cette  sorte  des 
ordres  de  Sa  Majesté  et  sans  entrer  en  aucune  autre  négociation, 
reviendra  rendre  compte  au  Roi,  et  de  la  manière  dont  il  aura 
rendu  compte  audit  Sieur  Électeur  des  sentimens  de  Sa  Majesté, 
et  de  la  manière  dont  il  les  aura  reçus,  mais  principalement  de 
la  sûreté  qu'il  luy  aura  donné  sur  la  place  de  Bitsche. 


2.  J.  Rathceber  :  Colmar  und  Ludwig  XIV.,  Stuttgart  1873  ;  Chr.  Pfister  :  Les 
voyages  de  Louis  XIV  en  Alsace  :  le  premier  voyage,  août-septembre  1673  (Saisons: 
d'Alsace  1953/17,  p.  922).  G.  Livet  ;  L'intendance  d'Alsace...,  p.  379.  G.  Bardot: 
La  question  des  dix  villes  impériales  d'Alsace  depuis  la  paix  de  Westphalie  jus- 
qu'aux arrêts  de  «réunion»  du  Conseil  souverain  de  Brisach  1648-1680.  Lyon  1899. 


IX 

L'ABBÉ    DE    GRAVEL 

Envoyé  extraordinaire 
1675 


Le  24  mai  1674,  la  Diète  déclare  la  guerre  au  Roi  de  France.  L'Elec- 
teur de  Mayence  et  les  princes  demeurés  neutres  jusqu'à  ce  moment 
doivent  fournir  leur  contingent.  Le  10  octobre,  Lothaire-Frédéric 
demande  le  rappel  du  résident  de  France  :  l'abbé  de  Gravel  doit  quitter 
l'Electorat.  Mais  gêné  par  les  contributions  qui  frappent  et  son  archevê- 
ché de  Mayence  et  son  évêché  de  Spire,  l'Electeur  esquisse  un  rappro- 
chement avec  Louis  XIV.  Après  la  fulgurante  campagne  de  Turenne,  il 
accepte  le  principe  d'une  nouvelle  alliance  avec  le  Roi.  Il  s'oblige  à 
refuser  passage  et  assistance  aux  armées  ennemies  et  à  recevoir  à 
nouveau  l'abbé  de  Gravel. 

L'abbé  de  Gravel  est  alors  renvoyé  à  Mayence,  muni  d'instructions 
très  complètes  qui  prévoient  également  le  cas  d'une  nouvelle  élection 
archiépiscopale,  la  santé  de  l'Electeur  «  estant  fort  ébranlée  ».  Les 
instructions  sont  datées  du  7  mai  1675,  Pomponne  étant  secrétaire  d'état 
des  Affaires  Etrangères. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  ABBÉ  DE  GRAVEL 

ENVOIE     DE      SA     MAJESTÉ 

VERS   MONSIEUR   L'ÉLECTEUR  DE   MAYENCE 

Minute   aux   Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères.   Corr.   Politique, 
Mayence,  vol.  17,  fol.  377-383.  Date  :  7  mai  1675. 

Ledit  Sieur  abbé  de  Gravel  est  mieux  informé  que  personne 
de  la  manière  dont  l'Electeur  de  Mayence,  estonné  des  menaces 
de  l'Empereur,  l'obligea  sur  la  fin  de  l'année  dernière,  à  se  retirer 
de  sa  Cour  et  il  scait  de  mesme  que  ce  Prince  aiant  veu  qu'un 
procédé  sy  esloigné  de  l'amitié  que  Sa  Majesté  devoit  se  promet- 
tre de  luy,  l'ayant  obligée  à  faire  estendre  les  contributions  sur 
ses  terres,  il  avoit  eu  recours  aux  prières  pour  la  supplier  de  l'en 
exempter.  Il  a  connu  aussy  que  Sa  Majesté  avoit  fait  tesmoigner 
audit  Sr  Electeur  qu'elle  seroit  preste  de  le  descharger  de  cette 
contribution  et  de  luy  rendre  la  part  qu'il  avoit  toujours  eu  en  ses 
bonnes  grâces,  pourveu  qu'il  s'obligeast  de  ne  donner  à  l'avenir 
aucun  passage  ou  assistance  aux  ennemis  de  la  France  dans  ses 
Estats,  de  dicter  dans  la  Diette  les  mémoriaux  qui  seroient  pré- 
sentés par  les  alliés  de  Sa  Majesté  et  de  recevoir  ledit  Sr  abbé  de 
Gravel  auprès  de  luy,  en  la  mesme  qualité  qu'il  y  avoit  esté  aupa- 
ravant \ 

Touttes  ces  propositions  aiant  été  portées  audit  Sr  Electeur 
par  le  Sr  de  Momberry,  son  secrétaire,  qui  estoit  venu  de  sa  part 

1.  Cf.  la  lettre  d'envoi  de  Louis  XIV  à  l'Electeur,  à  la  date  du  7  mai  :  «  Vous 
avez  desjà  sceu  par  la  lettre  que  le  Sr  Monberry,  votre  secrétaire,  vous  aura  rendue 
de  ma  part,  les  résolutions  que  j'ay  prise  de  renvoier  en  Allemagne  le  Sr  abbé  de 
Gravel,  mon  envoie  extraordinaire,  pour  faire  connoistre  à  divers  Princes  de  l'Em- 
pire les  dispositions  favorables  que  j'apporteray  tousjours  pour  le  restablissement 
de  la  tranquilité  générale  »  (A.E.,  Corr.  Politique,  Mayence,  vol.  17,  fol.  384). 
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à  St.  Germain,  le  même  Sr  de  Momberry  est  revenu  depuis  quel- 
ques jours  avec  des  lettres  de  créance  de  ce  Prince  et  a  fait  assurer 
Sa  Majesté,  par  luy,  qu'il  exécuteroit  touttes  les  choses  qu'elle 
tesmoignoit  désirer. 

C'est  sur  ce  fondement  que  le  Roy  a  jugé  à  propos  de  ren- 
voyer au  plustot  ledit  Sr  abbé  de  Gravel  à  Mayence.  Elle  désire 
qu'il  prenne  son  chemin  par  Trêves  d'où,  avec  les  escortes  qui 
luy  seront  données  selon  l'ordre  que  Sa  Majesté  en  envoira  aux 
gouverneurs,  il  passera  jusques  à  Mayence. 

Il  rendra  audit  Sr  Electeur,  à  son  arrivée,  la  lettre  de  créan- 
ce dont  il  est  chargé  et  y  adjoutera,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
qu'ayant  tousjours  eu  beaucoup  d'affection  pour  luy,  elle  a  esté 
bien  aise,  qu'en  réparant  ce  qui  y  avoit  esté  altéré  lors  du  départ 
dudit  Sr  abbé  de  Gravel,  il  la  mette  en  estât  de  reprendre  ses  pre- 
miers sentiments  pour  luy.  Il  luy  tesmoignera  ensuite  que  Sa 
Majesté  a  appris  avec  plaisir  par  le  Sr  de  Monberry  qu'il  fust 
dans  le  dessein  de  ne  donner  aucune  assistance  à  ses  ennemis  et 
d'user  favorablement  de  l'authorité  et  du  devoir  de  sa  charge  dans 
la  Diette  en  faveur  de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés. 

Pour  donner  plus  de  force  à  ses  parolles,  il  lui  proposera  de 
les  affermir  par  un  escrit  en  forme  de  traitté,  dans  lequel  il  n'ou- 
bliera rien  de  ce  qui  pourra  engager  plus  exactement  ce  Prince  à 
l'exécution  de  ses  promesses. 

Il  pourra,  en  eschange,  l'assurer  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
la  neutralité  qu'il  désire  et  de  l'exemption  de  contributions  pour 
touttes  les  terres  dépendantes  de  ses  Eveschés. 

Sa  Majesté  a  appris  que,  pour  se  deffendre  des  hostilités  que 
M.  l'Electeur  Palatin  avoit  commises  en  quelques  lieux  de  ses 
Etats,  ledit  Sr  Électeur  de  Mayence  s'estoit  crû  obligé  d'appeller 
dans  sa  ville  capitalle  quelques  troupes  de  ses  Alliés  et  que,  pour 
cela,  il  avoit  receu  quatre  cents  hommes  que  M.  l'Electeur  de 
Trêves  luy  avoit  envoyés.  Comme  après  la  liaison  sy  déclarée 
dudit  Sr  Electeur  de  Trêves  avec  les  ennemis  de  la  France,  Sa 
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Majesté  doit  avoir  une  juste  deffiance  que  ses  armes  fussent  dans 
une  ville  de  cette  importance,  elle  a  crû  à  propos  d'obliger  ledit 
Sr  Electeur  de  Mayence  à  les  en  faire  sortir. 

Mais  parce  qu'elle  juge  assez  que  ce  Prince  luy  opposeroit 
le  péril  auquel  il  exposeroit  sa  place  sy  il  la  laissoit  dégarnie  et 
que  Sa  Majesté,  pour  luy  donner  une  marque  de  son  amitié,  veut 
bien  luy  faire  connoistre  le  soin  qu'elle  prend  de  sa  seureté,  elle 
trouve  bon  de  le  mettre  en  estât  de  remplacer  le  mesme  nombre 
de  troupes  dont  elle  l'obligeroit  à  se  deffaire.  Pour  ce  sujet,  elle 
veut  bien  que  ledit  Sr  abbé  de  Gravel  luy  tesmoigne  qu'elle  sera 
preste  de  contribuer  à  l'entretien  d'un  mesme  nombre  de  quatre 
cens  hommes  que  ledit  Sr  Electeur  de  Mayence  lèveroit  pour  la 
garnison  de  la  place  2. 

Affin  de  luy  faciliter  le  moyen  de  les  payer,  Sa  Majesté  donne 
pouvoir  audit  Sr  abbé  de  Gravel  de  luy  offrir  la  somme  de  mille 
escus  par  mois,  à  quoy  monte  leur  paie  ordinaire,  mais  qu'il 
n'accordera  aucune  somme  pour  la  levée  en  cas  qu'elle  luy  soit 
demandée,  puisque  ledit  Sr  Electeur  trouvera  assez  davantage  à 
faire  cette  despense  pour  avoir  une  garnison  qui  dépende  seule- 
ment de  luy. 

Il  fera  regarder  ce  que  Sa  Majesté  demande  sur  ce  point  de 
retirer  des  troupes  d'un  prince,  son  ennemy,  comme  une  condi- 
tion tellement  juste  que  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  ledit  Elec- 
teur n'y  donne  les  mains,  lors  principalement  qu'elle  luy  en 
donne  les  moyens.  Que  sy  ce  prince  en  faisoit  quelque  difficulté, 
il  luy  fera  connoistre  que  Sa  Majesté  en  fait  dépendre  l'exemption 
de  contributions  qu'elle  veut  bien  luy  accorder,  parce  qu'elle 
auroit  sujet  de  doutter  de  ses  bonnes  intentions,  sy  elle  le  voyoit 
attaché  à  garder  des  trouppes  qui  luy  doivent  estre  légitimement 
suspectes. 


2.  A.  Borckel  :  Mainz  ah  Festung  und  Garnison  ;  Mayence,  1913.  H.  Schrohe: 
Die  Stadt  Mainz  kurfûrstlicher  Verwaltung  (1462-1792)   p.  96-111. 
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Jusques  à  ce  que  ledit  Sr  abbé  de  Gravel  ait  pu  se  rendre  à 
Mayence  et  traitter  avec  ledit  Sr  Electeur,  Sa  Majesté  a  ordonné 
une  nouvelle  surséance  de  six  semaines  pour  les  contributions  qui 
pourroient  estre  levées  dans  son  pays.  Il  sera  dans  les  mains  dudit 
Sr  Electeur  de  s'en  exempter  tout  à  fait,  en  concluant  avec  Sa 
Majesté. 

Pour  donner  une  raison  plus  favorable  dans  tout  l'Empire 
du  voyage  dudit  Sr  abbé  de  Gravel,  ledit  Sr  Electeur  de  Mayence 
désire  que  le  Roy  lui  laisse  la  liberté  de  tesmoigner  que  Sa  Majes- 
té a  bien  voulu  luy  faire  connoistre,  par  un  envoyé  de  sa  part,  ses 
véritables  intentions  pour  la  paix  de  l'Empire.  Comme  Sa  Majesté 
s'en  est  expliquée  dans  tous  les  temps  et  qu'elle  est  encore  dans 
le  dessein  de  prendre  les  traittés  de  Westphalie  pour  l'unique  règle 
de  la  paix,  touttes  les  fois  que  ses  ennemis  voudront  bien  retirer 
leurs  troupes  dans  leurs  Estats  et  cesser  de  donner  secours  aux 
ennemis  de  la  France,  Sa  Majesté  trouve  bon  que  ledit  Sieur  abbé 
de  Gravel  s'explique  en  ce  cas  qu'elle  sera  toujours  preste  de  rap- 
peler ses  armes  hors  de  l'Allemagne;  Sa  Majesté  sera  bien  aise  que 
ledit  Sr  Electeur  de  Mayence  puisse  faire  connoistre  de  nouveau 
les  sentimens  de  Sa  Majesté  dans  la  Diette  et  que  l'assurance  qu'il 
y  en  donnera  serve  à  y  condamner  davantage  la  conduite  de 
l'Empereur  et  à  y  justifier  celle  de  Sa  Majesté. 

La  santé  dudit  Sr  Electeur  de  Mayence,  qui  a  esté  notable- 
ment attaquée  depuis  quelques  temps  et  qui  peut  faire  craindre 
assez  souvent  pour  sa  vie,  donne  lieu  à  Sa  Majesté  d'instruire 
ledit  Sr  abbé  de  Gravel  de  ce  qu'il  auroit  à  faire  pour  son  service 
en  cas  que  cet  accident  arrivast. 

Comme  Sa  Majesté  l'avoit  préveu  dèz  le  temps  que  ledit  abbé 
de  Gravel  estoit  encore  à  Mayence  et  qu'elle  a  beaucoup  d'affec- 
tion pour  le  Sr  baron  de  Schonborn,  nepveu  du  feu  Electeur  de 
Mayence  et  dont  elle  connoist  le  zèle  pour  son  service,  elle  se 
porta  dès  lors  à  appuyer  les  amis  dudit  Sr  de  Schonborn  comme 
ceux  en  qui  elle  pouvoit  prendre  plus  de  confiance.  Entre  eux, 
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elle  jetta  principalement  les  yeux  sur  le  Sr  Stadion,  et  ledit  Sr 
abbé  de  Gravel  eut  ordre  de  tesmoigner  audit  baron  de  Schonborn 
qu'elle  le  favoriseroit.  Il  continuera  à  l'assurer  de  l'affection  de 
Sa  Majesté  et  luy  fera  connoistre  que  la  vacquance  arrivant,  elle 
demeure  dans  le  mesme  dessein  pour  le  Sr  Stadion.  Il  lui  laissera 
même  envisager  que,  pour  faire  réussir  cette  élection,  elle  vou- 
droit  bien  employer  quelque  somme  d'argent.  Mais  ledit  Sr  abbé 
de  Gravel  n'entrera,  ny  dans  le  particulier  de  cette  somme,  ny 
dans  la  pensée  d'en  employer  présentement  quelqu'une  à  s'assu- 
rer quelques  voix  dans  le  chapitre.  Il  prendra  soin  seulement, 
selon  les  conjonctures,  d'informer  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  se 
passera  sur  cette  affaire,  afin  qu'elle  ait  lieu  de  donner  les  ordres 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  son  service,  dans  le  cas  qui  pour- 
roit  arriver  d'une  vacance. 

Comme  les  advis  que  ledit  Sr  abbé  de  Gravel  a  donnés  à  Sa 
Majesté  pendant  qu'il  estoit  à  Mayence  de  tout  ce  qui  se  passeroit 
dans  tout  le  voisinage  luy  ont  esté  très  agréables,  S.  M.  le  charge 
bien  expressément  de  renouer  toutes  ses  intelligences  et  de  l'infor- 
mer exactement  de  tout  ce  qu'il  aprendra  de  la  marche  et  des 
desseins  des  ennemis,  d'en  instruire  de  mesme  les  généraux  des 
armées  de  Sa  Majesté  et  les  gouverneurs  de  ses  places. 

A  l'esgard  du  chancelier  Mertz  qui  a  la  principale  confiance 
auprès  de  M.  l'Electeur  de  Mayence,  il  s'asseurera  tousjours  de  la 
continuation  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté,  il  luy  tesmoigner  a 
qu'elle  s'assure  qu'il  continuera  à  agir,  pour  ses  intérêts,  auprès 
de  son  maître,  de  la  mesme  manière  qu'il  a  fait  par  le  passé,  mais 
pour  l'engager  par  des  marques  effectives  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté,  il  l'asseurera  du  payement  de  sa  pension  dont  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  le  gratiffier  jusques  à  cette  heure. 

Le  tesmoignage  que  le  Sr  Gravel  rendit  l'année  dernière  à 
Sa  Majesté  des  bonnes  intentions  du  Sr  Fabricius,  chancelier  de 
Darmstadt,  pour  son  service,  l'a  portée  à  lui  vouloir  bien  accorder 
une  gratification  de  cinq  cent  escus.  Si  ledit  Sr  abbé  de  Gravel 
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continue  à  estre  satisfait  de  sa  conduite,  et  qu'il  juge  qu'elle  puisse 
estre  utile  pour  le  service  du  Roi,  Sa  Majesté  trouve  bon  en  ce  cas 
que,  luy  laissant  concevoir  l'espérance  de  cette  gratification,  il  le 
porte  à  redoubler  ses  soins  et  son  affection  pour  le  service  de  Sa 
Majesté. 

Depuis  cette  instruction  achevée,  M.  l'Electeur  de  Mayence 
a  despéché  icy  exprès  le  Sr  Steik,  l'un  de  ses  secrétaires,  pour 
représenter  à  Sa  Majesté  que  le  Sr  du  Fay,  lieutenant  de  Roi  à 
Philisbourg,  s'étoit  emparé  des  villes  de  Bruchsal  et  Cyslau, 
dépendantes  des  évéchés  de  Spire,  qu'il  avoit  desjà  desmoli  cette 
dernière  et  qu'il  estoit  sur  le  point  d'en  faire  de  mesme  de  l'autre 
qui  est  des  résidences  ordinaires  des  évêques  de  Spire.  Il  supplioit 
Sa  Majesté  de  changer  ces  ordres  et  faisoit  regarder  les  démoli- 
tions de  ces  places  comme  contraires  à  la  neutralité  que  Sa  Majes- 
té luy  faisoit  espérer. 

Ledit  Sr  Electeur  adjoutoit  encore  qu'ayant  envoyé  à  Philis- 
bourg le  Sr  de  Ravil,  gouverneur  de  l'Evesché  de  Spire,  il  avoit 
obtenu  de  luy  qu'il  surceoiroit  durant  quinze  jours  la  résolution 
qu'il  avoit  prise  de  faire  raser  Bruxal.  Comme  ces  deux  postes 
estoient  d'une  assez  grande  considération  pour  incommoder  beau- 
coup Philipsbourg  en  cas  que  les  ennemis  les  eussent  occupés,  Sa 
Majesté  a  jugé  de  son  service  de  ne  rien  changer  à  la  résolution 
qui  en  avoit  esté  prise.  Ainsy,  elle  fit  respondre  audit  Steik  que  le 
lieutenant  de  Roy  de  Philisbourg,  voyant  l'importance  dont  il 
estoit  pour  la  conservation  de  sa  place  de  s'oster  l'inquiétude  de 
deux  postes  si  voisins  et  sy  considérables,  n'avoit  pas  attendu  les 
ordres  de  Sa  Majesté  pour  les  rendre  inutiles  aux  ennemis,  et  que, 
sans  scavoir  précisément  ce  qui  pouvoit  s'estre  passé  entre  luy  et 
le  Sr  de  Ravil,  elle  avoit  desjà  advis  que  l'une  et  l'autre  de  ces 
places  avoient  esté  ouvertes  par  les  mines.  L'on  a  sceu  en  effet, 
peu  de  jours  après,  que  la  chose  avoit  esté  exécutée. 

Ce  sera  dans  ce  sens  que  le  Sr  abbé  de  Gravel  répondra  à  ces 
plaintes,  sy  elles  luy  sont  renouvellées  et  en  faisant  voir  combien 
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il  importoit  pour  Philisbourg  que  ces  places  fussent  démolies.  Il 
fera  connoistre  encore  que  l'exécution  avoit  prévenu  la  demande 
que  ledit  Sr  Electeur  avoit  faite  de  surseoir  et  que  le  Sr  du  Fay 
l'avoit  fait  de  luy-même.  Le  Sr  Steik  estoit  encore  chargé  de  repré- 
senter au  nom  de  son  Maistre  que,  bien  que  Sa  Majesté  l'eust  fait 
assurer  par  son  secrétaire  Momberry  qu'elle  ordonneroit  la  sur- 
céance  des  contributions  qui  estoient  imposées  sur  ses  Estats,  l'on 
continuoit  néanmoins  à  lever  celles  qui  avoient  esté  ordonnées 
en  fourrages.  Sa  Majesté  voulust  qu'il  fust  respondu  sur  ce  sujet 
audit  Sr  Steik  qu'il  y  avoit  deux  sortes  de  contributions,  dont  les 
unes  ne  s'accordoient  pas  en  effet  avec  la  neutralité,  les  autres 
estoient  absolument  indispensables.  Que  les  premières  estoient 
celles  qui  se  fesoient  en  argent  et  que  Sa  Majesté  avoit  fait  cesser 
entièrement  dans  les  terres  dudit  Sr  Electeur.  Que,  pour  les  au- 
tres, qui  se  prenoient  en  fourrages  pour  la  subsistance  de  la  cava- 
lerie, il  estoit  impossible  de  l'esviter  lorsque  l'on  avoit  des 
trouppes  proches  dont  le  maintien  en  dépendoit  :  cette  seule 
nécessité  obligeoit  Sa  Majesté  de  demander  ces  fourrages  aux 
lieux  de  l'évesché  de  Spire  qui  estoient  proches  des  quartiers  de 
ces  trouppes,  qu'elle  attendoit  même  de  l'amitié  de  M.  l'Electeur 
pour  elle  qu'il  contribueroit  volontiers  à  empescher  leur  dépéris- 
sement Mais  que,  dans  tous  ses  Estats  en  général,  Sa  Majesté 
avoit  ordonné  qu'il  ne  s'y  levast  plus  aucune  contribution  en 
argent.  Que,  mesme  hors  des  terres  de  l'évêché  de  Spire  plus 
voisines  de  ces  quartiers,  elle  ne  lèveroit  point  de  contributions  en 
fourrages,  tel  que  pouvoit  estre  tout  l'Electorat  de  Mayence,  et 
qu'ainsy,  M.  l'Electeur  connoistroit  qu'à  moins  de  ce  besoin  indis- 
pensable, elle  luy  accorderoit  volontiers  tout  ce  qu'il  désire.  C'est 
ce  que  le  Sr  abbé  de  Gravel  aura  soin  de  luy  faire  entendre  et  que 
touttes  les  fois  que  la  nécessité  de  la  guerre  le  permettra  à  Sa 
Majesté,  elle  n'oubliera  rien  pour  soulager  entièrement  les  pays 
de  ce  prince. 

Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  ce  7  mai  1675. 
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Cette  instruction  ne  put  être  exécutée.  A  Toul,  Gravel  apprenait  que 
les  Impériaux  venaient  de  faire  entrer  une  garnison  dans  Mayence  3. 
Ayant  rejoint  l'armée  de  Turenne  qui  campe  près  de  Strasbourg,  il  est 
surpris  par  la  mort  de  l'Electeur,  et  reçoit,  le  8  juin,  la  lettre  suivante 
de  Pomponne  : 


LETTRE  DE  POMPONNE  A  L'ABBE  DE  GRAVEL 

«  Bien  que  toutes  choses  s'opposent  au  besoin  que  vous 
auriez  de  vous  trouver  à  Mayence  dans  le  temps  de  l'élection,  le 
Roy  s'assure  toutefois  que  vous  n'avez  pas  manqué  à  chercher 
tous  les  moiens  de  contribuer  par  votre  industrie  et  par  vos  lettres 
à  la  faire  tomber  sur  un  sujet  favorable. 

Votre  instruction,  lorsque  vous  partites,  vous  laissoit  un 
grand  pouvoir  pour  chercher,  de  concert  avec  M.  de  Schonborn. 
celuy  qui  conviendroit  le  plus  au  service  de  Sa  Majesté  et  jusque 
là,  selon  ce  que  vous  en  aviez  escrit  autrefois,  on  n'en  voioit  point 
de  plus  propre  que  le  Sr  Stadion.  Sa  Majesté  demeure  toujours 
dans  la  mesme  pensée  et  se  remet  sur  cette  affaire  à  vostre  condui- 
te. Mais  parce  qu'elle  apprend  aujourd'huy  qu'il  y  a  beaucoup 
de  chanoines  dont  une  grande  partie  luy  pourroit  estre  contraires, 
telz  que  MMrs  les  evesques  d'Aitaedt...,  les  Srs  de  Leyen  et  de 
Metternich  et  que  les  trois  autres  sont  le  grand  prevost  de 
Furstenberg,  M.  d'Eltz  et  Stadion,  elle  croiroit  qu'entre  ces  trois 


3.  Cf.  les  explications  de  Monberry,  secrétaire  de  l'Electeur,  à  Gravel  :  «  Le 
mespris  que  l'on  a  fait  de  toutes  les  prières  de  M.  l'Electeur,  le  peu  d'esgards  que 
l'on  a  eu  à  toutes  ses  remontrances,  surtout  le  peu  de  cas  que  l'on  a  tesmoigné  faire 
de  sa  conduite  si  juste,  pendant  toutes  ces  conjonctures,  l'ont  enfin  fait  résoudre 
malgré  luy,  à  prendre  un  party  pour  se  mettre  au  moins  à  l'abry  d'un  costé,  se 
voyant  prostitué  et  ruiné  de  toutes  parts.  On  pouvoit,  il  me  semble,  faire  quelques 
réflexions  sur  l'envoy  du  Sr  Steik  et  ne  pas  le  renvoyer  avec  une  résolution  si  criie 
comme  l'on  a  fait...  ».  (Raisons  qui  ont  porté  S.A.E.  de  Mayence  à  recevoir  garnison 
de  l'Empereur,  ibidem,  fol.  385).  Gravel  déclare  de  son  côté  que  l'archevêque  «  au- 
rait été  joué  par  son  chapitre  »,  ce  qui  n'est  pas  impossible. 
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derniers,  si  le  Sr  Stadion  ne  pouvoit  réussir,  il  luy  pourroit  estre 
advantageux  que  le  grand  prévôt  parvient  à  cette  dignité,  comme 
estant  frère  de  M.  l'Evesque  de  Paderborn  qui  a  fait  preuve, 
jusqu'à  cette  heure,  de  beaucoup  d'affection  pour  Sa  Majesté. 

Au  reste,  Monsieur,  on  ne  peut  guère  vous  donner  de  lu- 
mières sur  ce  sujet  puisque  c'est  de  vous  que  l'on  les  doit  atten- 
dre... 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  aisé  de  comprendre  que  vous  trou- 
verez beaucoup  de  difficulté  à  faire  avoir  quelque  part  au  Roy 
dans  une  élection  qui  se  passera  dans  une  ville  occupée  par  ses 
ennemis  et  à  la  veue  même  de  l'armée  de  l'Empereur. 

Ce  que  l'on  vous  a  dit  sur  Maience,  l'on  peut  presque  vous 
le  dire  pour  l'Evesché  de  Spire,  où  il  seroit  aussy  du  service  du 
Roy  que  l'on  fist  un  choix  qui  peust  estre  agréable  à  Sa  Ma- 
jesté...». 

{Ibidem,  vol.  17,  fol.  408). 

Stadion  fut  battu  de  justesse  par  Damien  Hartard  de  la  Leyen, 
frère  de  l'archevêque  de  Trêves,  moins  vendu  cependant  aux  Autri- 
chiens que  ses  rivaux.  A  Spire,  «  un  Autrichien  convaincu  »  fut  élu. 
Leyen  reprend  dès  1676  l'idée  d'une  «union  générale  des  Electeurs  »: 
il  joint  ses  troupes  à  celles  qui  assurent  aux  confédérés  la  prise  de 
Philippsbourg.  Il  meurt  en  1678. 
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Envoyé  extraordinaire 

1680 

Le  20  septembre  1679,  la  paix,  signée  à  Nimègue,  met  fin  à  la 
guerre  de  Hollande.  Le  Roi  vient  de  commencer  la  procédure  des 
«  Réunions  ».  Lésés,  les  intéressés  en  appellent  à  la  Diète.  Le  27  juillet 
1680,  les  trois  collèges  adressent  aux  Rois  de  France  et  d'Angleterre  une 
lettre  demandant  que  l'examen  des  différends  soit  confié  à  une  juridic- 
tion arbitrale  et  porté  devant  la  Diète,  où  siège  le  Sr  Verjus,  comte  de 
Crécy,  qui  a  été  désigné  le  31  juillet  1679  comme  plénipotentiaire  du 
Roi. 

Etant  donné  le  rôle  important  que  l'Electeur  de  Mayence  joue  au 
sein  de  la  Diète,  Louis  XIV  décide  d'envoyer  auprès  du  nouvel  Electeur, 
Anselme-François  d'Ingelheim,  élu  en  1679,  un  envoyé  extraordinaire, 
le  Sr  Foucher. 

L'Electeur  ayant  paru  jusqu'alors  assez  affectionné  à  la  maison 
d'Autriche,  l'envoyé  français  se  bornera  avec  lui  à  des  conversations 
particulières,  au  cours  desquelles  il  lui  montrera  que  le  Roi  est  la  seule 
force  organisée  du  continent,  il  insistera  sur  les  périls  qui  menacent 
l'Empereur  et  sur  le  manque  de  stabilité  politique  de  l'Angleterre.  Il 
doit  soutenir  l'Electeur  dans  sa  querelle  contre  le  Palatin,  adversaire 
décidé  de  la  France. 

Les  instructions  sont  datées  du  20  août  1680,  Charles  Colbert, 
marquis  de  Croissy,  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  Etrangères. 


1.  Foucher  quittera  Mayence  pour  se  rendre  à  Florence  en  1688.Voir  les  indica- 
tions biographiques  à  son  sujet  dans  le  Recueil  des  Instructions.  Florence,  Modene, 
Gênes,  publ.  p.  Ed.  Driault,  p.  32,  et  les  travaux  (à  paraître)   de  J.  Wysocki. 
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MEMOIRE   POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU    SIEUR   FOUCHER    S'EN    ALLANT   A   MAYENCE 

EN    QUALITÉ    D'ENVOYÉ    EXTRAORDINAIRE 

Minute   aux   Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères.   Corr.   Politique, 
Mayence,  vol.  20,  fol.  12-19.  Date   :  20  août  1680. 

Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  sacrifier  au  restablissement  du 
repos  de  l'Empire  tous  les  avantages  qu'elle  se  pouvoit  promettre 
de  la  prospérité  de  ses  armes,  elle  a  aussy  résolu  de  n'obmettre 
aucun  soin  pour  le  maintenir  et  empescher  que  les  princes  de 
l'Empire,  se  laissant  séduire  par  les  prétextes  spécieux  de  la  déf- 
fense  de  l'Allemagne,  ne  soient  entraisnés  insensiblement  dans  le 
renouvellement  d'une  guerre  qu'ils  ont  tant  d'intérest  d'éviter. 
C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  desjà  envoyé  de  ses  ministres  vers  la 
pluspart  des  princes  de  l'Empire  pour  leur  faire  connoistre  que  le 
véritable  moien  d'en  conserver  la  paix  est  d'entretenir  tousjours 
avec  elle  la  mesme  bonne  correspondance  qui  a  fait  pendant  un 
long  cours  d'années,  le  plus  solide  fondement  de  leur  tranquillité. 

C'est  pour  ce  sujet  aussy  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'envoyer 
vers  l'Electeur  de  Mayence  une  personne  de  confiance  et  qui  ayt 
tout  le  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  les  lumières  et  l'adresse 
nécessaire  pour  ramener  ce  prince  dans  les  sentimens  que  Sa 
Majesté  désire,  et  comme  elle  a  reconnu  dans  la  personne  du  sieur 
Foucher  toutes  ces  qualités,  elle  a  bien  voulu  luy  confier  cet 
employ  et  lui  ordonne  de  partir  incessamment  pour  se  rendre  à 
Mayence. 

L'Electeur  de  ce  nom  ayant  esté  jusqu'à  présent  assez  attaché 
aux  intérests  de  la  maison  d'Autriche  et  son  député  à  Ratisbonne 
ayant  mesme  tousjours  fait  tout  ce  qui  lui  a  esté  possible  contre 
ceux  de  Sa  Majesté,  ledit  Sr  Foucher  ne  s'expliquera  pas  du  véri- 
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table  sujet  de  son  voyage  et  fera  seulement  connoistre  qu'il  est 
envoyé  pour  faire  compliment  à  ce  prince  sur  son  élévation  à 
l'Electorat  et  pour  luy  souhaitter,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  un 
heureux  gouvernement  et  toute  la  satisfaction  que  ses  prédéces- 
seurs ont  trouvé  dans  une  bonne  correspondance  avec  Sa  Ma- 
jesté 2. 

Ce  doit  estre  aussi  la  seule  matière  de  la  première  audience 
que  ledit  Sr  Foucher  aura  avec  ledit  Electeur  et  ses  soins  doivent 
se  borner  dans  le  commencement  de  son  séjour,  à  bien  recon- 
noistre  quels  sont  les  véritables  sentimens  de  ce  prince  sur  les 
affaires  présentes  et  ceux  de  ses  principaux  ministres,  observer 
quelle  est  la  conduite  de  ceux  qui  y  seront  de  la  part  de  l'Empe- 
reur 3,  quelles  propositions  ils  feront,  et  de  quelle  manière  elles 
seront  reçues  et,  après  qu'il  aura  rendu  à  Sa  Majesté  un  compte 
exact  de  l'estat  de  cette  cour,  elle  luy  fera  savoir  plus  particulière- 
ment la  conduite  qu'il  aura  à  y  tenir. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  ledit  Sr 
Foucher  sera  fort  pressé  dans  les  entretiens  particuliers  qu'il 
pourra  avoir  avec  l'Electeur  de  Mayence,  ou  avec  ses  ministres, 
de  leur  faire  connoistre  quels  peuvent  estre  les  sentiments  de  Sa 
Majesté  sur  les  plaintes  que  divers  Etats  de  l'Empire  ont  portées 
à  la  diette  de  Ratisbonne,  il  pourra  faire  connoistre,  en  s'excusant 
d'entrer  dans   ce  que  Sa  Majesté  en  pense,  qu'il   y  a  lieu   de 

2.  A  propos  de  l'élection  du  nouvel  archevêque,  le  prince  Guillaume  écrivait  au 
Roi  :  «  Les  ministres  de  l'Empereur  ont  fait  tout  leur  possible  pour  luy  persuader 
que  c'estoit  à  l'Empereur  seul  qu'il  avoit  l'obligation  d'estre  devenu  Electeur  de 
Mayence,  puisque  soubs  main,  j'avois  emploie  le  verd  et  le  sec  pour  favoriser 
uniquement,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  MMrs  les  barons  de  Stadion  et  d'Els, 
entièrement  dévoués  à  V.M.  ».  Cependant,  l'Electeur  de  Mayence  n'est  pas  dupe,  il 
pense  «  qu'il  la  devoit  plustost  à  l'aversion  que  la  Cour  impériale  avoit  pour  M. 
Stadion  qu'à  l'affection  qu'elle  portoit  à  sa  personne.  Il  croit  ne  devoir  son  élévation 
qu'à  Dieu  seul  comme  un  pur  hasard  de  fortune  »  (A.E.,  Corr.  Politique,  Cologne, 
vol.  14,  fol.  346) . 

3.  D'après  le  prince  Guillaume,  le  nouvel  Electeur  s'élèverait  «  contre  les 
ministres  de  l'Empereur  qui  ont  menti,  agissant  d'une  sy  grande  hauteur  et  avec 
tant  de  condescendance  qu'il  est  fort  persuadé  que  ce  seroit  la  dernière  fois  que  le 
chapitre  de  Mayence  souffriroit  que  l'Empereur  se  meslast  dans  leur  élection  ». 
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s'estonner  que,  contre  la  bonne  foi  du  traité  de  Nimègue  qui  a 
sauvé  l'Empire  de  sa  perte,  on  le  veut  encore  exposer  au  mesme 
péril  en  renouvellant  des  disputes  qui  sont  entièrement  finies  par 
Fabandonnement  et  suppression  volontaire  que  les  plénipoten- 
tiaires, tant  de  l'Empereur  que  de  l'Empire,  ont  fait  des  proposi 
tions,  stipulations  et  articles  qui  tendoient  à  affoiblir  les  droits 
de  Sa  Majesté. 

Qu'on  n'auroit  jamais  crii  qu'après  que  des  ministres  si  bien 
autorisés  se  sont  désistés  dans  une  assemblée  aussi  solennelle  que 
celle  de  Nimègue  des  injustes  contestation  qu'ils  avoient  si  lon- 
guement et  si  innutilement  soutenues  avec  opiniastreté,  l'assem- 
blée de  Ratisbonne  qui  a  ratifié  ce  traité  eut  voulu  encore  re- 
mettre en  question  ces  mesmes  droits  qui  avoient  esté  abandonnés 
avec  tant  de  raison  par  ses  plénipotentiaires  comme  une  condition 
sans  laquelle  on  leur  avoit  assez  témoigné  qu'il  ne  falloit  pas 
espérer  de  paix. 

Qu'il  y  a  encore  beaucoup  plus  de  sujet  d'estre  surpris  que 
ceux  qui  croient  trouver  leur  avantage  au  renouvellement  de  la 
guerre  dans  l'Empire  prennent  un  prétexte  si  peu  soutenable 
pour  former  leur  ligue  et  couvrir  leurs  mauvais  desseins. 

Que  quelque  succès  que  puissent  avoir  ces  ligues,  elles  peu- 
vent bien  rallumer  la  guerre  dans  l'Empire,  mais  elles  ne  seront 
jamais  capables  d'oster  à  Sa  Majesté  la  moindre  partie  des  droits 
dont  elle  s'est  mise  en  possession  en  conséquence  du  traité  de 
Nimègue,  qu'on  connoist  assez  l'impuissance  où  est  l'Empereur 
d'apaiser  les  révoltes  de  ses  sujets,  que  la  foiblesse  d'Espagne  n'est 
pas  en  estât  de  faire  grand  obstacle  aux  armes  tousjours  victo- 
rieuses de  Sa  Majesté,  que  les  divisions  d'Angleterre  ont  déjà 
assez  esclaté  pour  ne  pas  laisser  lieu  aux  princes  bien  sensés 
d'attendre  de  grandes  assistances  de  cette  couronne,  que  la  ligue 
qu'elle  a  fait  avec  l'Espagne  a  d'autant  plus  encouragé  toutes  les 
cabales  opposées  à  la  cour  qu'elles  se  croient  asseurées  de  n'avoir 
plus  à  craindre  les  puissans  secours  que  Sa  Majesté  auroit  pu 
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donner  au  Roy  d'Angleterre,  s'y  elle  y  eut  esté  obligé  par  la 
conduite  de  ce  prince,  que,  non  seulement  la  faction  du  duc  de 
Monmouth  a  osé  soustenir  que  sa  mère  avoit  esté  mariée  légiti- 
mement avec  le  Roi  d'Angleterre,  mais  qu'elle  a  aussy  formé  des 
accusations  contre  le  duc  d'York,  que  ces  mêmes  accusations  ont 
esté  desjà  portées  à  deux  tribunaux  différends  par  six  des  princi- 
paux paires  du  royaume,  cinq  chevaliers  et  six  autres  personnes 
considérables  dans  la  chambre  des  communes,  qu'il  a  esté  de 
plus  respandiï  dans  Londres  des  libels  injurieux,  tant  contre 
l'authorité  royale  que  contre  le  duc  d'York,  que  le  mécontente- 
ment et  mesme  la  fureur  du  peuple  contre  le  gouvernement  a 
paru  dans  l'élection  qui  a  été  faite  à  Londres  de  quelques 
eschevins  entièrement  opposés  aux  desseins  des  ministres,  que  les 
pas  qu'ils  ont  fait  faire  au  roi  d'Angleterre  pour  empescher  cette 
élection  n'a  servi  qu'à  y  faire  concourir  toutes  les  voix,  en  sorte 
qu'il  y  en  a  eu  cinq  mille  pour  ceux-cy  et  à  peine  trois  cens  pour 
ceux  que  cette  cour  favorisoit,  que  le  ressentiement  que  le  Roy 
d'Angleterre  en  a  voulu  témoigner  a  encore  aigri  d'avantage  toute 
la  ville  de  Londres,  que  tout  le  royaume  est  desjà  divisé  en  diffé- 
rentes factions  et  toutes  résolues  de  s'opposer  à  tous  les  desseins 
du  Roy  d'Angleterre,  qu'enfin  il  y  a  de  si  grandes  dispositions  à 
des  troubles  domestics  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  voye  bien  que 
l'Angleterre  sera  assez  occupée  par  elle-mesme  pour  ne  pouvoir 
pas  donner  d'embarras  à  ses  voisins. 

Sa  Majesté  fait  aussi  remettre  entre  les  mains  dudit  Sr  Fou- 
cher  tous  les  escrits  et  manifestes  qui  peuvent  prouver  ces  vérités  ; 
il  s'en  servira  sans  affectation  et  les  pourra  communiquer  dans 
la  suitte,  comme  par  confidence  et  par  amitié  à  celuy  auquel 
l'Electeur  de  Mayence  tesmoigne  le  plus  de  confiance.  Le  princi- 
pal fruit  qu'il  en  doit  tirer  est  de  faire  voir  à  ce  prince  ou  à  ses 
ministres  que  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  que  les  ligues,  que  l'Em- 
pereur, l'Espagne  et  l'Angleterre  poursuivent,  soient  jamais 
capables  d'obliger  Sa  Majesté  de  se  relascher  des  droits  qui  luy 
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sont  acquis  par  les  derniers  traittés,  quel  le  meilleur  party  pour 
l'Empire  est  de  laisser  à  Sa  Majesté  la  libre  jouissance  de  ce  qu'il 
a  abandonné  à  la  France  par  des  traittés  et  d'entretenir  avec  elle 
la  bonne  corespondance  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  offrir  et  à 
laquelle  elle  contribuera  toujours,  de  son  costé,  par  tous  les 
soins  que  les  princes  qui  le  composent  peuvent  désirer  et  mesme 
par  tous  les  secours  dont  ils  pourroient  avoir  besoin  dans  les  con- 
jonctures qui  ser oient  de  bien  plus  grande  importance  pour  tout 
le  corps  de  l'Empire  que  la  réunion  impossible  des  droits  qu'on 
veut  injustement  disputer  aujourd'huy  à  Sa  Majesté. 

Ledit  Sr  Foucher  pourra  aussy  insinuer  aux  ministres  dudit 
Electeur,  lorsque  leur  entretien  tombera  à  propos  sur  cette  ma- 
tière, que  la  qualité  qu'a  ledit  Electeur  de  chancelier  et  de  direc- 
teur de  l'Empire,  le  doit  obliger  à  prévenir  les  mauvais  desseins 
de  ceux  qui  taschent  d'engager  ce  corps  dans  une  rupture  avec  la 
France,  qu'il  voit  bien  qu'elle  ne  pouroit  estre  que  fatale  à  sa 
patrie,  dans  le  haut  point  de  puissance  et  de  gloire  où  le  Roi  a 
mis  sa  couronne,  tant  par  l'accroissement  de  ses  dernières  con- 
questes  que  par  la  valeur  qu'elle  a  inspiré  à  ses  armées,  l'expé- 
rience et  la  discipline  qui  rendent  ses  troupes  invincibles,  le  bon 
estât  de  ses  places,  l'ordre  establi  dans  ses  finances,  l'amour  et  la 
soumission  parfaite  de  tous  ses  peuples,  la  seureté  que  ses  amis 
ont  esprouvé  dans  son  alliance  et  tous  ces  grands  talens  qui  ont 
fait  avouer  tant  de  fois  à  ses  ennemis  qu'il  n'y  a  que  sa  modération 
et  son  équité  qui  soient  capables  de  mettre  des  bornes  à  ses  des- 
seins, que  ledit  Electeur  doit  s'asseurer  aussy  que  Sa  Majesté  ne 
tentera  jamais  de  les  passer  au  préjudice  de  ceux  qui  agiront  bien 
avec  elle  et  qu'elle  se  fera  au  contraire  un  très  grand  plaisir  de 
leur  donner  en  toutes  occasions  des  marques  sensibles  de  son 
amitié,  que  tant  qu'elle  a  esté  cultivée  par  les  prédécesseurs  dudit 
Electeur,  ils  se  sont  veiis  considérés  et  respectés  de  tous  les  princes 
et  estats  de  l'Europe,  et,  qu'à  peine  les  liens  de  cette  bonne  corres- 
pondance ont  été  rompus,  qu'ils  ont  esté  mesprisés  et  maltraittés 
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par  ceux  mesmes  dont  ils  avoient  embrassé  les  intérests  et  leurs 
pays  et  estats  également  ruynés  par  leurs  amis  et  par  leurs  enne- 
mis, qu'au  contraire  les  princes  de  l'Empire  qui  ont  pris  des 
engagements  avec  le  Roy  se  sont  rendus  si  considérables  par 
l'appuy  de  Sa  Majesté,  qu'ils  ont  conservé  leurs  Estats  pendant 
toute  la  guerre  exempts  de  tous  logemens  et  passages  de  troupes 
et  de  toutes  sortes  de  contributions  et  de  tous  les  autres  malheurs 
de  la  guerre. 

Fait  à  l'Isle,  ce  2  août  1680. 


Comme  l'Electeur  Palatin  est  celuy  de  tous  les  princes  de 
l'Empire  qui  se  conduit  le  plus  mal  envers  le  Roy  et  que  les  des- 
seins de  ce  Prince  doivent  toujours  estre  d'autant  plus  suspects 
à  l'Electeur  de  Mayence  que  la  maison  palatine  aura  tousjours  en 
veue  de  recouvrer  la  possession  de  la  partie  du  pays  de  Bertgs- 
trasse  qui  a  esté  adjugée  à  l'Electorat  de  Mayence,  par  le  traité  de 
Munster,  et  que,  d'ailleurs,  le  différend  pour  le  droit  de  Wildfang, 
quoique  terminé  par  la  sentence  arbitrale  de  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  du  17  février  1667  renouvellera  souvent  les  matières 
de  disputes  entre  ces  princes  4,  ledit  Sr  Foucher  examinera  avec 
soin  à  quel  point  ledit  Electeur  et  ses  ministres  sont  sensibles  à  ces 
intérests  et  s'il  les  voyoit  disposés  à  rechercher  l'appuy  et  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  contre  ledit  Electeur  Palatin,  il  leur  pourra 
faire  espérer  et  les  porter  à  la  demander.  S'il  pouvoit  aussy  attirer 
l'évêque  de  Worms  et  le  chapitre  de  Spire  qui  sont  également  inté- 
ressés dans  cette  affaire  à  implorer  pareillement  l'assistance  de  Sa 
Majesté,  il  leur  feroit  de  même  entendre  qu'elle  ne  leur  seroit  pas 
refusée. 

Sa  Majesté  fait  remettre  pour  cet  effet  entre  les  mains  dudit 
Sr  Foucher  la  copie  de  ladite  sentence  arbitrale  et  des  mémoires 

4.  G.  Livet  :  L'intendance  d'Alsace...,  p.  353. 


102    INSTRUCTIONS   AUX  AMBASSADEURS   PRES   L'ÉLECTEUR   DE   MAYENCE 

qui  l'instruiront  amplement  de  cette  affaire.  Ledit  Sr  Foucher 
rendra  compte  directement  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qu'il  fera  en 
exécution  de  ses  ordres  et  de  tout  ce  qui  se  passera  en  ladite  Cour 
de  Mayence  et  ne  mettra  rien,  dans  aucune  autre  lettre  de  ce  qui 
peut  avoir  relation  aux  affaires  que  Sa  Majesté  luy  confie. 

Il  entretiendra  correspondance  avec  les  autres  ministres  que 
Sa  Majesté  entretient  dans  les  autres  cours  d'Allemagne  et  don- 
nera tous  ses  soins  à  l'avancement  du  service  de  Sa  Majesté.  Outre 
ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  instruction  des  avis  ordinaires 
que  le  Roy  veut  que  ledit  Sr  Foucher  lui  donne  de  tout  ce  qui  se 
passera  dans  ladite  cour  de  Mayence,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  tous  ses  ambassadeurs  et  ninistres  au  dehors  luy  apportent 
au  retour  de  leurs  emplois  une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera 
passé  de  plus  important  dans  les  négociations  qu'ils  auront 
conduites,  de  l'estat  des  cours  et  des  pays  où  ils  auront  servy, 
des  cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans 
les  audiences  ou  dans  tout  autre  rencontre,  du  génie  et  des  incli- 
nations des  princes  et  de  leurs  ministres  et  enfin  de  tout  ce  qui 
peut  donner  une  connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront 
esté  employés  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négotié  ; 
ainsi  ledit  Sr  Foucher  aura  soin  de  préparer  un  mémoire  de  cette 
sorte  en  forme  de  relation  de  l'employ  que  Sa  Majesté  luy  confie 
pour  le  mettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  5. 

* 
*  * 

L'étude  de  la  mission  de  Foucher  à  la  cour  de  Mayence  est  aisée 
à  entreprendre  car,  suivant  fidèlement  les  instructions  qu'il  a  reçues, 
il  a  tenu  un  journal  détaillé  :  «  Extrait  du  Journal  que  je  fais  de  mon 
voiage  à  Mayence  et  des  cérémonies  et  autres  coutumes  que  f  observai 
en  cette  cour,  suivant  quil  me  Vest  commandé  par  mes  instructions  ». 

Arrivé  à  Mayence,  il  suit  le  cérémonial  ordinaire.  Il  rencontre 
l'Electeur  et  déjeune  avec  lui   :    «  La  table  fust  assez  magnifiquement 

5.  En  note  est  ajouté  :    «  écrire  à  M.  Gombauld  que  le  Roy  a  réglé  les  appoin- 
tements de  tous  les  envoyés  sur  le  pied  de  12  000  livres  ». 
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servy  et  même  d'assez  bonnes  choses,  les  principaux  officiers  de  la 
bouche  estant  françois...  ».  L'Electeur  ?  «  C'est  un  prince  âgé  d'environ 
45  ans,  bien  fait  de  sa  personne,  néantmoins  un  peu  replet,  dont  la 
physionomie  agréable  répond  à  la  douceur  de  la  conservation.  Il 
entend  parfaitement  la  langue  française  et  la  parle  même  assez  bien. 
Sa  cour  m'a  paru  assez  grosse,  quoyque  je  recognoisse  que  beaucoup 
de  ses  principaux  ministres  ou  officiers  que  j'entends  nommer  soient 
absents  pour  des  voiages  ou  simplement  pour  estre  allés  en  vendange  ». 
Quant  à  Schonborn,  le  grand  maréchal,  «  il  m'a  paru  digne  neveu  de 
M.  l'Electeur  de  Schonborn,  qui  a  eu  trois  successeurs  de  peu  de  durée 
et  d'aussy  peu  de  mérite.  Il  faudra  voir  quel  sera  le  Prince  qui  règne  à 
présent  ».  (A.E.,  Corr.  Politique  Mayence,  vol.  20,  fol.  23  et  33,  23  sept, 
et  9  oct.  1680) . 

Cependant  l'agitation  suscitée  par  la  procédure  des  «  Réunions  » 
continue.  Dans  sa  réponse  à  la  Diète  du  10  octobre,  Louis  XIV  main- 
tient la  légitimité  des  Réunions  opérées,  mais  se  déclare  disposé  à  une 
révision  des  actes  de  ses  commissaires,  si  quelque  membre  de  l'Empire 
se  juge  lésé. 

Un  événement  imprévu  survient  :  la  mort  de  l'Electeur  Palatin, 
Charles-Louis.  «  Malgré  l'animosité  de  son  père  »,  Croissy  espère 
que  «  le  fils  aura  de  meilleurs  sentimens  avec  la  France  »  (Ibidem., 
vol.  20,  fol.  20,  20  sept.  1680) . 
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Envoyé  extraordinaire 
1688 


En  1686,  la  trêve  de  Ratisbonne,  conclue  pour  vingt  ans,  prend 
pour  fondement  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue,  accorde  à 
Louis  XIV  le  droit  de  demeurer  en  possession,  pendant  cette  durée,  de 
Strasbourg,  du  fort  de  Kehl  et  de  tous  les  lieux  occupés  jusqu'au  1er 
août  1681  en  vertu  des  arrêts  des  Chambres  de  réunion  de  Metz, 
Brisach  et  Besançon.  Cependant  le  péril  turc  s'éloigne  de  l'Empire  et 
Guillaume  d'Orange  se  rapproche  de  l'Empereur  auquel  par  un  traité 
secret  du  22  mars  1686,  se  lie  l'électeur  de  Brandebourg.  Les  prétentions 
de  la  France  sur  le  Palatinat  pour  la  défense  des  droits  de  «  Madame  » 
duchesse  d'Orléans,  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  qui  aliène 
les  puissances  protestantes,  enfin  le  soutien  que  Louis  XIV  accorde 
à  la  candidature  Furstenberg  pour  le  siège  archiépiscopal  de  Cologne 
entraînent  la  rupture  entre  la  France  et  l'Empire.  A  la  fin  de  septem- 
bre 1688,  Philippsbourg  est  assiégé  et  pris.  Dans  un  manifeste  daté  du 
24  septembre,  le  roi  fixe  la  fin  du  mois  de  janvier  comme  terme  ultime 
des  négociations,  destinées  à  convertir  la  trêve  de  Ratisbonne  en  paix 
définitive. 

Le  moment  est  critique.  Aussi  l'on  peut  s'étonner  de  voir  le  Roi 

1.  Du  Pré  (Roland  Jachiet,  Sr)  1643-1709,  est  un  bon  connaisseur  des  affaires 
d'Allemagne  :  secrétaire  de  Verjus  de  Crécy  à  Cologne  (1671-72),  chargé  d'affaires 
dans  cette  ville  (1673-74)  ;  chargé  en  même  temps  d'une  mission  auprès  du  duc  de 
Hanovre  (oct.  à  déc.  1673)  ;  résident  pour  le  roi  à  Strasbourg  (avril  1676-avril  1678), 
envoyé  extraordinaire  à  Cologne  (mai-déc.  1679).  Il  est  au  moment  de  sa  nomination 
à  Mayence  résident  pour  le  roi  à  Genève  —  depuis  le  19  juin  1680  —  qu'il  quittera 
le  30  novembre  1688.  Il  finira  sa  carrière  en  Italie  (Mantoue  puis  Florence).  E. 
Rott  :  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  451   ;  A  Legrelle  :  Louis  XIV  et  Strasbourg  p.  371-379. 
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accéder  aux  prières  de  son  envoyé  à  Mayence,  Foucher,  qui  est  remplacé 
à  ce  poste  par  Dupré  des  Marets.  Deux  instructions  successives  sont 
élaborées  pour  Dupré,  l'une  fait  état  de  la  prise  de  Philippsbourg  et 
des  négociations  de  paix,  l'autre  rappelle  l'entrée  des  troupes  françaises 
dans  Mayence  et  la  nécessité  pour  l'Electeur  de  s'opposer  à  la  ratifica- 
tion par  le  pape  de  l'élection  de  Clément  de  Bavière.  En  1688,  Charles 
Colbert,  marquis  de  Croissy,  est  secrétaire  d'état  des  Affaires  Etrangères. 


MEMOIRE   POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  DUPRÉ 

S'EN  ALLANT  EN   QUALITÉ   D'ENVOYÉ 

EXTRAORDINAIRE  DU  ROY 

AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE 


Minute  aux  Archives    du   Ministère    des   Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
Mayence,  supplément  I,  fol.  138-141.  Date   :   1688. 

Sa  Majesté  ayant  nommé  le  sieur  Foucher  pour  son  envoyé 
extraordinaire  à  Florence,  elle  a  estimé  d'autant  plus  nécessaire 
de  ne  pas  laisser  l'employ  qu'il  exerce  à  Mayence  sans  estre 
remply,  que  la  bonne  correspondance  qu'il  y  a  entre  Sa  Majesté 
et  ledit  Electeur  l'oblige  d'avoir  un  ministre  auprès  de  ce  prince, 
qui  ne  luy  laisse  aucun  lieu  de  douter  de  la  continuation  de 
l'amitié  de  Sa  Majesté  et  s'applique  en  mesme  tems  à  pénétrer 
qu'elles  sont  les  véritables  intentions  de  cette  Cour,  tant  sur  ce 
qui  regarde  le  convertissement  de  la  trêve  en  traité  de  paix 
définitif  avec  l'Empire,  conformément  au  mémoire  que  Sa  Ma- 
jesté a  fait  rendre  public  à  l'occasion  du  siège  de  Philipsbourg  le 
24  septembre  dernier,  que  sur  toutes  les  affaires  qui  ont  quelque 
rapport  aux  intérests  de  Sa  Majesté  et  aux  liaisons  que  ledit 
Electeur  a  pris  avec  elle. 
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C'est  dans  cette  veue  que  Sa  Majesté  a  fait  choix  dudit  Sr 
Dupré,  étant  bien  persuadé  de  son  zèle  et  de  sa  capacité  par  les 
preuves  qu'il  en  a  données,  tant  dans  l'exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté  dans  plusieurs  Cours  d'Allemagne,  dont  il  s'est  très 
bien  acquité,  que  dans  l'employ  de  Genève  qu'il  exerce  encore 
aujourd'huy,  à  l'entière  satisfaction  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  veut  ledit  Sr  Foucher  informe  premièrement  ledit 
Sr  Dupré,  qui  luy  va  succéder,  de  Testât  présent  de  toutes  les 
plus  importantes  affaires  que  Sa  Majesté  avoit  confiées  aux  soins 
dudit  Sr  Foucher,  principalement  de  ce  qu'il  aura  fait  en  exécu- 
tion de  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  27.7bn>  dernier  et  dont  elle  a 
déjà  fait  donner  copie  audit  Sr  Dupré  pour  son  instruction. 

Le  dit  Sr  Foucher  doit  aussi  informer  ledit  Sr  Dupré  des 
mesures  qu'il  doit  prendre  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  tant  auprès  dudit  Electeur  de  Mayence  que  de  son  chan- 
celier, leurs  génies,  talens  et  inclinations  et  généralement  de  tout 
ce  que  ledit  Sr  Foucher  croit  estre  le  plus  convenable  au  bien  du 
service  de  Sa  Majesté  dans  l'employ  qu'il  quitte.  Il  fera  remettre 
entre  les  mains  dudit  Sr  Dupré  toutes  les  lettres  de  Sa  Majesté, 
afin  qu'il  les  puisse  lire,  particulièrement  celles  qui  luy  pourront 
estre  utiles  et  nécessaires  pour  son  instruction. 

Après  que  ledit  Sr  Foucher  aura  pris  son  audience  de  congé, 
ledit  Sr  Dupré  fera  demander  la  sienne  à  l'Electeur  et  après  y 
avoir  esté  introduit  avec  les  cérémonies  ordinaires,  il  luy  pré- 
sentera la  lettre  de  Sa  Majesté  en  créance  sur  luy  et  pourra  dire 
à  ce  prince  que  la  bonne  correspondance  qu'il  y  a  toujours  eu 
entre  Sa  Majesté  et  luy,  n'a  pas  permis  à  Sa  Majesté  de  retirer  de 
sa  Cour  le  Sr  Foucher  pour  le  faire  passer  à  celle  de  Florence  où 
il  a  supplié  très  humblement  Sa  Majesté  de  le  vouloir  envoyer 
pour  changer  d'air  à  cause  de  ses  fréquentes  infirmités  à  Mayence, 
sans  luy  destiner  en  mesme  tems  un  successeur  auprès  de  l'Elec- 
teur et  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  l'honorer  de  cet  employ, 
parce  qu'elle  est  bien  persuadée  qu'il  donnera  toute  son  applica- 
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tion  à  entretenir  cette  étroite  liaison  qui  a  tant  contribué  jusqu'à 
présent  au  maintien  du  repos  de  l'Empire. 

Que  comme  Sa  Majesté  a  toujours  les  mesmes  sentimens  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  bonne  union  qu'il  y  a  entre  elle  et  ledit 
Electeur,  elle  sera  bien  aise  aussi  d'apprendre  que  ce  prince 
ayt  les  mesmes  intentions,  et  qu'elle  n'a  rien  recommandé  plus 
expressément  audit  Sr  Dupré  que  de  luy  bien  témoigner  qu'il  ne 
se  peut  rien  adjouter  à  l'estime  singulière  et  à  l'amitié  cordiale 
qu'elle  a  pour  luy. 

Quoy  qu'il  y  ayt  lieu  de  soubçonner  le  chancelier  de 
Mayence  de  beaucoup  de  partialité,  tant  avec  l'Empereur  qu'avec 
l'Electeur  Palatin  pour  des  raisons  qui  seront  expliquées  audit  Sr 
Dupré  par  ledit  Sr  Foucher,  ledit  Sr  Dupré  pourra  néanmoins 
faire  connoistre  à  ce  ministre  que  Sa  Majesté  a  esté  informée  de 
ses  bonnes  intentions  pour  le  maintien  d'une  étroite  union 
entr'elle  et  ledit  Electeur  de  Mayence,  par  les  bons  témoignages 
que  ledit  Sr  Foucher  en  a  rendu  à  Sa  Majesté. 

Qu'elle  est  bien  persuadée  qu'il  y  contribuera  toujours  par 
ses  bons  conseils  et  aussy  qu'il  doit  s'assurer  qu'il  recevra  des 
marques  solides  de  la  considération  que  Sa  Majesté  a  pour  luy. 

Enfin  ledit  Sr  Dupré  donnera  son  attention  à  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  quelque  rapport  aux  intérests  de  Sa  Majesté  et  à 
son  service.  Elle  l'informera  aussy  plus  particulièrement  de  ses 
intentions  par  toutes  ses  dépêches.  Et  il  ne  manquera  pas  de 
rendre  un  compte  exact  directement  à  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui 
se  passera  de  plus  considérable  à  la  Cour  de  Mayence. 

II 

Au  même 

Minute,  mêmes  références,  fol.  208-211.  Date  :  1er  novembre  1688. 

Le  Roy  ayant  bien  voulu  accorder  au  Sieur  Foucher  la  grâce 
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qu'il  luy  a  demandé  de  passer  de  cet  employ  à  celuy  de  Florence, 
Sa  Majesté  a  jugé  en  même  temps  nécessaire  au  bien  de  son 
service  d'avoir  dans  la  conjoncture  présente  un  ministre  auprès 
de  l'Electeur  de  Mayence,  capable  de  lui  renouveller  les  assu- 
rances des  sincères  intentions  de  Sa  Majesté  pour  l'affermisse- 
ment de  la  paix,  et  du  véritable  désir  qu'elle  a  de  procurer  le 
repos  de  l'Empire. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  jette  les  yeux  sur  le  Sr  Du  Pré 
des  Marets  et  comme  elle  est  bien  persuadée  de  sa  fidélité  et  de 
sa  capacité,  par  les  preuves  qu'il  a  données  de  l'une  et  de  l'autre 
dans  l'exécution  des  ordres  dont  Sa  Majesté  l'a  honoré  en  diffé- 
rentes cours  d'Allemagne,  et  qu'elle  est  satisfaite  des  services 
qu'il  luy  rend  actuellement  à  Genève,  elle  ne  doute  point  que  ceux 
qu'il  continuera  de  luy  rendre  à  Mayence  ne  luy  soient  aussy 
agréables.  Sa  Majesté  veut  qu'il  parte  pour  y  aller  aussy  tost 
qu'il  aura  informé  le  Sr  d'Iberville  qui  luy  va  succéder  à  Genève 
de  l'estat  des  affaires  qui  lui  ont  esté  confiées  et,  comme  il 
trouvera  encore  à  Mayence  le  Sr  Foucher,  il  y  recevra  de  luy,  les 
éclaircissemens  qui  luy  seront  nécessaires  pour  bien  servir  Sa 
Majesté  auprès  dudit  Electeur. 

Le  principal  soin  dudit  Sr  du  Pré  doit  estre  de  maintenir 
ce  prince  dans  les  bons  sentimens  qu'il  fait  paroistre  pour  la 
tranquillité  de  l'Empire,  et  il  y  a  apparence  qu'il  aura  d'autant 
moins  de  peine  à  y  réussir  que  l'intérêt  dudit  Electeur  l'oblige  à 
y  travailler  fortement.  Et  comme  le  consentement  qu'il  vient  de 
donner  à  l'entrée  des  troupes  du  Roi  dans  Mayence  ne  laisse  pas 
lieu  de  douter  de  ses  bonnes  intentions  pour  l'affermissement  de 
la  paix,  ledit  Sr  Dupré  l'assurera  que  Sa  Majesté  est  bien  persua- 
dée qu'il  y  contribuera  autant  qu'il  dépendra  de  luy,  et  qu'elle 
sera  bien  aise  aussi  de  luy  donner  des  marques  de  son  estime  et 
de  son  amitié,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront. 

Il  luy  représentera  aussy  l'intérest  qu'il  a,  comme  directeur 
du  Collège  électoral  et  premier  Electeur  de  l'Empire,  de  maintenir 
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la  liberté  des  chapitres  d'Allemagne  et  d'empescher  que  le  Pape 
ne  dispose  à  sa  volonté  des  principaux  bénéfices,  contre  les  loix 
et  constitutions  de  l'Empire,  ainsi  qu'il  prétend  faire  au  sujet  de 
l'Electorat  de  Cologne,  en  confirmant  l'élection  du  Prince  Clé- 
mens  de  Bavière,  que  tout  le  monde  scait  avoir  esté  faite  contre 
toutes  les  formes  requises  par  les  canons  et  par  lesdites  constitu- 
tions 

Comme  le  chancelier  est  celui  des  ministres  de  ce  prince 
auquel  il  prend  le  plus  de  confiance  et  que  Sa  Majesté  luy  a 
accordé  depuis  quelques  années  une  pension  de  4m  écus,  et  qu'elle 
luy  vient  encore  de  donner  une  somme  de  30m  livres,  elle  ne 
doutte  pas  qu'il  ne  donne  audit  Sr  Du  Pré  tous  les  éclaircissemens 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  de  son  service. 

Comme  ce  ministre  a  bien  connu  qu'il  estoit  du  véritable 
intérest  de  son  maistre  de  recevoir  les  trouppes  du  Roy  dans 
Mayence,  et  que  la  conduite  qu'il  a  ternie  en  cette  occasion  a  été 
agréable  à  Sa  Majesté,  ledit  Sr  Du  Pré  l'assurera  qu'elle  ne  doute 
point  de  ses  bonnes  intentions  pour  le  maintien  d'une  étroite 
alliance  entre  elle  et  l'Electeur  de  Mayence  et  que,  comme  elle 
est  persuadée  qu'il  y  contribuera  toujours  par  ses  bons  conseils, 
il  doit  aussi  s'assurer  qu'elle  sera  bien  aise  de  continuer  à  luy 
donner  des  marques  de  la  considération  qu'elle  a  pour  luy. 

Le  Sr  Scheffer  que  l'Electeur  de  Mayence  tient  à  la  Diette 
de  Ratisbonne  s'y  estant  toujours  conduit  de  la  manière  la  plus 
convenable  au  maintien  de  la  tranquilité  de  l'Empire,  Sa  Majesté 
ne  croit  pas  que  ledit  Electeur  songe  à  le  rappeller,  mais  en  cas 
qu'il  le  fut  ou  par  des  veues  particulières  que  le  chancelier  qui 
est  son  beau-frère  pourroit  avoir,  ou  par  d'autres  motifs,  ledit  Sr 
Dupré  employera  toute  son  adresse  pour  empescher  qu'on  ne  luy 
choisisse  un  successur  qui  n'ayt  pas  les  mêmes  sentimens  2,  estant 
très  important  pour  le  repos  de  l'Empire  que  ce  ministre  qui  en 

2.  /  dévoué  aux  intérêts  de  la  Maison  d'Autriche  /  supprimé. 
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tient  le  Directoire  et  qui  peut  retarder  et  empescher  la  dictature 
des  affaires  les  plus  considérables,  n'ayt  point  de  veues  particu- 
lières assez  fortes  pour  le  détourner  de  son  devoir.  Ledit  Sr  du  Pré 
demeurera  assiduement  auprès  de  la  prsonne  dudit  Sr  Electeur 
et  il  rendra  tous  les  ordinaires  un  compte  exact  directement  à  Sa 
Majesté  de  tout  ce  qui  se  passera  de  plus  considérable  dans 
l'étendue  de  son  employ. 

Il  entretiendra  une  bonne  correspondance  avec  les  ministres 
que  le  Roi  a  présentement  dans  les  cours  d'Allemagne  et  ailleurs, 
et  principalement,  avec  le  Sr  Verjus  qu'il  informera  exactement  de 
ce  qu'il  pourra  découvrir  des  ordres  qui  seront  envoyés  par  l'Elec- 
teur de  Mayence  à  son  ministre  à  Ratisbonne,  et  il  sera  récipro- 
quement informé  par  ledit  Sr  de  Crécy,  de  ceux  qu'il  sera  néces- 
saire que  ce  prince  envoyé  à  son  ministre  à  la  Diète  pour  l'avance- 
ment de  la  paix. 

[Relation  exacte  de  l'employ  à  luy  confié...] 

Fait  à  Fontainebleau,  le  1er  novembre  1688. 

Ces  instructions  successives  ne  connurent  aucun  commencement 
d'exécution.  Le  succès  de  la  Révolution  d'Angleterre  et  le  recul  des 
Turcs  bandent  les  énergies  allemandes.  Le  15  décembre,  Verjus,  pléni- 
potentiaire français  à  la  Diète,  reçoit  l'injonction  de  quitter  Ratis- 
bonne, tel  Gravel  en  1674.  Il  part  le  19  décembre  1688.  Foucher,  rési- 
dent à  Mayence,  ne  tarde  pas  à  le  suivre,  il  écrit  à  son  collègue  de 
Munich  le  24  décembre  1688  : 

«  Il  étoit,  Monsieur,  grandement  temps  qu'ensuite  d'un  séjour  de 
huit  ans  et  demi  que  j'ai  fait  auprès  de  M.  l'Electeur  de  Mayence,  je 
puisse  m'en  retirer,  comme  il  y  avoit  plus  de  quatre  ans  que  je  le 
souhaitois,  et  comme  enfin,  j'étois  sur  le  point  de  prendre  de  ce  Prince 
mon  audience  de  congé,  introduisant  M.  du  Pré  à  ma  place  suivant 
la  volonté  du  Roy,  qui  m'avoit  destiné  il  y  a  quelques  mois  pour  l'aller 
servir  à  la  cour  de  Florence. 

Il  me  déplaist  seulement  de  m'être  séparé  de  mondit  Sr  l'Electeur 
de  la  manière  très  indigne  dont  il  en  a  usé,  me  laissant  pour  ainsi  dire 
sur  le  pavé  quand  il  partist  de  son  chasteau  de  Stinheim,  le  16  de  ce 
mois,  se  dévouant  pour  esclave  de  l'Empereur   et   des   princes  protes- 
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tans  ligués  adhérants  de  S.M.  Impériale,  après  avoir  été  traité  par  la 
cabale  autrichienne,  non  pas  en  premier  Electeur  de  l'Empire,  mais 
comme  un  pauvre  prestre;  néanmoins  la  tête  ayant  tourné  à  ce 
Prince  par  les  persuasions  de  ses  infidèles  conseillers,  il  se  détermina 
subitement  à  s'en  aller  dudit  lieu  de  Stinheim  scitué  sur  le  Main  entre 
Francfort  et  Aschaffenbourg  à  sa  petite  ville  de  Lhor  sur  la  même 
rivière  de  Main,  au-delà  des  bois  du  Spessart,  d'où  il  s'est  acheminé 
à  Erfurt,  autre  ville  du  Turinge  qui  luy  appartient. 

Il  se  dit  encore  qu'il  pourra  bientôt  passer  par  Ratisbonne  pour 
y  concourir  à  l'Election  du  Roy  de  Hongrie  pour  Roy  des  Romains, 
sy  l'Empereur  peut  s'acquérir  assez  de  voix  de  Mrs  les  autres  électeurs 
pour  l'exécution  de  ce  grand  projet.  Il  me  semble  pourtant  qu'il  ne 
convient  guère  aux  superbes  Electeurs  de  Saxe,  de  Brandebourg  et  de 
Bavière  de  laisser  tant  augmenter  la  puissance  de  la  Maison  d'Autriche. 

Ce  que  j'ay  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  marquer,  n'est  pas  une 
simple  imagination;  car  j'ay  des  certitudes  que  ledit  Electeur  de 
Mayence  a  été  recherché  et  pressé  il  y  a  longtemps  de  s'engager  à 
l'Empereur  pour  cela,  et  je  scay  des  gens  qui  croyent  que  le  Chancelier 
dudit  Electeur  est  gagné  pour  ayder  audit  projet  et  que  même  il  a  été 
engagé  par  la  cour  de  Vienne  à  faire  réussir  l'autre  dessein  de  l'élec- 
tion du  Prince  Palatin,  grand  maître  de  l'Ordre  teutonique,  pour 
coadjuteur  de  l'archevêché  et  Electorat  de  Mayence.  Persuadez-vous, 
je  vous  prie,  de  ces  vérités  et  faites  en  l'usage  que  vous  jugerez  à  pro- 
pos à  la  cour  où  vous  êtes. 

J'attends  à  tous  moments  l'arrivée  de  M.  du  Pré  icy,  scachant  qu'il 
est  party  de  Strasbourg,  le  21e  de  ce  mois,  descendant  le  Rhin  en  bateau, 
et  j'ay  ordre  de  notre  grand  monarque  de  luy  dire  qu'il  n'a  qu'à  conti- 
nuer son  voyage  d'icy  à  Versailles,  ce  qui  sera  une  grande  et  fascheuse 
tournée  qu'il  aura  faite  en  cette  rude  saison  avec  Madame  sa  femme 
et  ses  petits  enfants. 

Pour  moy,  je  me  dispose  à  sortir  d'Allemagne  pour  n'y  retourner 
apparemment  de  ma  vie  et  sy  Sa  Majesté  persévère  à  vouloir  que  j'aille 
à  Florence,  je  seray  ravy,  Monsieur,  de  maintenir  correspondance  avec 
vous...  » 

(A.E.  Corr.  Politique,  Mayence,  suppl.  I,  fol.  224.) 

Cette  lettre  de  Foucher  est  le  dernier  témoignage  d'activité  des 
résidents  français  à  Mayence  avant  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg. 


XII 

IBERVILLE 

Envoyé  extraordinaire 
1698 


La  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  terminée  et  la  paix  de  Ryswick 
signée,  le  maréchal  d'Huxelles,  commandant  en  chef  en  Alsace,  rap- 
pelle à  Torcy,  en  1698,  combien  il  demeure  nécesaire  d'acquérir  la 
bonne  grâce  des  princes  allemands.  Torcy  lui  répond  qu'effecti- 
vement «  Sa  Majesté  fera  partir  des  envoyés  auprès  des  princes 
de  l'Empire  et  pour  Ratisbonne  :  la  conjoncture  paraît  favorable  pour 
faire  voir  aux  Princes  allemands  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'appuy  plus 
solide  que  dans  l'amitié  du  Roy  ». 

Tel  est  l'objet  de  la  mission  donnée  à  cette  date  au  sieur  d'Iberville, 
envoyé  extraordinaire  auprès  de  Lothaire  François  de  Schônborn, 
évêque  de  Bamberg  en  1693,  Electeur  de  Mayence  depuis  1695. 

Trois  questions  sont  à  l'ordre  du  jour  : 

1)  L'érection  du  neuvième  électorat  de  Hanovre. 

Cet  établissement  a  été  décidé  par  l'empereur,  de  sa  propre  volonté, 
en  raison  des  secours  qu'il  a  reçus  du  duc  de  Hanovre  abandonnant 
l'alliance  française.  Cette  création  aurait  pour  effet  de  rompre  l'équi- 
libre établi  entre  les  Electeurs  catholiques  et  les  Electeurs  protestants, 
au  sein  du  collège  électoral.  Lothaire  François  s'est  opposé  à  cette  nou- 
veauté quand  il  était  évêque  de  Bamberg;  devenu  Electeur  de  Mayence, 
sa  position  est  plus  nuancée  :  il  reconnaît  seulement  le  nouvel  Electeur 
en  dehors  du  collège  électoral,  position  difficilement  soutenable. 

2)  L'armement  général  de  l'Empire. 

Il  s'agit  d'un  très  ancien  projet  qui  vise  à  doter  l'empire  d'une 
force  militaire  effective.  Jean-Philippe  de  Schônborn  l'avait  défendu,  à 
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l'époque  de  la  «  Sûreté  publique  ».  L'empereur,  fort  de  son  prestige 
accru  par  les  victoires  contre  les  Turcs,  le  reprend  à  son  compte  : 
80  000  hommes  en  temps  de  paix,  120  000  hommes  en  temps  de  guerre. 
La  difficulté  reste,  comme  toujours,  essentiellement  d'ordre  financier. 
Le  roi  redoute  que  cette  force  nouvelle,  si  le  projet  se  réalise,  n'accroisse 
la  puissance  de  l'Empereur.  Il  serait  cependant  de  mauvaise  politique  de 
paraître  s'opposer  à  ce  projet,  qu'il  faut  se  contenter  de  faire  traîner 
en  longueur. 

3)  L'article  4  du  traité  de  Ryswick,  clause  de  religion  ainsi  con- 
çue :  «  Religione  tamen  catholica  Romana  in  locis,  sic  restitutis  in 
statu  quo  nunc  est  rémanente  ». 

Cette  clause  a  déjà  suscité  des  réserves  des  Etats  protestants  au 
moment  de  la  signature  de  la  paix.  DTberville  doit  les  rassurer  :  dans 
les  paroisses  protestantes  où  le  Roi  a  installé  des  curés,  ces  derniers 
sont  payés  par  le  trésor  du  monarque,  il  s'agit  des  «  curés  royaux  ». 

La  nouvelle  politique  de  la  France  n'a  plus  aucune  intention  agres- 
sive à  l'égard  de  l'Allemagne.  La  France  est  garante  des  traités  de 
Westphalie,  sur  lesquels  reposent  tous  les  traités  postérieurs.  Sa  Ma- 
jesté ne  pourrait  «  approuver  les  innovations  que  l'on  prétendroit  faire 
à  leur  préjudice.  » 

DTberville  doit  se  rendre,  non  seulement  auprès  de  l'Electeur  de 
Mayence,  mais  également  auprès  de  celui  de  Trêves  et  du  Landgrave 
de  Hesse-Cassel,  auquel  une  partie  de  l'instruction  est  consacrée. 
DTberville  a  succédé,  à  Genève,  à  Du  Pré  des  Marets  en  1688  et  lui 
succède  également  à  Mayence,  en  principe  tout  au  moins,  car  du  fait 
de  la  guerre,  Du  Pré  n'a  pas  occupé  son  poste  *.  Les  instructions  d'Iber- 
ville  sont  datées  du  16  juillet  1698,  le  marquis  de  Torcy  étant  secrétaire 
d'état  des  Affaires  Etrangères. 


1.  Iberville  (Charles  François  de  la  Bonde  d'),  né  en  1653,  avait  été  commis  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  1678  à  1688,  trésorier  de  France  au  bureau  de 
Caen  après  La  Bruyère,  résident  pour  le  Roi  à  Genève  (novembre  1688-Janvier 
1698)  avant  d'être  envoyé  à  Mayence  en  1698  et  en  1706  à  Gênes  (1706-1709)  ;  chargé 
de  mission  en  Espagne  en  1709,  il  est  nommé  envoyé  extraordinaire  à  Londres  en 
1713-1714.  Saint-Simon  le  décrit  comme  «  un  Normand,  fort  délié  et  très  capable 
d'affaire».  Il  meurt  en  1723.  Sa  vie  est  un  bel  exemple  de  «  carrière  diplomatique». 
Ses  qualités  le  désignent  pour  les  missions  délicates  mais  sa  naissance  lui  interdit  les 
grandes  ambassades.  (Sordet  :  Histoire  des  résidents  français  à  Genève,  Genève, 
Paris,  1854  :  E.  Rott  :  op.  cit.,  t.  IX,  p.  225,  t.  X,  p.  41  ;  E.  Driault  :  Recueil  des 
Instructions...,  Florence,  Modène,  Gênes,  p.  288). 
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MEMOIRE   POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU    SIEUR    DTBERVILLE    ALLANT     A    MAYENCE, 

EN   QUALITÉ   DTNVOYÉ  EXTRAORDINAIRE 
DE  SA  MAJESTÉ 

Original  aux   Archives   du  Ministère    des  Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique 
Mayence,  vol.  29,  fol.  6-17   ;  16  juillet  1698. 

Quoyque  tous  les  Princes  de  l'Empire  se  soient  engagés 
dans  la  dernière  ligue  formée  contre  le  Roi,  le  party  qu'ils  ont 
suivy  n'a  point  changé  les  sentimens  de  Sa  Majesté  à  leur  égard, 
et  la  paix  estant  restablie,  elle  est  également  disposée  à  leur 
donner  désormais  les  mesmes  marques  qu'ils  ont  autrefois 
receues  de  son  affection;  Sa  Majesté  veut  bien  considérer  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  été  entraîsnés  par  les  conjonctures 
précédentes,  malgré  eux  mesmes  et  au  préjudice  de  leurs  propres 
intérests,  dans  les  liaisons  qu'ils  ont  prises  et  elle  a  lieu  de  croire 
que  la  fascheuse  expérience  du  passé  les  persuadera  davantage 
de  l'utilité  qu'ils  trouveront  toujours  à  s'unir  étroitement  avec 
elle. 

Les  alliances  les  plus  solides  sont  certainement  celles  que 
l'on  contracte  avec  les  puissances  dont  on  ne  craint  point  les 
desseins  et  dont  on  peut  espérer  de  grands  secours;  c'est  de  cette 
manière  que  le  Roi  doit  être  présentement  regardé  par  les 
Princes  d'Allemagne.  Les  derniers  traittés  ont  réglé  ce  qui  devoit 
appartenir  à  Sa  Majesté  et,  en  même  temps,  elle  a  fait  voir  qu'elle 
ne  prétendoit  rien  au  delà  en  rendant  touttes  les  places  qui  lui 
pouvoient  donner  quelque  entrée  dans  l'Empire;  ainsi  la  crainte 
cessant,  les  forces  de  Sa  Majesté  doivent  être  considérées  comme 
des  secours  assurés  que  les  Princes  unis  avec  elle  trouveront  tou- 
jours pour  maintenir  leurs  droits  et  les  constitutions  de  l'Empire. 
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Elle  a  voulu  faire  connoistre  ses  sentimens  et  donner  aux 
princes  d'Allemagne  des  marques  du  retour  sincère  de  son 
amitié,  en  nommant  aussytost  après  la  paix  des  envoyez  pour  se 
rendre  auprez  d'eux,  et  envoyant  aussy  à  la  diète  de  l'Empire  à 
Ratisbonne  2,  et  comme  l'Electeur  de  Mayence  est  un  des  plus 
considérables  par  les  qualités  de  chancelier  de  l'Empire,  de  direc- 
teur de  la  diette,  du  collège  électoral,  du  cercle  du  Bas-Rhin  et, 
comme  évesque  de  Bamberg,  de  celui  de  Franconie,  Sa  Majesté 
a  jugé  qu'il  n'y  avoit  aucun  prince  dans  l'Empire  plus  en  estât 
que  cet  Electeur  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix  et  d'em- 
pescher  les  résolutions  qui  pourroient  la  troubler. 

Ainsi  le  Roy,  voulant  avoir  un  envoyé  auprès  de  ce  prince  a 
choisi  le  Sr  d'Iberville,  Sa  Majesté,  étant  persuadée  par  les  bons 
services  qu'il  lui  a  rendus  à  Genève,  qu'il  s'acquitera  à  son  en- 
tière satisfaction  des  ordres  qu'elle  luy  donnera,  non  seulement 
à  l'égard  de  l'Electeur  de  Mayence,  mais  encore  de  celuy  de 
Trêves  et  du  Landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Si  l'on  pouvoit  juger  des  sentimens  du  premier  par  ceux  de 
sa  famille,  il  n'y  auroit  point  de  prince  en  Allemagne  plus  attaché 
aux  interests  du  Roy;  l'Electeur  Jean  Philippe  de  Schônborn, 
oncle  de  celuy  d'aujourd'huy,  a  tousjours  esté  persuadé  que  la 
maxime  la  plus  constante  d'un  Electeur  de  Mayence  devoit  estre 
de  se  maintenir  dans  des  liaisons  étroites  avec  Sa  Majesté;  elle 
n'a  pas  oublié  que  la  conduite  de  ce  Prince  avoit  répondu  à  de 
pareils  sentimens  et  elle  a  bien  voulu  témoigner  nouvellement 
au  baron  de  Schônborn  qu'elle  s'en  souvenoit  avec  plaisir, 
lorsqu'elle  a  eu  l'honneur  de  luy  faire  compliment  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  de  l'Electeur  de  Mayence,  son  oncle. 

Ce  prince  avoit  esté  élevé  et  instruit  par  feu  l'Electeur  Jean- 
Philippe,  il  l'avoit  admis  de  fort  bonne  heure  dans  son  conseil 


2.  Rousseau   de    Chamoy    fut   envoyé    à   Ratisbonne    avec    le   titre   de   ministre 
plénipotentiaire  (Auerbach:   Recueil  des  Instructions...  Diète  germanique...,  p.  71). 
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et  lui  avoit  donné  connoissance  de  toutes  ses  affaires  les  plus 
secrettes,  mais  bien  des  considérations  particulières  combattant 
présentement  l'inclination  qu'il  sembloit  que  les  maximes  de  son 
oncle  lui  avoient  inspiré,  ceux  à  qui  la  naissance  ne  donne  point 
le  rang  de  princes  en  Allemagne  et  qui  ne  l'acquièrent  que  par 
les  élections  des  chapitres,  s'appliquent  ordinairement  à  proffiter 
de  Testât  de  leur  fortune  pour  procurer  des  établissemens  consi- 
dérables à  leurs  familles.  Les  dignités  que  l'Empereur  peut  don- 
ner à  leurs  parents,  les  employs  et  les  revenus  qu'il  y  attache  sont 
des  moyens  dont  il  se  sert  utilement  pour  s'assurer  des  princes 
ecclésiastiques  de  l'Empire.  L'Electeur  de  Mayence  est  très  sen- 
sible aux  avantages  de  sa  famille,  et  l'Empereur  luy  en  a  fait  de 
considérables.  Le  baron  de  Schonborn,  frère  de  cet  Electeur,  son 
premier  ministre  et  son  grand  mareschal,  est  depuis  peu  conseil- 
ler du  conseil  intime  de  l'Empereur  et  se  flatte  d'obtenir  encore 
d'autres  dignités;  le  grand  nombre  de  ses  enfans  et  le  peu  de 
bien  qu'il  a  ne  laisse  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  ménage  avec 
beaucoup  de  soin  les  favorables  dispositions  de  la  cour  de  Vienne, 
quoique  sa  propre  inclination  l'attache  particulièrement  aux  in- 
térêts de  Sa  Majesté. 

Le  baron  de  Beunebourg,  frère  de  sa  femme,  a  trouvé  de  grands 
avantages  au  service  de  l'Empereur;  ce  prince  l'a  fait  comte, 
conseiller  aulique,  il  lui  a  donné  le  titre  de  commissaire  impérial 
dans  le  cercle  de  Franconie  et  a  joint  huit  mille  écus  d'appointe- 
mens  à  cette  qualité  et  à  celle  de  son  envoyé  extraordinaire 
auprès  des  princes  d'Allemagne;  le  baron  de  Schonborn  et  luy 
sont  les  deux  hommes  en  qui  l'Electeur  de  Mayence  paroist  avoir 
le  plus  de  confiance  ;  ainsy  leurs  intérests  particuliers  pourroient 
souvent  régler  les  démarches  de  ce  prince,  il  craint  aussy  luy- 
mesme  de  déplaire  à  l'Empereur  et  par  les  intérests  qu'il  a  comme 
evesque  de  Bamberg  et  par  ses  vues  sur  l'Evesché  de  Wirtzbourg. 
La  situation  de  l'évesché  de  Bamberg  l'expose  au  passage  des 
trouppes  de  l'Empereur  lorsque  ce  prince  les  veut  faire  marcher 
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en  Bohème.  Il  y  a  de  plus  quinze  baillages  de  cet  évesché  encla- 
vés dans  la  Carinthie  et  faisant  en  quelque  manière  partie  des 
provinces  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche,  en  sorte  qu'il 
dépend  de  l'Empereur  d'empescher,  quand  il  luy  plaist,  que 
l'Evesque  de  Bamberg  ne  reçoive  les  revenus  de  ces  bailliages  qui 
sont  les  plus  considérables  de  l'Evesché.  L'union  de  celuy  de 
Wirtzbourg,  dont  le  revenu  est  très  grand,  rendroit  certainement 
l'Electeur  de  Mayence  encore  plus  considérable  dans  le  cercle  de 
Franconie 3  ;  il  ménage  avec  soin  l'évesque  et  le  chapitre  de 
Wirtzbourg  dans  l'espérance  d'en  estre  esleu  coadjuteur;  cet 
évesque  estant  encore  dans  un  âge  peu  avancé  et  comme  il  est 
fort  attaché  à  l'Empereur  aussy  bien  que  le  chapitre,  on  est 
persuadé  que  personne  ne  pourra  estre  admis  à  cet  evesché  que 
ceux  qui  seront  dans  les  mêmes  sentimens. 

Ces  raisons  particulières  n'empêchent  pas  Sa  Majesté  d'avoir 
assez  bonne  opinion  de  l'Electeur  de  Mayence  pour  croire  qu'il 
les  fera  céder  à  de  plus  grandes  veues,  qu'il  sera  plus  occupé 
encore  du  maintien  de  la  paix  générale  que  de  pareils  intérests  et, 
qu'enfin,  il  ne  sera  point  impossible  qu'il  donne  au  bien  de  l'Em- 
pire toute  l'attention  que  les  dignités  dont  il  est  revestu  exigent 
de  luy  sans  causer  de  préjudice  aux  intérests  de  sa  famille. 

L'Electeur  de  Mayence  et  celuy  de  Trêves  paroissent  fort 
unis;  la  réputation  du  dernier  est  très  grande  en  Allemagne,  on 
est  persuadé  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'Empire  et  de  la  parfaite 
connoissance  qu'il  a  des  affaires;  il  a  toujours  souhaité  la  paix 
et  comme  il  trouve  son  propre  intérêt  au  maintien  de  la  tran- 
quillité générale,  Sa  Majesté  ne  doute  pas  qu'il  n'y  contribue  de 
tout  son  pouvoir  4. 

Le  baron  de  Safic,  son  principal  ministre,  avoit  supplié  le 

3.  K.  Wild  :  Staat  und  Wirtschaft  in  den  Bistùmer  Wûrzburg  und  Bamberg 
Heidelberg  1906. 

4.  Jean  Hugo  von  Orsbeck,  né  en  1630,  élu  en  1672,  coadjuteur  de  l'archevêché 
de  Trêves,  en  1675  évêque  de  Spire,  avait  succédé  en  1676  à  Charles  Gaspard  von  der 
Leien.  Il  mourra  le  6  janvier  1711. 
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Roi,  pendant  les  conférences  de  Ryswick,  de  luy  accorder  quelque 
dédommagement  des  pertes  particulières  qu'il  avoit  faittes  au 
commencement  de  la  dernière  guerre,  Sa  Majesté,  connoissant 
ses  intentions,  avoit  bien  voulu  luy  accorder  un  brevet  de  quatre 
mille  livres  de  pension  annuelle,  mais  il  ne  crut  pas  que  son 
devoir  luy  permist  d'accepter  une  grâce  qui  seroit  renouvellée 
tous  les  ans  et  qu'elle  ne  pouvoit  estre  regardée  comme  un  dédom- 
magement de  ses  pertes  telle  que  le  seroit  une  somme  d'argent  une 
fois  payée. 

Quant  au  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
ce  Prince  connoistra  plus  facilement  qu'aucun  autre  l'intérest 
qui  doit  l'obliger  à  rechercher  l'alliance  de  Sa  Majesté;  il  a  des 
exemples  dans  sa  Maison  des  avantages  qu'il  peut  attendre  de 
l'amitié  du  Roy,  et  s'il  a  suivy  une  route  opposée,  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  dernière  guerre  doit  luy  confirmer  encore  que 
toutte  autre  alliance  que  celle  de  Sa  Majesté  diminuera  sa  consi- 
dération plustost  que  de  l'augmenter.  En  effet,  quelque  dépense 
qu'il  ait  pu  faire  pendant  la  dernière  guerre  pour  avoir  jusqu'à 
douze  ou  treize  mille  hommes  de  trouppes  à  luy,  quoyqu'il  les 
ayt  tousjours  conduit  en  personne,  jamais  on  ne  luy  a  confié  les 
principaux  commandemens,  l'Empereur  l'a  flatté  de  plusieurs 
espérances  pendant  la  guerre,  et  la  paix  n'a  pas  été  plustost 
conclue  que,  non  seulement  il  n'a  rien  exécuté  de  ce  qu'il  avoit 
promis,  mais  encore,  il  s'est  expliqué  en  souverain  en  plusieurs 
occasions  et  principalement  lorsqu'il  a  esté  question  d'oster  au 
Landgrave  les  assignations  qu'il  luy  avoit  données  pour  le  paye- 
ment de  ses  trouppes.  Il  scait  aussy  que  la  cour  de  Vienne  prétend 
attirer  dans  des  engagemens  contraires  à  ce  prince  les  landgraves 
de  Hesse  -Darmstadt 5  ;  enfin  il  est  persuadé  que  si  l'Empereur  et 

5.  Le  Landgrave  Georges  de  Hesse-Darmstadt,  après  une  vie  aventureuse  en 
Irlande,  Pays-Bas,  Piémont,  Hongrie,  rendra  de  signalés  services  à  l'Autriche  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Conquérant  puis  défenseur  de  Gibraltar, 
il  perd  la  vie  au  siège  de  Barcelone  en  1705  (H.  Kunzel  :  Leben  und  Briefwechspl 
des  Landgrafen  Georg  von  Hesse-Darmstadt  (1669-1705) .  Vienne  1877. 
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le  roi  d'Angleterre  ne  l'avoient  point  abandonné,  il   auroit   pu 
conserver  la  possession  de  la  place  de  Rhinfelden. 

Mais,  comme  il  s'estoit  principalement  engagé  dans  la  ligue 
dans  Toppinion  qu'il  s'agissoit  de  soutenir  la  R.P.R.,  le  mesme 
empressement  pour  sa  religion  cause  l'inquiétude  qu'il  témoigne 
au  sujet  du  4e  article  du  traité  de  Ryswick,  les  autres  princes 
protestans  en  ont  paru  également  allarmés  et  quoyque  Sa  Majesté 
ait  déjà  fait  expliquer  ses  intentions  sur  ce  sujet  au  sieur  Tettau, 
envoyé  extraordinaire  du  Landgrave  auprès  d'elle,  elle  veut  que 
le  Sr  d'Iberville  les  fasse  encore  connoistre  dans  les  occasions, 
conformément  aux  ordres  qu'elle  a  donné  à  ses  envoyés  dans  les 
cours  d'Allemagne  et  au  sieur  de  Chamois  à  Ratisbonne.  Elle  a 
voulu  qu'ils  disent  que  Sa  Majesté  rendant  à  l'Empire  un  aussi 
grand  nombre  de  lieux  que  ceux  qu'elle  a  abandonnés  par  le 
traitté  ne  pouvoit  se  réserver  un  moindre  avantage  que  celuy  de 
stipuler  que  les  choses  demeureroient  à  l'esgard  de  la  religion  au 
mesme  estât  que  Sa  Majesté  les  avoit  établies;  que  cette  condition 
doit  estre  considérée  comme  un  pur  effet  de  sa  piété  et  de  son 
attention  pour  les  catholiques  qui  se  trouvoient  depuis  plusieurs 
années  dans  les  lieux  qu'elle  a  bien  voulu  rendre;  que,  du  reste, 
jamais  elle  n'a  eu  la  pensée  d'entrer  dans  les  choses  que  les  princes 
protestans  feroient  chez  eux  à  l'esgard  de  la  religion  et  qu'il  luy 
suffit  que  la  religion  catholique  soit  maintenue  comme  elle  estoit 
establie  lors  de  la  conclusion  du  traitté  dans  les  lieux  que  Sa 
Majesté  a  rendus.  Quelques  ministres  des  princes  protestans 
ayant  dit  au  sieur  de  Chamois  à  Ratisbonne  que,  dans  les  lieux 
cédés  à  l'empire  par  le  traitté,  on  prétendoit  affecter  aux  prêtres 
et  aux  curés  catholiques  les  revenus  destinés  pour  l'entretien  des 
temples  et  des  ministres,  Sa  Majesté  a  ordonné  au  Sieur  de  Cha- 
mois de  dire  que  son  intention  n'estoit  pas  de  changer  la  desti- 
nation de  ces  revenus  et  elle  fait  payer  les  pensions  aux  curés 
pour  leur  subsistance. 
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Le  Sieur  d'Iberville  doit  s'expliquer  de  cette  manière  à  ceux 
des  protestans  qui  luy  tesmoigneront  encore  quelque  inquiétude 
sur  le  4e  article  du  traitté  de  Ryswick,  mais  il  suffit  qu'il  leur 
fasse  connoistre  verbalement  l'intention  de  Sa  Majesté  et  si  on 
luy  demande  quelques  éclaircissemens  par  écrit,  il  doit  dire  que 
les  discours  unanimes  des  envoyés  de  Sa  Majesté  sont  des  assu- 
rances suffisantes  de  la  sincérité  de  ses  intentions  et  qu'un  escrit 
ne  les  confirmeroit  pas  davantage. 

Le  Landgrave  de  Hesse  Cassel  paroist  avoir  beaucoup  de 
confiance  au  compte  de  Lippe  en  ce  qui  regarde  la  guerre  et  le 
commandement  de  ses  troupes,  le  sieur  Goeddens  est  son  chan- 
celier et  chef  de  son  conseil.  Mais  le  baron  de  Goeres  est  celuy 
que  ce  prince  consulte  davantage  pour  les  affaires  d'Allemagne. 
On  prétend  que  ses  sentimens  sont  les  mesmes  que  ceux  de  son 
Maistre  et  quoiqu'il  ayt  toujours  paru  attaché  à  l'Empereur,  il 
ne  seroit  pas  difficile  de  luy  faire  connoistre  qu'il  est  temps  que 
les  princes  de  l'Empire  veillent  plus  qu'ils  n'ont  fait  jusques  à 
présent  à  leurs  intérests  et  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

La  Landgrave  a  beaucoup  de  crédit  sur  l'esprit  du  Prince, 

son  mari.  6. 

* 
•  * 

Avant  que  de  prescrire  au  sieur  d'Iberville  la  conduite  que 
le  Roi  veut  qu'il  tienne  à  l'esgard  de  ces  princes,  Sa  Majesté  a 
jugé  nécessaire  de  l'instruire  de  ses  intentions  sur  ce  qui  regarde 
les  affaires  présentes  de  l'Empire. 

On  a  desjà  parlé  de  l'inquiétude  des  princes  protestans  au 
sujet  du  4e  article  du  traité  de  Ryswick  et  de  ce  que  Sa  Majesté 


6.  «  Collection  de  mémoires  et  documents  relatifs  à  l'Etat  de  Hesse-Cassel, 
concernant  les  traités  conclus  avec  la  France  de  1636  à  1744  et  datés  de  1742  à  1754  » 
(A.E.,  Mémoires  et  Documents,  vol.  139,  1636-1754).  «Extraits  des  négociations  de 
Hesse-Cassel  et  de  Brunswick-Hanovre...  pendant  la  mission  de  M.  d'Iberville  à 
Cassel  (nov.  1700-mars  1701)  ».  Ibidem,  vol.  140. 
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veut  que  ses  envoyés  disent  à  cet  égard.  Les  deux  autres  affaires 
principalles  sont  la  proposition  faitte  depuis  longtemps  à  Ratis- 
bonne  d'un  armement  général  de  l'Empire  et  l'érection  du  9e 
électorat,  faite  par  l'Empereur,  au  commencement  de  la  dernière 
guerre  en  faveur  du  duc  d'Hannover. 

Le  sieur  d'Iberville  scayt  que  le  projet  de  l'armement  est  de 
quatre  vingt  mille  hommes  en  temps  de  paix  et  de  six  vingt  mille 
en  temps  de  guerre,  que  le  prétexte  est  celuy  de  la  seureté  de 
l'Empire.  Cette  proposition  en  général  a  receu  le  consentement  de 
tous  les  princes  d'Allemagne,  la  difficulté  ne  consiste  que  dans  la 
manière  de  l'exécuter,  mais  il  s'y  trouve  tant  d'obstacles  qu'on  ne 
voit  point  encore  d'apparence  à  une  prompte  résolution  de  la 
diète  ;  il  seroit  à  souhaiter,  pour  le  bien  de  la  paix,  que  les  princes 
d'allemagne  fussent  persuadés  que  le  moyen  le  plus  assuré  de  la 
maintenir  sera  la  confiance  qu'ils  prendront  en  la  sincérité  des 
intentions  du  Roy;  sur  ce  fondement,  ils  verroient  bientost  que 
les  armemens  qu'on  propose  ne  peuvent  estre  qu'à  la  charge  des 
Estats  de  l'Empire  et  donner  peut-estre  un  jour,  à  l'Empereur,  les 
moyens  d'establir  en  Allemagne  une  autorité  que  ces  princes 
doivent  également  craindre,  mais  Sa  Majesté  a  considéré  que,  si 
ses  envoyés  paroissoient  inquiets  de  cet  armement  et  s'opposer 
directement  à  sa  conclusion,  ce  seroit  le  précipiter  ;  que  cette 
conduite  feroit  croire  que  Sa  Majesté  conserve  le  dessein  de 
porter  la  guerre  dans  l'Empire  et  qu'elle  voit  avec  peine  que  l'on 
se  met  en  estât  de  n'estre  pas  surpris;  que,  par  conséquent  ceux 
qui  pressent  pour  l'armement  insisteroient  encore  davantage  pour 
en  faire  voir  la  nécessité  indispensable;  ainsi  elle  a  jugé  qu'il  est 
plus  à  propos  que  ses  envoyés  témoignent  une  entière  indifférence 
sur  ce  sujet,  qu'ils  fassent  voir  seulement  l'intérest  général  des 
princes  de  l'Empire  quand  l'occasion  s'en  offrira  et  qu'ils  se 
servent  de  la  mesme  manière  des  raisons  particulières  que  ceux 
auprès  desquels  ils  seront,  pourront  avoir  de  ne  pas  concourir 
à  cette  résolution. 
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Il  est  de  l'intérêt  commun  des  princes  d'Allemagne  de  ne 
pas  mettre  toutes  leurs  forces  entre  les  mains  de  l'Empereur; 
elles  seroient  soumises  à  un  général  dépendant  absolument  de  ce 
prince  si  le  projet  de  l'armement  s'exécutoit,  et  avec  cette  armée 
entretenue  en  tous  temps  aux  dépens  de  l'Empire,  il  luy  seroit 
facile  de  s'establir  une  nouvelle  autorité  et  de  soustenir  ce  qu'il 
voudroit  entreprendre. 

Les  Electorats  de  Mayence  et  de  Trêves  ont  trop  souffert  de 
la  dernière  guerre  pour  se  trouver  encore  chargés  après  la  paix 
d'une  dépense  aussy  inutile  que  celle  qu'ils  seroient  obligés  de 
faire  pour  le  nouvel  armement. 

Le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  a  des  raisons  plus  particu- 
lières encore  de  ne  le  pas  souhaiter  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
verroit  avec  peine  le  Prince  Louis  de  Baden  à  la  tête  de  toutes  les 
forces  de  l'Empire.  Enfin  Sa  Majesté,  ayant  abandonné  par  la 
paix  tout  ce  qu'elle  possédoit  au  delà  du  Rhin,  le  consentement 
qu'elle  a  donné  à  se  priver  de  tant  de  places  aussy  considérables 
doit  faire  voir  qu'elle  n'a  nul  dessein  de  porter  désormais  la 
guerre  dans  l'Empire.  Ce  sont  les  raisons  que  le  Sieur  d'Iber- 
villle  doibt  employer  sans  affectation  et  seulement  lorsqu'il  sera 
question  de  parler  de  l'intérest  présent  des  princes  d'Allemagne. 

Quant  à  l'affaire  du  9e  Electorat,  le  Sieur  d'Iberville  est 
informé  du  motif  de  cette  nouvelle  érection  et  qu'elle  fut  la 
récompense  que  l'Empereur  promit  au  duc  d'Hannover  pour  le 
détacher  des  engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  Sa  Majesté  au 
commencement  de  cette  dernière  guerre. 

Cette  innovation  si  contraire  aux  constitutions  de  l'Empire 
a  été  faitte  par  la  seule  autorité  de  l'Empereur,  sans  nécessité 
même  apparente  et  sans  avoir  le  consentement  unanime,  ni  du 
collège  électoral  ny  de  celuy  des  Princes  ;  les  Electeurs  de  Trêves, 
de  Cologne,  et  l'Electeur  palatin  s'y  opposent,  plusieurs  princes 
sont  dans  les  mêmes  sentimens,  les  principaux  sont  le  Roi  de 
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Danemark,  les  ducs  de  Wolfenbutel,  de  Saxe-Gotha  et  Cobourg, 
le  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  les  princes  de  Baden,  le  duc  de 
Wirtemberg,  l'évêque   de  Munster,   l'Archevêque  de  Salzbourg, 

L'Electeur  de  Mayence,  estant  encore  évesque  de  Bamberg, 
estoit  du  nombre  des  princes  opposants;  il  s'est  relasché  depuis, 
mais  de  manière  qu'il  paroist  qu'il  a  cherché  un  tempérament 
pour  ne  pas  abandonner  entièrement  ses  premiers  sentimens  et 
pour  satisfaire  en  mesme  temps  à  ce  que  l'Empereur  pouvoit 
désirer  :  c'est  dans  cette  veiie  qu'il  a  inventée  la  distinction  de 
dire  qu'il  reconnoissoit  le  duc  d'Hannover  en  qualité  d'Electeur, 
mais  seulement  hors  du  collège  électoral;  on  s'apperçoit  cepen- 
dant depuis  quelque  temps  que  l'Empereur  se  soucie  beaucoup 
moins  de  faire  confirmer  cette  nouvelle  érection. 

Il  avoit  espéré  que  l'admission  d'un  prince  protestant  dans 
le  collège  électoral  seroit  un  prétexte  pour  y  faire  entrer  un  catho- 
lique et  que  le  suffrage  de  Bohème  pourroit  avoir  lieu  dans  les 
délibérations  ordinaires  de  la  diète,  mais  il  ne  s'y  est  pas  trouvé 
de  disposition  de  la  part  des  princes  de  l'Empire  et  l'on  a  veu 
diminuer  depuis  l'empressement  de  l'Empereur  à  procurer 
l'admission  du  9e  Electorat. 

L'intention  du  Roy  est  de  maintenir  la  fermeté  des  princes 
opposans  au  9e  electorat;  Sa  Majesté  oublie  les  justes  raisons 
qu'elle  avoit  d'être  mal  satisfaite  de  la  conduite  du  feu  duc 
d'Hannover.  Le  ressentiment  n'a  point  de  part  à  ces  résolutions  7. 
Mais  elle  est  persuadée  que  le  nombre  des  protestants  ne  pourroit 
estre  augmentée  dans  le  collège  électoral  sans  causer  beaucoup  de 
préjudice  à  la  religion.  Elle  voit  en  mesme  temps  celuy  que  l'Em- 
pereur recevroit  de  l'admission  du  suffrage  de  Bohème  dans  le 

7.  Voir,  dans  les  Œuvres  de  Leibniz,  le  récit  du  rapprochement  du  duc  de 
Hanovre  Ernest  Auguste  avec  Louis  XIV,  profitant  d'une  petite  froideur  avec  le 
Roi  de  Danemark  «  en  vue  de  la  restitution  du  duc  de  Holstein  et  de  garantir 
Hambourg  ».  «  Histoire  de  l'érection  du  neuvième  electorat  en  faveur  de  la  maison 
de  Brunswick  »  par  Le  Dran.  Mémoires  et  documents,  Allemagne,  vol.  47,  1684-1709. 
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collège  électoral,  et  l'Electeur  de  Mayence  la  doit  craindre  plus 
qu'aucun  autre  prince  d'Allemagne,  car  il  est  fort  vraisemblable 
que  la  direction  de  ce  collège  seroit  bientost  déferré  à  l'Empereur, 
ainsy  qu'il  a  déjà  celle  du  collège  des  princes  comme  archiduc 
d'Autriche. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  le  sieur  d'Iberville  doibt  parler 
sur  ce  sujet,  d'abord  il  dira  seulement  que  l'intention  du  Roy 
est  de  maintenir  en  touttes  choses  l'exacte  observation  des  traités 
de  Westphalie,  de  Nimègue  et  de  Ryswick;  que  par  conséquent, 
on  ne  doit  pas  croire  qu'elle  approuve  des  innovations  contraires 
à  ces  traités. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  l'Electeur  de  Mayence, 
estant  présentement  favorable  au  duc  d'Hannover,  ne  pressera 
pas  le  sieur  d'Iberville  de  s'expliquer  davantage  sur  cet  article.  Il 
informera  le  Roy  de  ce  que  l'Électeur  de  Trêves  lui  en  aura  dit, 
et  cependant  il  l'assurera  du  désir  que  sa  Majesté  a  véritable- 
ment d'aider  autant  qu'il  dépendra  d'elle  les  princes  de  l'Empire 
à  maintenir  leurs  droits. 

Quant  au  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  ce  prince  luy  parlera  avec  bien  plus  d'ouverture  ;  il  est  pré- 
sentement question  d'un  traité  où  il  doit  entrer  avec  le  roi  de 
Danemark,  l'évêque  de  Munster,  les  ducs  de  Wolfenbiïttel  et  de 
Saxe-Gotha  pour  s'opposer  à  l'érection  du  9e  électorat,  à  la  réu- 
nion des  duchés  de  Zell  et  d'Hannover  après  la  mort  du  duc  de 
Zell,  et  l'on  assure  mesme  que  ces  princes  se  proposent  de  s'assu- 
rer entr'eux  l'exécution  du  8e  article  du  traité  de  Munster  :  ils  ont 
desjà  demandé  au  Roy  si  Sa  Majesté  voudroit  y  contribuer  ;  ils 
luy  ont  fait  représenter  qu'elle  estoit  garante  du  traité  fait  en 
1665  à  Hildesheim  pour  le  partage  des  duchés  de  Zell  et  d'Han- 
nover, qu'ainsi  elle  devoit  s'opposer  à  la  réunion  de  ces  duchés. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  de  même  que  le  Landgrave  de 
Hesse  n'en  parle  de  même  au  sieur  d'Iberville  et  elle  veut  qu'il 
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réponde  à  ce  prince  qu'elle  verra  toujours  avec  plaisir  les  mesures 
que  les  princes  de  l'Empire  prendront  pour  leurs  intérêts  com- 
muns, qu'elle  l'a  chargé  de  l'en  assurer  ;  qu'il  est  nécessaire  que 
le  Landgrave  l'instruise  de  l'estat  de  cette  négociation  affin  d'en 
rendre  compte  à  Sa  Majesté.  Enfin  si  ce  prince  témoigne  désirer 
qu'elle  soit  garante  des  liaisons  qu'ils  ont  dessein  de  prendre,  le 
sieur  d'Iberville  peut  lui  faire  espérer  que  Sa  Majesté  y  donnera 
son  consentement  ;  mais  il  doit  en  mesme  temps  prendre  garde  de 
ne  pas  s'engager  à  promettre  des  subsides  et  comme  il  n'est  ques- 
tion, ny  de  ligue  offensive,  ny  d'armée,  cette  condition  ne  doit  pas 
estre  demandée  dans  les  conjonctures  présentes. 

La  différence  de  religion  a  toujours  entretenu  la  défiance 
entre  les  catholiques  et  les  protestans  de  l'Empire  ;  elle  paroist 
encore  augmentée  depuis  la  paix  de  Ryswick,  bien  des  gens  se 
persuadent  qu'il  est  souvent  aisé  de  réussir  dans  les  affaires  d'Al- 
lemagne en  se  servant  utilement  de  cette  déffiance  mutuelle,  mais 
cette  maxime  ne  peut  convenir  à  la  piété  du  Roy  ;  Sa  Majesté  a 
bien  plus  d'esgard  au  préjudice  que  la  religion  catholique  en 
pourroit  souffrir  qu'à  l'utilité  qui  en  reviendroit  au  bien  de  son 
service,  ainsy  elle  veut  que  le  sieur  d'Iberville  ne  se  mesle  en 
quelque  manière  que  ce  soit  des  différends  entre  les  catholiques 
et  les  protestans  et  qu'il  n'y  entre  que  pour  l'informer  de  ce  qui  se 
passera  sur  ce  sujet 8. 

Il  y  a  présentement  une  grande  contestation  par  rapport  à  la 
religion  entre  l'Electeur  palatin  et  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  ; 
le  premier,  comme  duc  de  Simmern  est  directeur  du  cercle  du 
Haut-Rhin  avec  l'Evesque  de  Worms,  son  frère  ;  autrefois,  il  y 
avoit  de  grandes  contestations  entre  les  évêques  de  Worms  et  des 
ducs  de  Simmern,  qui  estoient  alors  protestans,  pour  la  direction 


8.  Sur  la  situation  des  protestants   dans  l'Empire,  cf.  Mémoires  et  Documents, 
Allemagne,  vol.  81,  102,  108,  111. 
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du  cercle  ;  ils  estoient  enfin  convenus  que  lorsqu'il  seroit  ques- 
tion d'une  assemblée,  les  états  catholiques  seroient  convoqués  par 
l'évesque  de  Worms  et  les  protestans  par  le  duc  de  Simmern  ;  ces 
deux  directeurs  estant  aujourd'huy  catholiques,  les  états  protes- 
tans en  ont  demandé  un  troisième  de  leur  religion  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Cassel  a  prétendu  à  cette  qualité  ;  il  a  été  proposé,  de- 
puis, de  la  luy  donner,  ou  bien  au  Roy  de  Suède,  comme  duc  de 
Deux  Ponts  et,  quoyque  les  catholiques  ayent  le  droit  et  la  raison 
pour  eux,  il  paroist  cependant  que  les  protestans  n'abandonne- 
ront pas  cette  prétention. 

Le  sieur  d'Iberville  rendra  seulement  compte  à  Sa  Majesté 
de  la  suite  de  ce  différend. 

Elle  luy  fait  remettre  des  lettres  de  créance  pour  les  Elec- 
teurs de  Mayence  et  de  Trêves,  et  pour  le  Landgrave  de  Hesse- 
Cassel  ;  comme  l'électeur  de  Mayence  va  passer  à  Bamberg  quel- 
ques mois  de  l'année,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur 
d'Iberville  suive  ce  prince  et  luy  donne  aussy  une  lettre  pour 
l'évesque  de  Wirtzbourg. 

Elle  veut  que,  peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Mayence,  il 
se  rende  auprès  du  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  et  il  est  nécessaire 
que  ce  prince  soit  au  plustost  informé  des  favorables  dispositions 
de  Sa  Majesté  pour  luy  et  pour  les  autres  princes  qui  voudront 
entrer  dans  les  liaisons  dont  il  est  présentement  question. 

Sa  Majesté  donnera  de  nouveaux  ordres  au  sieur  d'Iberville, 
suivant  le  compte  qu'il  luy  rendra  de  ce  qu'il  découvrira  des 
sentimens  des  princes  auprès  desquels  elle  l'envoyé  ;  il  écrira 
directement  à  Sa  Majesté  tous  les  ordinaires  ce  qu'il  apprendra 
qui  aura  quelque  rapport  au  bien  de  son  service  et  il  entretiendra 
un  commerce  régulier  avec  les  ambassadeurs  ou  envoyés  de  Sa 
Majesté  dans  les  pays  étrangers,  particulièrement  avec  le  sieur  de 
Chamois  à  la  diète  de  Ratisbonne,  son  employ  auprès  de  l'Elec- 
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teur  de  Mayence  ayant  un  extrême  rapport  avec  ce  qui  se  passe  à 
la  Diète  9. 

[L'intention  du  Roi...] 

Fait  à  Versailles,  le  16e  de  juillet  1698. 
Louis. 
Colbert. 


9.  Une  mission  semblable  fut  donnée  à  d'Iberville  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  d'Espagne.  Cf.  «  Extrait  des  négociations  de  Mayence  et  de  Trêves, 
contenant  l'analyse  de  la  Correspondance  politique  de  Mayence  et  de  celle  de  Trêves 
pendant  la  mission  de  M.  d'Iberville  à  Mayence  et  à  Trêves  (nov.  1700-déc.  1701). 
(Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  vol.  146). 
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ANNEVILLE 

Envoyé  extraordinaire 
1715 


La  guerre  de  la  Succession  d'Espagne  qui  a  entraîné  l'armement 
de  l'Empire  contre  la  France,  à  l'exception  des  deux  Electeurs  de 
Bavière  et  de  Cologne,  s'est  terminée  par  la  paix  de  Baden.  L'Empire  a 
été  ainsi  le  dernier  des  belligérants  à   déposer  les   armes. 

L'Electeur  de  Mayence,  Lothaire  François  de  Schonborn  (1695- 
1729)  s'est  distingué  par  sa  fidélité  à  la  Cour  impériale.  A  la  mort  de 
Léopold  1er,  il  a  présidé  à  l'élection  de  Joseph  Ier  (1705)  à  Franc- 
fort, puis  en  1711,  à  la  mort  de  ce  dernier,  à  celle  de  son  frère  Charles 
VI.  Il  a  convoqué  tous  les  Electeurs,  à  l'exception  de  ceux  de  Bavière 
et  de  Cologne,  mis  au  ban  de  l'Empire  en  1706. 

Après  la  conclusion  des  traités  de  paix  et  dans  l'intervalle  qui 
sépare  ces  derniers  de  la  mort  de  Louis  XIV,  un  esprit  nouveau  oriente 
la  politique  française  vers  un  rapprochement  avec  les  Habsbourg  d'Au- 
triche, dans  une  union  étroite  avec  l'Espagne.  Les  relations  avec  les 
princes  allemands  et  notamment  les  Electeurs  catholiques  et  le  pre- 
d'entre  eux,  celui  de  Mayence,  s'inspirent  de  cette  nouvelle  orientation 
qui,  sans  négliger  de  faire  état  de  l'accroissement  de  puissance  de  la 
Maison  d'Autriche,  surtout  en  Italie,  doit  cependant  mettre  l'accent 
sur  le  danger  que  représente  pour  la  religion  la  montée  dans  l'Empire 

1.  Anneville  (Pierre  Rossignol  d')  né  en  1661,  a  servi  le  Roi  à  Gênes,  d'abord 
sans  titre  officiel  au  moment  de  la  négociation  secrète  menée  entre  le  Roi  et  le  duc 
de  Savoie  par  l'intermédiaire  de  Raphaël  Sacerdoti,  puis,  après  1711,  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire.  En  relations  particulières  d'amitié  avec  Torcy,  il  rentre  en 
France  en  1715  et  il  doit  partir  pour  Mayence.  Il  meurt  à  Paris  le  26  août  1738. 
(Répertoire  historique  et  biographique  de  la  Gazette  de  France,  t.  IV,  p.  99  ;  Ed. 
Driault   :  Recueil  des  Instructions...  XIX,  Florence,  Modène,  Gênes,  p.  238-239). 
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des  princes  protestants  :  peut-être  un  jour  demanderont-ils  à  rendre 
alternative  la  dignité  impériale,  disposition  qui  pourait  être  funeste  aux 
intérêts  de  la  religion  catholique. 

Les  instructions  données  à  d'Anneville,  le  25  août  1715,  peu  de 
jours  avant  la  mort  du  Roi,  s'inspirent  de  cet  esprit,  Torcy  étant  secré- 
taire d'état  des  Affaires  Etrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  Sr  D'ANNEVILLE,  ALLANT  A  MAYENCE 

EN  QUALITÉ  D'ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE  DU  ROY 

Minute  aux  Archives    du    Ministère    des   Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
Mayence,  vol.  38,  fol.  199-207.  Date  :  avril  1715.  Expédition  :  25  août  1715. 

Quoyque  les  Princes  de  l'Empire  en  général  ayent  toujours 
parfaitement  connu  l'intérest  qu'ils  ont  d'entretenir  une  intelli- 
gence étroite  avec  la  couronne  de  France,  on  les  a  veu  pendant 
le  cours  des  dernières  guerres,  abandonner  cette  maxime  si 
conforme  au  bien  solide  du  corps  germanique,  et  entraînés  par 
des  motifs  d'ambition,  de  crainte  ou  d'intérest  particulier,  ap- 
puyer de  toutes  leurs  forces  des  desseins  dont  ils  auroient  eux- 
mesmes  bientost  éprouvé  les  dangereuses  conséquences,  si  le 
succès  avoit  répondu  aux  veues  de  ceux  qui  les  avoient  formés. 
Mais  leurs  projets  2,  ayant  esté  heureusement  dissipés  et  la  paix 
rétablie,  il  a  paru  depuis,  par  plusieurs  circonstances,  que  les 
Princes  d'Allemagne  seroient  disposés  à  agir  désormais  sur  des 
principes  plus  conformes  à  leurs  véritables  intérêts,  et  que,  con- 
noissant  combien  il  leur  importe  de  rétablir  et  de  conserver  leurs 
anciennes  liaisons  avec  la  couronne,  ils  ne  seroient  pas  éloignés 
d'en  former  de  nouvelles  liaisons  avec  Sa  Majesté. 

La  paix  qui  subsiste  entre  elle  et  l'Empire  leur  en  ouvre 

2.  /  et  les  efforts  d'une  ligue  formidable  /  supprimé. 
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présentement  les  voyes  et  il  semble  que  l'on  peut  espérer  d'y 
réussir  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'elle  ne  veut  rien  oublier 
pour  affermir  la  tranquilité  publique,  et  pour  contribuer  en  tout 
ce  qui  pourra  dépendre  d'elle  à  la  conservation  des  lois  et  des 
constitutions  de  l'Empire. 

L'Electeur  de  Mayence  doit  en  estre  le  principal  défenseur 
comme  chancelier  de  l'Empire  pour  l'Allemagne,  directeur  de  la 
Diète,  du  Collège  électoral  et  du  cercle  du  Bas-Rhin,  et  c'est  en 
satisfaisant  à  ce  devoir  principal  que  son  oncle  Jean-Philippe  de 
Schonborn,  Electeur  de  Mayence,  a  rendu  son  nom  célèbre,  et 
qu'il  a  été  regardé  comme  un  des  Princes  d'Allemagne  le  plus 
zélé  pour  le  bien  de  sa  patrie.  Il  étoit  persuadé  qu'elle  devoit 
toujours  ménager  l'alliance  de  la  France  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  de  se  garantir  de  toute  entreprise  contraire  aux  libertés  de 
l'Empire.  Ses  neveux,  instruits  et  élevés  par  luy  dans  les  mesmes 
maximes,  ont  cessé  de  les  suivre,  lorsqu'ils  ont  trouvé  leurs  avan- 
tages particuliers  à  s'attacher  aux  intérêts  de  la  maison  d'Austri- 
che.  L'Electeur  de  Mayence,  parvenu  à  l'électorat  par  la  protec- 
tion de  l'Empereur,  ses  frères  admis  dans  les  conseils  de  ce 
Prince,  son  neveu  actuellement  revestu  de  la  charge  de  vice-chan- 
celier de  l'Empire,  et  l'un  des  principaux  ministres  de  l'Empe- 
reur, un  autre  de  ses  neveux  actuellement  cardinal  par  la  mesme 
protection,  ne  connoissent  présentement  d'autres  intérêts  que 
ceux  d'une  maison  dont  ils  ont  receu  tant  de  bienfaits  3.  Comme  il 


3.  Cette  entente  entre  l'Electeur  et  l'Empereur  avait  failli  être  troublée  en  1710 
au  moment  où  s'était  posée  la  question  du  choix  d'un  coadjuteur  pour  Lothaire- 
François  :  «  L'Empereur  presse  l'Electeur  de  Schonborn  de  consentir  à  l'élection 
du  grand  maître  de  l'ordre  teutonique,  mais,  jusques  à  présent  l'Electeur  n'a  peu  s'y 
résoudre,  et  comme  il  a  un  bref  du  pape  pour  la  coadjuterie  qu'il  voudroit  donner 
à  son  neveu,  le  grand  maître  et  la  faction  qu'il  a  dans  le  chapitre  se  trouvent  embar- 
rassés, car  quoyqu'ils  soient  asseurés  de  la  pluralité  des  suffrages,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'ils  aient  son  consentement  et  il  ne  peut  aussy  disposer  du  bref  à  son  gré 
parce  que  cette  pluralité  lui  manque. 

Sa  famille  l'obsède,  pour  le  détourner  d'un  choix  qui  ne  conviendroit  pas  à  ses 
intérests  ;  comme  elle  est  haïe  dans  le  pays,  à  cause  de  son  avidité  insatiable  à 
propos  de  tout  et  qu'elle  craint  avec  raison  d'être  persécutée  sous  un  autre  règne, 
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seroit  inutile  d'essayer  de  les  détourner  d'une  route  qu'ils  suivent 
depuis  longtemps,  et  que  les  efforts  que  l'on  feroit  pour  y  parvenir 
ne  serviroient  qu'à  exciter  de  la  déffiance  des  desseins  de  Sa 
Majesté,  et  à  priver  celuy  qui  sera  chargé  de  ses  ordres  près  de 
l'Electeur  de  Mayence,  de  l'accès  et  des  ouvertures  qu'il  trouvera 
plus  facilement  lorsqu'il  asseurera  que  le  véritable  objet  qu'elle 
se  propose  n'est  pas  moins  d'entretenir  une  parfaite  intelligence 
avec  l'Empereur  qu'avec  l'Empire  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  doit 
s'expliquer  pour  dissiper  les  ombrages  et  pour  faire  connoistre 
que  ceux  qui  sont  le  plus  attachés  à  ce  Prince  peuvent,  comme 
fidèles  membres  du  corps  germanique,  travailler  à  fortifier  l'union 
entre  le  Roy,  l'Empereur  et  l'Empire,  puisqu'elle  est  également 
utile  et  à  ce  Prince  et  au  corps  dont  il  est  le  chef. 

Il  s'en  faut  beaucoup  à  la  vérité  que  l'on  ayt  eu  lieu  de  croire 
que  la  Cour  de  Vienne  ait  agi  sur  les  mesmes  principes,  et  quoy 
que  le  feu  Roy  n'ayt  rien  oublié  immédiatement  après  la  conclu- 
sion du  traité  de  Bade  pour  former  et  pour  entretenir  une  étroite 
amitié  avec  l'Empereur,  telle  qu'elle  conviendroit  au  bien  et  au 
repos  de  l'Europe,  aussy  bien  qu'aux  avantages  et  à  la  seureté  de 
la  religion  catholique  dans  l'Empire,  les  ministres  de  ce  Prince 
ont  abusé  des  ouvertures  qui  leur  ont  été  faites  dans  cette  veue, 
et  n'ont  rien  oublié  pour  exciter  les  défiances  des  puissances  pro- 
testantes contre  la  France,  en  luy  attribuant  des  desseins  capables 
de  les  allarmer. 

elle  rompt  toutes  les  mesures  qu'on  prend  auprès  de  l'Electeur  qu'elle  gouverne 
absolument  dans  l'espérance  de  pouvoir  faire  élire  le  comte  de  Schonborn  grand 
prévost  de  Wurtzbourg  ou  quelque  autre  de  ses  parents  sur  lequel  elle  puisse  comp- 
ter. Il  est  très  difficile  qu'elle  puisse  empêcher  l'élection  du  grand  maître  de  l'ordre 
teutonique,  les  appuys  qu'il  a  sont  trop  puissans  et  sa  faction  dans  le  chapitre  est 
trop  unie,  et  trop  attachée  à  ce  prince  pour  se  diviser  ». 

(A.E.,  Corr,  Politique,  Mayence,  vol.  38,  fol.  153,  13  juin  1710). 
Des  compensations  furent  données  à  la  famille  de  Schonborn  et  le  grand  maître 
de  l'ordre  teutonique  fut  élu.  Il  écrivait  alors  au  Pape  :  «  Je  donneray  tousjours  aux 
nonces  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du  Saint-Siège  les  témoignages  d'honneur 
et  de  respect  que  les  archevêques  de  Mayence  et  les  autres  électeurs  de  l'Empire 
romains  ont  coutume  de  donner  depuis  un  longtemps  aux  nonces  apostoliques  dans 
ces  pays...».  (Ibidem,  fol.  169). 
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Il  y  a  lieu  de  croire  à  la  vérité  que  l'impression  que  cet  arti- 
fice avoit  faite  est  présentement  effacée  et  qu'elle  a  fait  place  à 
des  soupçons  bien  mieux  fondés  des  desseins  de  la  Cour  de 
Vienne.  Elle  ne  les  dissimule  pas  elle-même,  mais  quoyque  les 
Princes  de  l'Empire  connoissent  toutes  les  conséquences  pour  eux 
de  l'accroissement  de  puissance  que  la  Maison  d'Austriche  acqué- 
reroit  en  établissant  sa  domination  sur  l'Italie,  l'on  se  flatteroit 
vainement  dans  la  conjoncture  présente  de  les  porter  à  s'y  oppo- 
ser et  cette  connoissance  n'est  pas  la  moindre  d'entre  les  considé- 
rations qui  ont  porté  Sa  Majesté  à  entrer  dans  les  mesures  qui  luy 
ont  été  proposées  de  la  part  du  Roy  d'Angleterre,  pour  prévenir, 
s'il  est  possible,  le  trouble  qui  semble  s'élever  en  Italie  et  qui 
pourroit  s'étendre  bientost  dans  toute  l'Europe. 

Comme  Testât  de  cette  négociation  ne  permet  pas  encore  de 
juger  quel  en  sera  le  succès  et  que  les  protestations  que  la  Cour 
de  Vienne  a  faites,  à  cette  occasion,  de  la  droiture  de  ses  sentimens 
est  une  foible  assurance  contre  ce  que  l'expérience  a  fait  connois- 
tre  de  ses  veiies  ambitieuses,  il  est  plus  important  que  jamais  que 
ceux  que  Sa  Majesté  employé  dans  l'Empire,  apportent  tous  leurs 
soins  à  faire  renaistre  et  à  fortiffier  la  confiance  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  entre  Sa  Majesté  et  les  Princes  d'Allemagne  pour 
les  préparer,  soit  à  agir  de  concert  avec  elle  pour  le  maintien  de 
la  paix,  s'il  arrivoit  que  qui  que  ce  soit  voulust  entreprendre  de 
troubler  la  tranquilité  publique,  et  particulièrement  celle  de 
l'Empire,  soit  à  rejetter  les  instances  qui  pourroient  leur  être 
faites  pour  les  porter  à  renouveller  la  guerre  pour  des  intérêts 
étrangers,  et  pour  favoriser  l'accroissement  d'une  puissance  qui 
leur  est  desjà  formidable,  et  c'est  le  principal  fruit  qu'elle  se 
propose  de  retirer,  dans  la  conjoncture  présente,  de  la  résolution 
qu'elle  a  prise  de  faire  partir  le  Sr  d'Anneville,  pour  se  rendre 
auprès  de  l'Electeur  de  Mayence,  en  qualité  de  son  envoyé  extra- 
ordinaire. Comme  elle  a  été  contente  des  services  qu'il  luy  a  ren- 
dus en  différentes  cours  d'Italie  et  en  dernier  lieu  à  Gennes,  dans 
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la  même  qualité,  qu'il  luy  a  donné  des  preuves  de  son  activité,  de 
ses  lumières,  de  son  zèle  et  de  ses  talens  pour  la  bien  servir,  elle 
s'asseure  qu'elle  n'en  sera  pas  moins  satisfaite  dans  l'exécution 
des  ordres  qu'elle  luy  donnera,  soit  auprès  de  l'Electeur  de  Ma- 
yence,  soit  auprès  de  celuy  de  Trêves  ou  du  Landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  lorsqu'il  s'agira,  d'aller  de  sa  part,  vers  l'un  ou  l'autre  de 
ces  princes. 

La  résidence  ordinaire  dudit  Sr  d'Anneville  doit  être  auprès 
de  l'Electeur  de  Mayence  et  sa  principale  attention  sera  de  veiller 
aux  intrigues  que  les  ennemys  de  la  paix  pourroient  faire  pour  la 
troubler  et  pour  exciter  de  nouvelles  guerres  dans  l'Europe.  Ils 
ne  peuvent  en  rallumer  le  feu,  au  moins  avec  espérance  d'en  tirer 
quelque  avantage,  qu'ils  ne  trouvent  moyen  d'y  entraîner  encore 
l'Allemagne  et  il  est  aisé  de  faire  remarquer  à  l'Electeur  de 
Mayence  que,  s'ils  réussissoient  dans  ce  dessein,  les  nouveaux 
troubles  qu'ils  exciteroient,  ne  seroient  pas  moins  à  craindre  pour 
la  religion  que  pour  le  repos  de  l'Empire,  puisque  l'expérience 
des  dernières  guerres  et  d'autres  événements  dont  les  Princes 
protestans  ont  su  profiter,  ont  extrêmement  augmenté  leur  consi- 
dération et  leur  puissance  en  Allemagne. 

Le  Sr  d'Anneville  peut  donc  faire  connaître  à  ce  Prince  que 
ce  n'est  qu'en  conservant  avec  soin  la  tranquilité  de  l'Empire  et 
une  parfaite  intelligence  entre  Sa  Majesté  et  le  corps  germanique 
que  l'on  peut  prévenir  ce  danger. 

L'Electeur  de  Mayence,  le  premier  des  Princes  ecclésiasti- 
ques et  directeurs  de  l'Empire,  doit  être  sensible  à  ces  considéra- 
tions et  pour  l'intérêt  de  la  religion,  et  pour  le  bien  particulier  de 
son  Eglise  et  de  son  Estât,  puisqu'il  est  certain  qu'il  seroit  exposé 
à  de  grands  dangers,  si  la  guerre  se  renouvelait,  et  si  les  protestans 
avoient  la  supériorité  dans  l'Empire,  mais  ce  dernier  point  doit 
être  traité  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de  ménagement,  en 
sorte  que  l'on  ne  puisse  pas  en  abuser  encore,  pour  rendre  Sa 
Majesté  suspecte  aux  puissances  protestantes,  dont  il  est  néces- 
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saire  de  ménager  l'amitié  pour  maintenir  la  tranquilité  de 
l'Europe. 

Il  sera  d'autant  plus  aisé  au  Sr  d'Anneville  de  trouver  des 
occasions  de  traiter  cette  matière  sans  affecter  de  vouloir  les  faire 
naître,  que  les  Princes  catholiques  de  l'Empire  et  même  la  Cour 
de  Vienne  n'ont  pas  été  exempts  de  la  crainte  que  les  protestants 
profitant  de  la  continuation  de  la  guerre  et  des  défauts  de  succes- 
seurs masles  dans  la  maison  d'Austriche,  n'entreprissent  d'exécu- 
ter le  projet  qu'on  leur  attribue  depuis  longtemps  et  qu'ils  ne 
voulussent  établir  l'alternative  à  la  dignité  impériale. 

Il  est  vray  que  la  paix  présentement  rétablie  et  la  fécondité 
de  l'Impératrice  semblent  avoir  éloigné  ces  idées,  mais  il  n'est 
pas  douteux  aussi  qu'elles  renoitroient  bientost,  s'il  s'élevoit  de 
nouveaux  troubles  et  que  l'Empereur  n'eut  point  de  Prince,  et 
que,  soit  qu'il  vint  à  mourir,  soit  que  l'on  crût  devoir  délibérer 
sur  la  nécessité  de  luy  désigner  un  successeur,  les  protestans  puis- 
samment armés  et  appuyés  par  des  forces  étrangères,  ne  se  trou- 
vassent supérieurs,  l'on  pourroit  craindre  avec  fondement  qu'ils 
ne  déterminassent  ce  choix  en  faveur  de  celuy  d'entr'eux  qui 
seroit  le  plus  en  état  de  soutenir  la  dignité  impériale.  Ce  ne  seroit 
plus  un  successeur  désigné,  mais  un  rival  que  la  maison  d'Autri- 
che auroit,  et  un  ennemy  de  la  religion  catholique,  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  seroit  fortement  soutenu  par  les  Princes  qui 
auroient  procuré  son  élection. 

Comme  elle  seroit  également  contraire  aux  intérests  de 
l'Electeur  de  Mayence,  à  ceux  de  la  Maison  d'Autriche  et  à  ceux 
de  la  religion,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Sr  d'Anneville  trouvera 
ce  prince  disposé  à  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  détourner 
cet  événement  et  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  se  promettre  avec  une 
entière  seureté,  qu'autant  que  la  bonne  intelligence  et  la  paix 
continueront  entre  Sa  Majesté,  l'Empereur  et  l'Empire. 
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Ces  instructions  n'eurent  pas  à  être  exécutées.  Le  1er  septembre 
1715,  la  mort  de  Louis  XIV  entraînait  des  modifications  importantes 
dans  le  personnel  gouvernemental  et  une  évolution  de  la  politique 
étrangère.  L'entente  avec  l'Autriche  était  abandonnée,  du  moins  pour 
un  temps,  et  l'accord  avec  l'Angleterre  passait  au  premier  plan  des 
préoccupations  du  Régent. 


XIV 

MICHEL    DE    VILLEBOIS 

Chargé  d'affaires  1 
1729 


En  1729,  François  Louis,  prince  palatin  et  duc  de  Neubourg, 
évêque  de  Worms  et  de  Breslau,  archevêque  de  Trêves,  prend  posses- 
sion du  siège  de  Mayence,  qui  lui  revient  de  droit  en  tant  que  coadju- 
teur  (depuis  1710)   et  qu'il  occupera  jusqu'en  1732. 

La  situation  de  l'Empire  et  celle  de  l'Europe  sont  dominées  à  ce 
moment  par  les  ambitions  dynastiques  de  l'Empereur  Charles  VI,  dési- 
reux d'assurer,  par  la  Pragmatique  sanction,  la  succession  des  pays 
héréditaires  de  la  couronne  autrichienne  à  sa  propre  fille  Marie-Thérèse 
au  détriment  des  filles  de  son  frère,  feu  l'Empereur  Joseph  Ier.  La 
reconnaissance  de  la  Pragmatique  est  ainsi  l'enjeu  autour  duquel 
s'affrontent  les  diplomates  européens  entre  1720  et  1730,  notamment 
à  Ratisbonne  où,  depuis  1726,  la  France  entretient  un  résident,  Anne 
Théodore  de  Chavigny. 

Dans  l'imbroglio  noué  autour  de  la  future  succession  impériale, 
s'esquissse  la  formation  d'un  tiers  parti,  à  la  fois  antiautrichien  et 
antiprussien  :  il  groupe  les  Wittelsbach  de  Bavière,  les  Electeurs  de 
Bavière,  de  Cologne  et  le  Palatin,  soutenus  par  George  II,  roi  d'Angle- 
terre, en  qualité  d'Electeur  de  Hanovre.  La  France  ne  regarde  pas  sans 
intérêt  cette  esquisse  de  Furstenbund  dans  lequel  elle  voit  un  moyen  de 
contrecarrer  les  ambitions  des  Habsbourg  sur  le  trône  impérial,  et 
celles  de  la  Prusse  sur  Berg  et  sur  Juliers. 

Le  rôle  de  l'Electeur  de  Mayence,  lié  par  les  liens  du  sang  à  la 


1.  Villebois  (Michel  de)  a  servi  d'abord  à  Berlin,  où  il  a  donné  toute  satisfac- 
tion, chargé  d'affaires  en  Hesse-Cassel  (2  sept.  1729  au  31  juillet  1731),  il  est  envoyé 
à  Mayence  pendant  la  même  période,  puis  en  Palatinat  (Repertorium...,  t.  2). 
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famille  Palatine,  peut  sembler  déterminant.  Les  bonnes  relations  que 
l'archevêque  de  Trêves,  François-Louis,  a  entretenues  avec  la  couronne 
de  France,  l'intérêt  que  celle-ci  porte  aux  questions  de  l'Empire, 
incitent  le  ministère  de  Fleury  à  envoyer  de  nouveau  à  Mayence  un 
représentant  de  la  France,  Michel  de  Villebois,  Chauvelin  étant  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères. 


MEMOIRE   POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  Sr  MICHEL  DE   VILEBOIS 

ALLANT  DE  LA  PART  DU  ROY 

AUPRES  DE  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE 

Copie  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Mayence,  Supplément  I,  fol.  266-280,  et  Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  vol.  78. 
Date  :  1er  juillet  1729. 

Pendant  que  l'Electeur  de  Mayence  a  possédé  l'Electorat  de 
Trêves,  ce  Prince  a  deu  reconnoître,  en  divers  occasions,  l'atten- 
tion du  Roy  sur  tout  ce  qu'il  pouvoit  désirer  de  Sa  Majesté  et  elle 
s'y  est  toujours  portée,  autant  par  une  bienveillance  particulière 
pour  cet  Électeur  que  par  les  raisons  générales  et  par  l'inclination 
naturelle  qui  l'engagent  à  entretenir  une  bonne  correspondance 
avec  tous  les  Princes  voisins  de  son  royaume. 

Son  avènement  à  l'Electorat  de  Mayence  2,  les  intérests  de  la 
maison  Palatine  dont  il  est  un  des  principaux  membres,  les  enga- 
gements qui  subsistent  depuis  quelques  années  entre  luy  et  l'Elec- 

2.  A  la  question  :  «  Quelles  furent  les  raisons  qui  déterminèrent  le  chapitre  de 
Mayence  à  élire  pour  archevêque  en  l'année  1729  le  Prince  François  Louis  de  Neu- 
bourg,  frère  de  l'Electeur  palatin  Jean-Guillaume  ?  »,  la  réponse,  suivante  est  donnée: 
«  Lorsque  l'Electeur  de  Mayence  Lothaire-François  de  Schonborn  finit  ses  jours  le 
30  décembre  1729,  il  n'y  eut  pas  d'élection  pour  luy  donner  un  successeur.  Le  chapi- 
tre de  Mayence  avoit  élu  en  l'année  1710  pour  coadjuteur  de  cet  archevêque  le  prince 
François-Louis  de  Neubourg.  Ce  coadjuteur  étoit  devenu  archevêque  de  Trêves  en 
1716.  Il  quitta  ce  siège  en  1729  immédiatement  après  la  vacance  de  Mayence,  et  y 
succéda  ainsi  de  plein  droit,  par  la  raison  qu'il  était  coadjuteur  de  cet  Electorat  qui 
tient  le  premier  rang  entre  les  trois  électorats  ecclésiastiques  ». 

(A.E.  Corr.  Politique,  Mayence,  suppl.  3,  fol.  47). 
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teur  palatin,  son  frère,  d'une  part,  et  la  maison  de  Bavière,  d'autre 
part,  enfin  la  considération  et  l'influence  que  la  place  de  Chance- 
lier de  l'Empire  luy  assurent  dans  toutes  les  affaires  publiques 
du  Corps  germanique  sont  autant  de  motifs  qui  ont  déterminé 
S.  M.  à  tenir  auprès  de  ce  prince  une  personne  qui  puisse  estre 
toujours  à  portée  de  luy  faire  connoitre  en  toutes  occasions 
combien  S.  M.  s'intéresse  à  ce  qui  touche  particulièrement  la 
maison  Palatine,  les  dispositions  favorables  où  elle  est  pour  la 
maison  de  Bavière  et  ses  droites  intentions  dans  tout  ce  qui  peut 
avoir  raport  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquilité  de  l'Alle- 
magne et  à  la  conservation  des  loix  et  constitutions  de  l'Empire. 

S.  M.  a  choisy  pour  cette  commission  le  Sr  Michel  de  Vilebois, 
estant  satisfaite  du  zèle  et  de  la  fidélité  qu'il  a  fait  paroistre  pour 
son  service  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à  la  cour  de  Berlin,  et 
elle  s'assure  qu'elle  n'aura  pas  moins  lieu  d'estre  contente  de  son 
application  à  remplir  parfaitement  ses  intentions  auprès  de 
l'Electeur  de  Mayence. 

Comme  elle  ne  luy  donne  aucun  caractère,  il  n'aura  aucune 
prétention  à  former  pour  le  cérémonial  de  ses  audiances  et  visites. 
Il  luy  sera  libre  de  voir  sans  conséquence  toutes  les  personnes  qui 
pourront  luy  donner  des  lumières  et  des  moyens  de  réussir  dans 
ce  qui  doit  faire  l'objet  de  la  commission  que  S.  M.  luy  confie,  et 
il  ne  sera  point  exposé  aux  embaras  et  contraintes  qui  n'accompa- 
gnent que  trop  souvent  les  honneurs  et  distinctions  d'un  cérémo- 
nial public. 

S.  M.  luy  fait  remettre  une  lettre  de  créance  pour  l'Electeur 
de  Mayence.  Son  premier  soin,  à  son  arrivée  auprès  de  cet  Elec- 
teur, doit  estre  de  la  communiquer  à  son  grand  Chambellan,  au 
grand  Maître  de  sa  maison,  pour  estre  admis  par  leur  moyen  à  son 
audiance,  et  il  doit,  dans  cette  audiance,  commencer  par  luy 
témoigner  la  part  que  S.  M.  a  prise  à  son  élévation  à  l'Electorat 
de  Mayence.  Il  emploiera  les  termes  les  plus  expressifs  pour 
l'assurer  de  l'affection  sincère  qu'elle  a  pour  sa  personne,  de  la 
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volonté  qu'elle  a  de  luy  en  donner  des  preuves,  en  toutes  occa- 
sions, et  de  la  persuasion  où  elle  est,  que  sa  Maison  répondra 
toujours  aux  dispositions  du  Roy  de  contribuer  à  ses  avantages. 

Elle  ne  doute  pas  qu'il  ne  donne  toute  son  attention  à  se 
rendre  agréable  à  ce  Prince  et  à  ses  principaux  ministres  et 
officiers,  et  véritablement,  il  ne  pourra  luy  rendre  de  bons  et 
utils  services  dans  cette  Cour,  qu'autant  qu'il  pourra  se  concilier 
leur  estime,  se  faire  écouter  avec  confiance  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  acquis  le  plus  de  considération,  et  les  engager  par  sa  bonne 
conduite  et  sa  discrétion  à  luy  exposer  naturellement  et  sincère- 
ment tout  ce  qu'ils  penseront,  tant  sur  les  affaires  généralles  de 
l'Empire  que  sur  les  autres  qui  intéresseront  en  particulier  cet 
Electeur  et  sa  Maison. 

Le  directoire  des  affaires  de  la  Diette  généralle  de  l'Empire, 
du  collège  électoral,  et  du  Cercle  électoral  du  Rhin  appartient  à 
l'Electorat  de  Mayence.  La  charge  de  chancelier  de  l'Empire  en 
Allemagne  donne  aussy  à  l'Electeur  de  Mayence  une  inspection 
immédiate  sur  l'administration  de  la  justice  dans  l'Empire,  soit  à 
la  Chambre  Impériale  ou  au  Conseil  aulique,  et  l'autorité  de 
cette  place  paroist  encore  plus,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'élection 
d'un  Empereur  ou  d'un  Roy  des  Romains.  Car  c'est  à  l'Electeur 
de  Mayence  qu'il  appartient  de  convoquer  alors  les  électeurs,  et 
de  diriger  leurs  délibérations,  tant  pour  l'élection  que  pour  la 
capitulation  que  le  nouvel  Empereur  doit  signer  et  jurer  à  son 
avènement  à  l'Empire.  Des  prérogatives  aussi  relevées  et  aussi 
étendues  font  justement  regarder  cet  Electeur  comme  le  premier 
déffenseur  né  des  loix  et  constitutions  qui  asseurent  la  liberté  du 
corps  germanique.  On  a  veu,  au  milieu  du  dernier  siècle  un 
Electeur  de  Mayence  se  signaler  utilement  pour  l'Empire  par  son 
zèle  pour  le  bien  de  la  patrie,  et  obliger  l'Empereur  Léopold,  à 
son  élection  à  la  dignité  impériale,  d'admettre  et  de  jurer  dans  sa 
Capitulation  les  articles  estimés  nécessaires  pour  le  maintien  de 
la  paix  publique  au  dedans  et  au  dehors  de  l'Allemagne,  sur  le 
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fondement  des  traités  de  Westphalie.  La  Cour  de  Vienne  a  sceu, 
depuis,  s'attacher  étroitement  les  Electeurs,  ses  successeurs,  par 
les  faveurs  dont  elle  les  a  comblés,  et  le  dernier  n'a  que  trop  sou- 
vent sacrifié  les  droits  et  intérêts  des  membres  du  corps  germani- 
que à  la  complaisance  où  l'engageoient  la  reconnoissance  des 
bienfaits  receus  de  la  part  des  Empereurs  et  le  désir  d'assurer  à 
sa  famille  la  continuation  des  mesmes  grâces. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  de  pareils  motifs  entrainent,  tost 
ou  tard,  les  Princes  ecclésiastiques  de  l'Empire,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  d'une  naissance  à  soutenir  par  eux  mesmes,  indépendamment 
de  la  Cour  de  Vienne,  le  rang  où  l'élection  les  a  placés,  ou  qu'ils 
ont  besoin  pour  leur  maison  de  la  protection  et  des  faveurs  que 
l'Empereur  peut  disposer  dans  l'Empire  ;  mais  un  Electeur  de 
Mayence  de  la  maison  Palatine  ne  pourroit,  sans  faire  tort  à  sa 
gloire  et  mesme  aux  intérêts  de  cette  Maison,  faire  profession 
d'une  pareille  dépendance,  et  il  y  a  lieu  de  juger  que  ce  Prince,  se 
conduisant  par  de  justes  conseils,  scaura  montrer  dans  toutes  ses 
démarches  et  dans  celles  de  ses  ministres  à  la  Diètte  de  Ratis- 
bonne  et  ailleurs  dans  l'Empire,  qu'il  scait  distinguer  ce  qui  est 
de  l'autorité  accordée  à  l'Empereur  par  les  constitutions  de 
l'Empire,  et  ce  qui,  appartenant  légitimement  aux  membres  du 
corps  germanique  par  les  mesmes  constitutions,  doit  estre  invio- 
lablement  maintenu  hors  de  toute  atteinte. 

Si  le  nouvel  Electeur  est  véritablement  dans  ces  dispositions 
comme  S.  M.  a  lieu  de  le  suposer  et  qu'il  ait  le  courage  d'y  persis- 
ter constament,  il  aura  la  satisfaction  de  pouvoir  s'asseurer  de  la 
protection  et  du  concours  de  S.  M.,  dans  tout  ce  qu'il  entreprendra 
pour  le  bien  de  l'Empire.  S.  M.  souhaite  sincèrement  que  l'ancien 
ordre  que  les  traités  de  Westphalie  y  ont  estably  sous  la  garantie 
de  sa  couronne  puisse  y  estre  conservé.  L'observation  perpétuelle 
de  ces  traités  fait  la  seureté  de  la  France  et  elle  soutiendra  tou- 
jours, par  tous  les  moyens  possibles,  ceux  qui  réclament  leur 
exécution. 
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C'est  dans  ce  sens  que  le  Sr  Vilebois  doit  s'expliquer  lorsqu'il 
aura  occasion  de  s'entretenir  avec  les  principaux  ministres  et 
officiers  de  l'Electeur  de  Mayence  sur  les  affaires  qui  sont  actuel- 
lement en  mouvement  ou  qu'on  peut  prévoir  qui  pourroient  tost 
ou  tard  causer  des  mouvemens  dans  l'Empire  par  les  différentes 
prétentions  de  ceux  qui  voudroient  y  prendre  part,  et  il  doit 
paroitre  évidemment  dans  tous  ses  discours,  que  S.  M.  voulant 
conserver  soigneusement  le  droit  que  sa  qualité  de  garante  des 
traités  de  Westphalie  luy  donne  de  protéger  les  princes  de  l'Em- 
pire lorsqu'ils  ont  recours  à  elle,  aura  toujours  une  extrême 
attention,  dans  les  différentes  occurences  que  les  conjonctures 
pourront  faire  naître,  de  régler  ses  résolutions  et  ses  démarches, 
par  raport  aux  affaires  d'Allemagne,  sur  les  stipulations  portées 
par  ces  mesmes  traités. 

L'Electeur  de  Mayence  en  a  desjà  receu  des  preuves  qui 
doivent  luy  donner  toute  confiance  dans  la  droiture  des  intentions 
de  S.  M.  et  qui  sont  de  nature  à  donner  des  ouvertures  pour  for- 
mer des  liaisons  étroites  entre  elle  et  cet  Electeur.  Elle  croit 
pouvoir  assez  s'asseurer  sur  la  discrétion  du  Sr  de  Vilebois  pour 
luy  confier  quels  sont  ces  témoignages  particuliers  qu'elle  a 
donnés  de  son  attachement  aux  traités  de  Westphalie,  dans  une 
affaire  où  ce  Prince  et  toute  sa  Maison  sont  particulièrement 
intéressés. 

Elle  voulut  bien  se  porter,  il  y  a  quelques  mois,  à  garantir  à 
l'Electeur  palatin,  par  un  acte  secret,  la  succession  de  Juliers  et 
de  Bergh,  en  faveur  de  cet  Electeur,  de  l'Electeur  de  Trêves  pré- 
sentement Electeur  de  Mayence  et  de  l'Evêque  d'Augsbourg,  tous 
deux  frères  de  son  Altesse  Electorale  palatine,  suivant  l'ordre  de 
leur  naissance,  et  aussy  en  faveur  du  Prince  de  Sultzbach  de  la 
mesme  maison,  affin  qu'il  ne  pût  être  rien  innové  dans  les  Etats 
de  ladite  succession,  jusqu'à  ce  que  les  discutions  nées  ou  à  naître 
à  cette  occasion  eussent  esté  réglées  aux  termes  du  paragraphe  de 
la  paix  de  Westphalie  et  de  l'article  14e  du  traité  de  Clèves. 
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Sa  Majesté  ne  s'est  portée  à  prendre  cet  engagement  qu'en 
considération  de  ce  que  l'Electeur  palatin  a  signé  en  mesme  tems 
avec  S.  M.,  pour  luy  et  pour  ses  successeurs,  un  traité  promettant 
d'observer  la  paix  avec  S.  M.,  de  n'assister  en  quelque  lieu  que  ce 
fust  directement  ny  indirectemnt  ses  ennemis,  de  ne  point  donner 
ses  voix  dans  les  Diètes  générales  ou  particulières  contre  ses 
intérêts,  de  procurer  autant  qu'il  le  pourroit  la  mesme  chose  de  la 
part  de  ses  amis,  d'employer  en  toutes  occasions  ses  bons  offices 
pour  les  intérêts  de  S.  M.,  de  luy  prester  mesme  toutes  les  assis- 
tances que  S.  M.  pouvoit  attendre  d'un  bon  amy,  Prince  de 
l'Empire.  Enfin,  d'interposer  ses  bons  offices  pour  que  l'Electeur 
de  Trêves,  son  frère,  présentement  Electeur  de  Mayence  et  les 
Electeurs  de  Cologne  et  de  Bavière,  prissent  envers  S.  M.  les 
mesmes  engagemens  ou  tels  autres  qui  pussent  établir  une  bonne 
correspondance  et  harmonie  entre  S.  M.  et  les  dits  Electeurs. 

L'Electeur  de  Trêves,  depuis  qu'il  est  Electeur  de  Mayence, 
n'a  pas  cru  devoir  se  rendre  partie  formelle  dans  ce  traité,  mais, 
comme  il  y  a  entre  tous  les  Electeurs  des  Maisons  de  Bavière  et 
Palatine  une  union  qui  les  engage  à  se  communiquer  tous  les 
engagemens  qui  leur  sont  proposés,  l'Electeur  de  Mayence,  sur  la 
connoissance  qui  luy  a  esté  donnée  et  le  consentement  qui  luy  a 
esté  demandé  pour  celuy  qui  venoit  d'estre  conclu  avec  l'Electeur 
palatin,  l'a  aprouvé. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  tous  les  ministres  de  cet  Electeur  ne 
sont  pas  instruits  des  traités  qui  ont  esté  conclus  avec  l'Electeur 
palatin  et  auquels  l'Electeur  de  Mayence  a  consenti.  C'est  ce  que 
le  Sr  de  Vilebois  devra  éclaircir  pour  sa  conduite.  Il  est  d'ailleurs 
inutile  qu'il  paroisse  vouloir  faire  usage  de  tous  ces  faits  particu- 
liers, mesme  auprès  de  cet  Electeur,  jusqu'à  ce  que,  par  d'autres 
propositions,  que  l'on  jugera  peut-estre  à  propos  de  faire  dans  la 
suite  à  ce  Prince,  il  y  ait  lieu  de  les  rappeler  et  d'engager,  par  là, 
cet  Electeur  à  entrer  dans  une  alliance  plus  formelle  avec  le  Roy, 
qui  ne  peut  estre  qu'avantageuse  pour  le  Corps  germanique. 
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Il  est  en  effet  question  d'une  alliance  entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  et  les  princes  des  maisons  de  Bavière  et  palatine  3. 
L'Electeur  de  Mayence  paroissoit  mesme  ne  pas  faire  grande  diffi- 
culté d'y  entrer,  mais  la  qualité  qu'il  a,  depuis  que  la  négociation 
est  commencée,  acquise  par  son  Electorat,  de  directeur  de  la 
Diète  générale,  paroist  le  rendre  plus  circonspect  sur  les  démar- 
ches qu'il  auroit  pu  faire,  et  il  paroist  se  renfermer  aujourd'huy 
à  croire  ne  pouvoir  faire  plus  que  de  s'obliger  à  ne  prendre  aucun 
engagement  qui  pourroit  estre  contraire  à  ceux  que  les  Princes  de 
sa  Maison  contracteroient  avec  les  alliés  d'Hannover. 

Si,  en  effet,  il  ne  croit  pas  pouvoir  aller  plus  loin,  le  Sr  de 
Vilebois  l'entretiendra  du  moins  dans  ses  dispositions,  affin  qu'il 
n'en  soit  pas  détourné  par  aucune  inspiration  directe  ni  indirecte 
de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne.  Jusqu'à  ce  que  le  Sr  de  Vilebois 
ait  eu  de  nouveaux  ordres  sur  ce  dernier  projet,  il  n'entamera 
aucune  négociation,  à  moins  que  cet  Electeur  ne  luy  en  parle  le 
premier,  auquel  cas  il  l'écoutera,  et  recueillera  avec  grand  soin 
tout  ce  qui  luy  sera  dit.  Il  doit  donc,  dans  les  commencemens,  se 
renfermer  dans  les  assurances  générales,  des  sentimens  de  S.  M. 
pour  ce  Prince  et  pour  sa  Maison.  Il  doit  s'attacher  principale- 
ment à  observer  et  connoitre  le  caractère  de  l'Electeur,  ceux  de 
ses  principaux  ministres  et  officiers  et  les  maximes  ou  préventions 
dominantes  dans  cette  Cour  pour  le  gouvernement  des  affaires 
intérieures  et  extérieures,  ces  connoissances  estant  nécessaires 
pour  diriger  avec  prudence  ses  démarches  et  régler  ses  discours, 
suivant  les  différentes  dispositions  de  ceux  qu'il  aura  occasion 
de  voir. 

L'affaire  qui  paroist  actuellement  occuper  et  devoir  occuper 


3.  P.  Vaucher,  Robert  Walpole  et  la  politique  de  Fleury,  1731-1742  (Paris,  1925, 
in-8)  ;  Slothouver,  Un  effort  pour  la  formation  d'un  Fiirstenbund  en  1728  (Rev. 
d'hist.  diplomatique,  t.  XIII,  p.  193). 
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le  plus  les  Electeurs,  Princes  et  Etats  de  l'Empire,  en  général 
et,  en  particulier,  est  celle  de  Mecklembourg,  que  l'Empereur 
a  pris  la  résolution  de  porter  à  la  Diète  de  Ratisbonne  pour 
tascher  d'obtenir  de  cette  assemblée  d'approuver  les  décrets 
rendus  au  Conseil  aulic,  pour  priver  provisionnellement  le  duc 
régent  de  Mecklembourg  de  ses  Etats,  et  luy  substituer  son  frère 
en  qualité  d'administrateur  impérial.  Un  pareil  changement,  fait 
de  la  seule  autorité  du  conseil  aulique  de  Vienne,  ne  paroist  nul- 
lement autorisé  par  les  lois  et  usages  de  l'Empire,  et  est  d'une 
conséquence  d'autant  plus  dangereuse,  que  si  l'Empereur  parve- 
noit  à  obtenir  à  la  Diète  une  résolution  telle  qu'il  le  souhaite,  il 
acquerroit  par  là  des  moyens  asseurés  d'augmenter  son  autorité 
dans  l'Empire  beaucoup  au  delà  des  bornes  que  les  traités  de 
Westphalie  luy  ont  prescrites  et  mesme  de  se  rendre  despotique 
en  Allemagne  4. 

Ces  considération  paroissent  faire  une  vive  impression  sur 
la  plupart  des  ministres  qui  composent  la  Diète,  et  plusieurs  font 
entendre  hautement  qu'il  est  essentiel  de  ne  point  faire  en  cette 
occasion  de  fausses  démarches,  et  mesme  d'en  profiter  pour  em- 
pescher  l'Empereur  de  se  prévaloir  de  la  conduite  obstinée  du 
duc  de  Mecklembourg  pour  s'arroger  le  droit  de  disposer  à  sa 
volonté  des  Etats  des  Princes  de  l'Empire.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'Electeur  de  Mayence  n'aura  pas  moins  de  zèle  pour  le  maintien 
de  la  liberté  des  Etats  de  l'Empire,  et  il  est  vray  de  dire  que  la 
conduite  qu'il  tiendra  en  une  affaire  aussi  importante,  décidera 
de  l'opinion  qu'on  devra  concevoir  de  la  conduite  qu'il  tiendra 
dans  toutes  les  autres,  relativement  à  la  Cour  de  Vienne.  Dans 
une  occasion  aussi  essentiele,  sa  gloire  et  sa  réputation  sont  inté- 


4.  «  Précis  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  dernières  années  à  l'occasion  de  diffé- 
rends entre  le  duc  de  Mecklembourg-Sehwérin  et  la  noblesse  et  les  Etats  de  ce  duché, 
contenant  un  écrit  des  faits  survenus  de  1713  à  1729»  par  Le  Dran  (1729).  A.  E. 
Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  vol.  149.  Ces  différends  n'étaient  pas  nouveaux, 
cf.  R.  Wagner  :  Herzog  Christian  Louis  I.  1658-1692  (Mecklemburgische  Geschichte 
in  Einzeldarstellung,  fasc.  IX,  Berlin  1906). 
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ressées  à  montrer  du  courage  et  de  la  fermeté.  Toutes  les  appa- 
rences sont  que  les  autres  Electeurs  de  la  Maison  de  Bavière  et 
Palatine  concourront  à  s'opposer  à  l'entreprise  manifeste  que  la 
Cour  de  Vienne  a  faite  en  la  personne  du  duc  de  Mecklembourg 
sur  les  droits  les  plus  inviolables  des  Princes  de  l'Empire.  Ainsi 
l'Electeur  de  Mayence,  engagé  par  une  union  particulière  avec 
les  Maisons  de  Bavière  et  Palatine,  à  soutenir  les  droits  du  Corps 
germanique,  ne  doit  pas  hésiter  à  user  en  cette  affaire  de  toutes 
les  prérogatives  de  sa  place  et  à  envoyer  à  son  ministre  à  la  Diète, 
des  ordres  pour  agir  de  concert  avec  les  Electeurs  et  avec  les 
autres  qui  s'uniront  avec  eux.  Il  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
conduire  cette  assemblée  à  prendre  une  juste  résolution  qui 
puisse  rétablir  les  Etats  de  l'Empire  dans  leurs  droits  et  les  mettre 
pour  longtemps  à  couvert  des  atteintes  que  la  Cour  de  Vienne 
voudroit  encore  y  porter. 

La  dépossession  provisionnelle  du  duc  de  Mecklembourg  par 
la  seule  autorité  de  l'Empereur,  n'est  pas  de  ces  affaires  qui  peu- 
vent renouveller  et  perpétuer  les  contestations  entre  les  Princes 
et  Etats  des  deux  religions  qui  partagent  l'Allemagne.  Cette  cause 
leur  est  au  contraire  commune  à  tous,  et  il  leur  est  si  essentiel  de 
demeurer  unis  pour  la  soutenir,  qu'ils  ne  peuvent,  les  uns  et  les 
autres,  trop  prendre  garde  à  ne  point  toucher  dans  une  pareille 
circonstance,  tout  ce  qui  pourroit  exciter  en  eux  de  nouvelles 
aigreurs  par  rapport  aux  griefs  de  religions  ou  autres  affaires  de 
mesme  nature  sur  lesquelles  ils  seront  toujours  désunis.  Il  est 
heureux  présentement  que  les  agitations  et  appréhensions  où 
l'Allemagne  est  entrée  sur  les  suites  que  pourroient  avoir  les 
alliances  de  Vienne  et  d'Hannover,  au  préjudice  du  repos  public, 
aient  paru  calmer  les  esprits,  sur  la  réparation  des  griefs  de  reli- 
gion que  les  Princes  protestans  de  l'Empire  sollicitoient  aupara- 
vant avec  une  extrême  vivacité  et  que  l'Empereur  cherchera  plus 
que  jamais  à  faire  revivre,  et  si  les  maisons  de  Bavière  et  palatine 
connoissent  bien    leurs    intérêts,  elles  éviteront    de  mesme    de 
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relever  ce  qui  a  pu  se  passer  de  désagréable  pour  l'Electeur  pala- 
tin dans  l'affaire  de  Zwingenberg,  et  d'agiter  des  questions  étran- 
gères aux  objets  principaux  qui  intéressent  également  les  catho- 
liques et  les  protestans,  et  capables  d'ôter  entre  eux  toute  corres- 
pondance, dans  un  tems  où  il  leur  est  de  toute  conséquence  de  se 
concilier,  pour  faire  ,s'il  est  possible,  toutes  leurs  démarches  d'un 
parfait  concert  et  avec  unanimité. 

Cette  affaire  étant  actuellement  en  mouvement  et  les  derniers 
avis  de  Ratisbonne  ne  laissant  aucun  doute  que  les  décrets  de 
commission  que  l'Empereur  a  envoyé  à  ses  commissaires  ne  soient 
incessament  mis  à  la  dictature  pour  estre  communiqués  à  tous  les 
Electeurs,  Princes  et  Etats  de  l'Empire,  le  Sr  de  Vilebois  doit  s'en 
expliquer  dans  ce  sens  là,  dès  les  premiers  jours  de  son  séjour  à  la 
Cour  de  Mayence,  mais  en  mesme  tems  qu'il  fera  connoître  les 
raisons  qui  persuadent  Sa  Majesté  que  l'Electeur  fera  paroître, 
en  cette  occasion,  son  zèlle  pour  les  intérêts  communs  de  tout  le 
corps  germanique,  il  doit  estre  extrêmement  attentif  à  observer 
quels  sont  les  sentimens  personnels  de  l'Electeur,  ceux  de  ses 
principaux  ministres  et  les  conseils  qu'ils  pourroient  luy  donner 
sur  la  conduite  à  tenir  de  sa  part,  relativement  à  l'établissement 
de  l'administration  impériale  dans  le  Mecklembourg,  car  il  pour- 
roit  estre  dangereux  de  laisser  à  ceux  d'entr'eux  qui,  soit  par 
inclination  ou  par  intérêts,  sont  dévoués  à  la  Cour  de  Vienne,  le 
tems  d'engager  cet  Electeur  à  envoyer  au  ministre  qui  exerce  de 
sa  part  le  directoire  à  Ratisbonne,  des  ordres  contraires  à  ce  qu'on 
a  lieu  d'attendre  de  sa  part,  et,  si  le  Sr  de  Vilebois  remarquoit  de 
pareilles  dispositions,  il  ne  doit  pas  différer  de  luy  représenter  de 
la  part  de  S.  M.  et  à  ceux  de  ses  ministres  en  qui  il  paroitra 
prendre  le  plus  de  confiance,  les  grands  inconvénients  que  de 
pareils  ordres  pourroient  produire.  Ils  décourageroient  les  minis- 
tres des  autres  Princes  qui  sont  résolus  à  s'opposer,  en  cette  occa- 
sion, à  l'atteinte  portée  à  leurs  droits.  Il  peut  mesme,  en  ce  cas, 
faire  entendre  à  l'Electeur  personnellement  et  à  ceux  de  ses  mi- 
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nistres  qui  se  trouveront  instruits  du  traité  de  neutralité  et  de 
l'acte  de  garantie  signés  entre  S.  M.  et  l'Electeur  Palatin,  que, 
tous  les  Electeurs  Princes  de  la  Maison  palatine  sont  intéressés 
par  là-mesme,  à  ne  rien  faire  dans  l'affaire  de  Mecklembourg, 
qui  ne  soit  exactement  conforme  aux  lois  et  constitutions  de 
l'Empire  et  qui  puisse  donner  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne  lieu 
de  se  plaindre  qu'ils  n'auroient  pas  eu  les  égards  convenables 
pour  ses  justes  prétentions. 

S.  M.,  estant  engagée  à  maintenir  la  tranquilité  dans  la  Basse- 
Allemagne,  elle  a  mesme  un  intérest  essentiel  que  les  princes  de 
l'Empire  se  conduisent,  dans  cette  affaire,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  point  de  voyes  de  fait  qui  l'obligeroient  à  prendre  part  pour 
ses  alliés,  ou  attaqués  au  préjudice  des  alliances,  ou  qui  auroient 
raison  de  réclamer  la  garantie  des  traités  de  Westphalie. 

Le  Sr  de  Vilebois  ne  manquera  pas  de  faire  sçavoir  à  S.  M. 
tout  ce  qui  pourra  venir  à  sa  connoissance,  et  qui  pourroit  contri- 
buer à  unir  par  des  engagemens  réciproques  ceux  qui,  estans 
intéressés  dans  les  affaires  de  l'Empire,  doivent  désirer  de  se 
soutenir  mutuellement  dans  leurs  droits  respectifs. 

L'affaire  de  Mecklembourg  donnera  au  Sr  de  Vilebois  les 
moyens  de  sonder  et  de  découvrir  en  quelle  situation  l'Electeur 
de  Mayence  se  trouve  actuellement  avec  la  Cour  de  Vienne.  Le 
traité  que  ce  Prince  et  l'Electeur  palatin  son  frère  firent  au  mois 
d'aoust  1726  avec  cette  Cour  et  par  lequel,  ils  s'engagèrent 
moyennant  des  subsides  à  fournir  leurs  troupes  à  l'Empereur  en 
cas  que  la  guerre  fut  venue  à  se  déclarer  entre  les  alliés  d'Hanno- 
ver  et  de  Vienne,  n'estoit  que  pour  deux  ans,  et  doit  estre  expiré 
depuis  le  mois  d'aoust  de  l'année  dernière.  Ainsy,  il  y  a  lieu  de 
juger  que  l'Electeur  de  Mayence  est  présentement  libre  de  tout 
engagement  avec  la  Cour  de  Vienne.  Il  peut  donc  sans  contrainte 
n'avoir  d'autre  règle  de  ses  démarches  que  ses  intérêts  personnels, 
ceux  de  sa  Maison,  et  l'obligation  que  sa  place  luy  impose  de 
veiller  continuellement  à  la  manutention  des  loix  et  constitutions 
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qui  sont  le  fondement  des  droits  et  prérogatives  des  Princes  de 
l'Empire. 

Avant  qu'il  eût  accepté  l'archevesché  de  Mayence,  il  parois- 
soit  n'estre  pas  entièrement  résolu  à  persister  dans  Testât  ecclé- 
siastique et  penser  à  se  marier  pour  tascher  de  relever  la  Maison 
électorale  palatine  qui  est  sur  le  point  de  s'éteindre.  Il  y  a  lieu 
de  croire  présentement  qu'il  n'est  plus  occupé  de  pareilles  vues, 
et  plus  il  avancera  en  âge,  plus  on  pourra  compter  qu'il  ne  sera 
point  tenté  de  changer  d'estat.  Le  Sr  de  Vilebois  doit  cependant 
veiller  à  la  manière  dont  ce  Prince  et  ses  courtisans  pensent  sur 
le  party  qu'il  prendroit  au  cas  de  la  mort  de  l'Electeur  Palatin,  ou 
de  laisser  l'Evesque  d'Augsbourg  son  frère  aîné,  recueillir  cette 
succession,  ou  de  la  recueillir  luy-mesme,  en  conséquence  des 
renonciations  autrefois  faites  par  l'Evesque  d'Augsbourg,  ou 
enfin  de  la  laisser  passer  en  tout  ou  en  partie  à  la  maison  de 
Sultzbach,  branche  collatérale  de  la  maison  palatine.  Il  ne  peut 
aussi  donner  trop  d'attention  aux  liaisons  qui  subsistent  entre 
l'Electeur  de  Mayence  et  l'Electeur  palatin  d'une  part,  et  les 
Electeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  d'autre  part,  pour  pénétrer 
si  elles  sont  assez  fortes  pour  faire  juger  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
fondement  aux  projets  qui,  suivant  quelques  avis,  ont  esté  formés 
de  procurer  la  coadjuterie  de  l'archevesché  de  Mayence  à  l'Elec- 
teur de  Cologne,  lequel,  en  ce  cas,  procureroit  au  Prince  Théo- 
dore de  Bavière  son  frère,  celle  de  l'archevesché  de  Cologne.  Il 
doit  pareillement  tascher  de  découvrir  si  les  engagemens  récipro- 
ques entre  les  maisons  de  Bavière  et  palatine  s'étendent  jusqu'au 
cas  où  l'Empereur,  venant  à  mourir,  donneroit  lieu,  non  seule- 
ment à  la  vacance  de  la  dignité  impériale,  mais  aussi  à  l'ouverture 
de  la  succession  des  vastes  Etats  de  la  Maison  d'Autriche  réunis 
présentement  sur  la  tête  de  l'Empereur.  Cet  événement  peut  estre 
suivi  de  si  grands  changemens  dans  l'Empire,  et  mesme  dans  le 
sistème  des  affaires  générales  de  l'Europe,  qu'il  doit  estre  l'objet 
de  la  prévoyance  de  ceux  qui,  par  le  rang  qu'ils  tiennent  entre  les 
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souverains,  sont  plus  intéressés  que  les  autres  à  maintenir  la 
tranquilité  générale.  C'est  une  matière  que  le  Sr  de  Vilebois  ne 
doit  pas  vouloir  traiter  directement.  Il  aura  aisément  occasion  d'en 
laisser  raisonner  les  ministres  de  l'Electeur,  et  il  ne  peut  estre  trop 
attentif  à  recueillir  les  différentes  idées  dont  les  uns  et  les  autres 
paroitront  affectés,  sur  ce  qui  pourroit  arriver  en  pareil  cas,  tant 
par  rapport  à  l'élection  d'un  nouvel  Empereur,  que  par  raport  à 
la  succession  des  Etats  de  Maison  d'Autriche.  Il  ne  peut  avoir  sur 
ces  matières  trop  de  circonspection,  et  sans  rechercher  de  pareil- 
les conversations,  il  doit  seulement  ne  se  pas  refuser  à  écouter 
ceux  qui  lui  en  parleroient. 

Il  sera  de  son  devoir  d'entretenir  une  correspondance 
exacte,  non  seulement  avec  les  personnes  chargées  des  affaires 
du  Roy  à  Vienne  et  à  Ratisbonne  mais  aussi  avec  tous  les  autres 
ministres  du  Roy  dans  l'Empire,  l'intention  de  S. M.  estant  que 
ceux  qu'elle  employé  dans  les  cours  étrangères  se  communiquent 
réciproquement  ce  qui  vient  à  leur  connoissance  qui  peut  leur 
estre  de  quelque  utilité  pour  l'exécution  de  ses  ordres,  et  pour 
découvrir  plus  aisément  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  de 
son  service. 

Elle  luy  fait  remettre,  tant  pour  ces  sortes  de  correspon- 
dance que  pour  les  lettres  par  lesquelles  il  rendra  compte  à 
S. M.,  des  tables  de  chiffre  dont  il  devra  se  servir  pour  les 
choses  de  quelque  importance  dont  il  seroit  dangereux  de 
hasarder  le  secret,  en  les  confiant  sans  cette  précaution  aux 
postes  ordinaires. 


Quand  Villebois  arrive  à  Mayence,  une  nouvelle  situation  est  créée 
par  le  traité  de  Séville  du  9  novembre  1729  :  l'Espagne  accorde  aux 
Anglais  et  aux  Hollandais  les  avantages  économiques  jadis  concédés  à 
l'Empereur  par  le  traité  de  Vérone,  en  échange  de  certains  avantages 
en  Italie.  C'est  un  coup  droit  pour  la  Maison  d'Autriche,  frustrée  dans 
ses  intérêts  et  dans  ses  droits.  Le  18  octobre  1731,  la  Pragmatique 
Sanction  est  présentée  à  la  Diète  qui  l'adopte. 


XV 
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Chargé  d'affaires,  puis  Ministre  plénipotentiaire  1 
1732  et  1740 


L'effort  de  l'Empereur  a  réussi.  Les  conclusa  de  la  Diète  rendus 
en  janvier  1732  portent  que  «  la  pramatique  sanction  était  de  nature  à 
sauvegarder  et  à  assurer  l'honneur  et  la  grandeur  de  l'Empire,  sa  consti- 
tution et  la  liberté  de  chacun  des  Etats  ».  Malgré  l'opposition  du 
Palatin,  de  la  Bavière  et  de  la  Prusse,  l'Empire  s'engage  à  soutenir  la 
descendance,  masculine  et  féminine,  de  l'Empereur,  d'après  l'ordre  de 
succession  établi  en  1713,  dans  la  possession  des  pays  héréditaires  des 
Habsbourg. 

L'Electeur  de  Mayence,  François-Louis,  a  été  un  des  artisans  les 
plus  actifs  de  cette  réussite  qui  solidarise  les  princes  avec  leur  chef. 
Reste  à  compléter  l'œuvre  par  l'élection  d'un  Roi  des  Romains.  Fran- 
çois-Louis s'y  prépare  quand  la  mort  le  terrasse.  Le  chapitre  procède 
alors  à  l'élection  du  chanoine  comte  d'Eltz-Kempenick,  prince  âgé, 
d'une  famille  pauvre,  mais  des  plus  anciennes,  de  la  vallée  du  Rhin;  il 


1.  Blondel  (Louis-Augustin),  né  à  Paris  le  26  octobre  1696,  fils  de  François 
Blondel,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  maison  et  couronne  de  France,  est  un  des  plus 
brillants  sujets  de  l'Académie  politique  fondée  par  Torcy  (1713).  Il  voyagea  en 
Espagne  (1717),  à  la  cour  de  Hanovre  (1719),  fut  chargé  d'affaires  à  Turin  (1725), 
avant  d'être  nommé  à  Mayence  (1732).  De  1740  à  1748,  ministre  à  Francfort,  envoyé 
en  mission  à  Mayence,  il  prend  une  part  importante  à  l'élection  de  l'empereur 
Charles  VII  et  exerça  une  grande  influence  sur  la  politique  françaitse  en  Allemagne 
pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche.  (P.  Fould  :  Un  diplomate  au  xvme 
siècle  :  Louis  Augustin  Blondel,  Paris  1914  ;  mémoire  sur  le  Sr  Blondel,  premier 
secrétaire  du  Marquis  de  Torcy  ;  A.E.  Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  vol.  94). 
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passe  pour  être  moins  inféodé  que  son  prédécesseur  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

La  mort  de  François-Louis  est  venu  à  point  pour  la  diplomatie 
française;  celle-ci  a  combattu,  au  moment  de  l'élection,  la  maison 
de  Schoenborn,  «  considérée  comme  prostituée  et  vendue  à  la  Cour 
de  Vienne  »,  elle  espère  pouvoir  reprendre,  avec  le  nouvel  Electeur,  les 
conversations.  L'instruction  que  reçoit  un  des  meilleurs  agents  de  la 
«  carrière  »  rappelle  d'abord  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
obtenue  l'adhésion  des  princes  à  la  Pragmatique.  Le  fait  est  acquis 
et  il  n'y  a  pas  à  y  revenir.  Ce  qu'il  convient  d'éviter,  c'est  l'élection 
possible  et  probable  d'un  Roi  des  Romains.  L'électeur  de  Mayence 
peut,  en  l'occurence,  jouer  un  rôle  important.  Il  conviendrait  enfin  de 
prévoir  l'éventualité  d'une  nouvelle  élection,  l'Electeur  actuel  étant 
âgé  :  il  faut  se  prémunir  contre  le  choix,  par  le  chapitre,  d'un  candidat 
favorable  à  l'Autriche.  Les  instructions  sont  datées  du  1er  octobre  1732, 
Chauvelin  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  Etrangères. 


MÉMOIRE   POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  BLONDEL,  ALLANT  A  MAYENCE 

EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  DE  SA  MAJESTÉ 
PRÈS  LE  NOUVEL  ÉLECTEUR 


Copie    aux   Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    Politique, 
Mayence,  vol.  39,  fol.  383-391.  Date  :  1er  octobre  1732. 


La  Providence  a  enlevé  le  dernier  Electeur  de  Mayence 
aux  vœux  de  la  Cour  de  Vienne,  dans  le  temps  qu'il  travailloit 
le  plus  efficacement  au  succès  des  projets  de  l'Empereur.  Comme 
il  avoit  le  plus  contribué  à  faire  réussir  la  proposition  de  la  garen- 
tie  de  la  pragmatique,  il  n'est  pas  douteux  que,  pour  donner  la 
dernière  main  à  l'ouvrage  de  sa  complaisance  pour  la  Maison 
d'Autriche,  il  n'eust  avancé  l'élévation  du  duc  de  Lorraine  à  la 
dignité  de  Roy  des  Romains. 


LOUIS    AUGUSTIN    BLONDEL  153 

Un  pareil  événement  estoit  trop  intéressant  pour  toute 
l'Europe  pour  ne  pas  désirer  que  le  choix  des  capitulaires  tom- 
bast  sur  un  sujet  moins  dévoué  à  la  Cour  de  Vienne  et  plus 
jaloux  du  bonheur  de  l'Empire.  C'est  dans  cette  veiïe  que  S. M. 
avoit  songé  à  faire  donner  l'exclusion  à  l'évêque  de  Bamberg, 
plus  livré  qu'aucun  des  autres  Schonborn  aux  désirs  de  l'Em- 
pereur. Et,  quoyque  le  chanoine  d'Eltz  ne  fût  peut-être  pas  le 
sujet  le  plus  désirable,  S. M.  est  persuadé  qu'il  n'y  a  nulle  com- 
paraison à  faire  entre  les  deux,  surtout  si  l'on  ne  différoit  pas 
de  prendre  des  mesures  pour  inspirer  à  celuy-ci  des  sentimens 
dignes  d'un  Prince,  directeur  de  l'Empire. 

Son  premier  soin  a  donc  esté  de  faire  passer  à  Mayence  le 
Sr  Chavigny,  pour  complimenter  le  nouvel  Electeur,  et  plus 
encore,  pour  préparer  les  voyes  à  la  personne  que  S. M.  jugeroit 
à  propos  de  faire  résider  près  de  ce  Prince. 

Elle  a  choisy  pour  remplir  cet  employ  le  Sr  Blondel,  qu'un 
assez  long  usage  des  affaires  qu'il  a  conduites  à  la  satisfaction 
de  S. M.  luy  a  fait  juger  plus  propre  que  personne  à  la  servir 
utilement  dans  une  place  qui  demande  autant  de  sagesse  que  de 
talent. 

Et  comme  il  ne  suffiroit  pas  d'avoir  pris  des  avances  auprès 
du  nouvel  Electeur,  si  elles  n'estoient  soutenues  contre  les  dé- 
marches que  la  Cour  de  Vienne  ne  manqueroit  pas  de  faire 
pour  les  rendre  inutiles,  l'intention  de  S. M.  est  que  le  Sr  Blondel 
se  rende  sans  aucun  retardement  à  Mayence. 

Après  avoir  renouvelé  à  l'Electeur  les  assurances  que  le 
Sr  de  Chavigny  luy  a  données  des  sentimens  de  S. M.,  il  mettra 
toute  son  attention  à  se  rendre  personnellement  agréable  à  ce 
Prince  et  à  former  des  liaisons  avec  ceux  qu'il  verra,  par  les 
relations  du  Sr  de  Chavigny  ou  par  luy-même,  avoir  la  princi- 
pale part  à  la  confiance  de  l'Electeur,  afin  de  se  préparer  les 
moyens  de  luy  faire  passer  plus  facilement  les  insinuations  qu'il 
jugera  estre  convenables  au  service  de  S. M. 


15 
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Jusques  là,  il  doit  estre  réservé  à  parler  sur  les  affaires, 
à  moins  qu'il  ne  s'en  présente  des  occasions  bien  naturelles  et, 
même  alors,  il  le  doit  faire  avec  modération  et  sans  chaleur, 
parce  que,  sans  cela,  il  ne  feroit  qu'augmenter  le  crédit  des  par- 
tisans de  l'Empereur,  qui  sont  accoutumés  à  employer  les  pro- 
pos les  plus  amiables,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  leur 
but.  Il  faudra  seulement  qu'il  soit  attentif  aux  discours  qu'ils 
tiendront,  parce  que,  souvent,  ils  ne  sont  point  scrupuleux  sur 
l'exacte  vérité  et  qu'il  y  auroit  des  erreurs  qu'il  ne  conviendroit 
pas  de  laisser  établir,  parce  que  les  suites  en  seroient  trop  dan- 
gereuses, mais  relevant  toujours  tous  les  faits  sans  aucune  sorte 
de  vivacité.  Telle  seroit  entre  autres  la  terreur  que  l'on  voudroit 
inspirer  des  résolutions  de  S. M.,  dont  on  ne  travaille  que  trop 
à  rendre  les  intentions  suspectes,  et  c'est  en  quoy  il  est  nécessaire 
d'instruire  plus  particulièrement  le  S1  Blondel,  afin  qu'il  soit 
plus  en  estât  de  parler  dans  les  occasions. 

Dès  avant  que  l'Empereur  entreprist  de  demander  à  l'Em- 
pire la  garantie  de  sa  pragmatique,  on  estoit  instruit  du  dessein 
qu'il  en  avoit  formé,  et  le  Roy  avoit,  dans  cette  veiie,  regardé 
comme  un  grand  avantage,  qu'il  y  eût  en  Allemagne,  un  party 
qui  pust  faire  obstacle  aux  demandes  de  la  Cour  de  Vienne; 
S. M.  vit  aussy  avec  grand  plaisir  que  les  Electeurs  de  Bavière, 
Mayence,  Cologne  et  Palatin  fissent  en  1728  un  renouvellement 
de  leur  ancien  traité  d'union.  L'Electeur  de  Hannover  parois- 
sait  alors  dans  les  principes  les  plus  désirables,  et  l'électeur  de 
Brandebourg  n'estoit  pas  encore  tellement  décidé  par  la  Cour 
de  Vienne  qu'elle  pust  compter  absolument  sur  son  suffrage. 

Tant  que  cette  position  de  l'Empire  subsistoit,  il  n'estoit 
point  à  craindre  que  l'Empereur  osast  demander  la  garantie  de 
son  ordre  de  succession. 

Aussi  ne  négligea-t-il  rien  pour  diviser  une  association  si 
contraire  à  ses  veues.  Il  acheva  de  séduire  et  de  déterminer  le 
Roy  de  Prusse,  il  se  réconcilia  avec  le  Roy  d'Angleterre,  il  ramena 
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à  ses  veues  l'Electeur  de  Cologne  trop  livré  aux  conseils  du  Sr 
de  Plettemberg.  Enfin,  il  gagna  l'Electeur  de  Mayence  à  force 
de  présents,  et  ce  fut,  après  tous  ces  arrangemens  qui  lui  assu- 
roient  la  pluralité  dans  le  Collège  électoral,  qu'il  porta  à  la 
Diette  l'affaire  de  sa  pragmatique.  Les  deux  ministres  qui  exer- 
cent à  Ratisbonne  le  directoire  au  nom  de  l'Electeur  de  Mayence, 
desjà  naturellement  trop  portés  en  faveur  de  la  Cour  de  Vienne, 
n'en  suivirent  que  mieux  les  ordres  de  leur  maître,  et  excepté 
les  seuls  Electeurs  de  Bavière,  Prusse  et  Palatin  qui  résistèrent 
courageusement,  tous  votèrent  pour  la  pragmatique,  plusieurs 
mêmes  avec  un  vif  éloge  de  la  sage  prévoyance  de  l'Empereur. 
Ce  ne  fut  assurément  pas  en  connoissance  de  cause,  ny  dans  la 
persuasion  que  ce  diplôme  de  succession  fût  légal  ny  nécessaire, 
mais  telle  est  la  bassesse  ou  la  prostitution  de  la  pluspart  des 
princes  allemands  qu'ils  fléchissent  à  l'envie  l'un  de  l'autre  sous 
le  joug  qui,  dans  le  fond,  leur  est  le  plus  odieux. 

Quelque  fâcheuse  que  fust  cette  détermination  de  l'Empire, 
il  sembloit  y  en  avoir  une  encore  plus  à  craindre,  c'estoit  celle 
du  consentement  à  l'élection  d'un  Roy  des  Romains.  Le  Sr  Blon- 
del  en  aura  veu  les  principaux  inconvénients  assez  vivement 
peints  dans  différens  écrits  qui  ont  passé  dans  le  public...  2.  Il 
est  à  souhaiter  que  ces  raisons  ayent  fait  assez  d'impression  pour 
retenir  le  nouvel  Electeur,  plus  certainement  qu'elles  n'avoient 
retenu  celuy  qui  vient  de  ternir  la  fin  de  sa  vie  par  le  sacrifice 
des  intérêts  de  sa  Patrie. 

L'intention  de  S. M.  n'est  cependant  pas  que  le  Sr  Blondel 
dans  ses  conversations,  soit  avec  l'Electeur,  soit  avec  ses  mi- 
nistres, adopte  ce  langage  qui  ne  réussiroit  pas  sans  doute  dans 
un  pays  où  l'on  est  aveugle  ou  trop  prévenu  ;  et  il  doit  se  borner 

2.  /  Une  brochure  qui  a  paru  depuis  peu,  sous  le  nom  d'un  cosmopolite,  et 
cette  lecture  tiendra  lieu  au  Sr  Blondel  de  ce  qu'on  pourroit  ici  retracer  de  considé- 
rations intéressantes  pour  toute  l'Europe  en  général  et  pour  l'Empire  en  particulier. 
Titre  de  la  brochure  :  «  Réflexion  d'un  patriote  allemand  impartial  sur  la  demande 
de  garantie  de  la  Pragmatique  sanction  impériale  ».  /  supprimé. 
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à  faire  connoître  que  c'est  une  matière  sur  laquelle,  au  moins,  il 
est  de  la  prudence  d'aller  lentement  et  de  ne  rien  précipiter. 

Le  Sr  Blondel  aura,  sans  doute,  à  combattre  plus  d'une  pro- 
position inspirée  ou  suggérée  par  la  Cour  de  Vienne.  Il  ne  doit 
pas  ignorer  que  ses  ministres  ou  partisans  affectent  de  répandre 
que  la  France  est  toujours  redoutable  pour  le  Corps  germa- 
nique; que  S. M.,  en  s'oposant  à  la  garantie  de  la  pragmatique 
et  en  s'expliquant,  comme  elle  l'a  fait,  sur  le  bruit  de  la  pro- 
chaine élection  d'un  Roi  des  Romains,  développe  des  vues  dan- 
gereuses, comme  si  elle  vouloit  se  ménager  les  moyens  de  profi- 
ter pour  son  agrandissement,  des  troubles  qui  suivroient  la  mort 
de  l'Empereur,  sans  enfans  masles,  s'il  n'y  avoit  pas  été  pourveue 
d'avance;  qu'ainsy,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  d'aider 
à  l'Empereur  à  affermir  Testât  de  sa  Maison.  Des  propos  aussy 
injurieux  au  Roy  que  propres  à  séduire  un  Prince  foible  ou  peu 
éclairé,  doivent  estre  relevés,  mais  avec  douceur,  dans  les  occa- 
sions que  le  Sr  Blondel  auroit  de  s'expliquer.  Il  doit  faire  con- 
noître que  S.  M.  désire  plus  que  personne  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  celle  de  l'Empire,  qu'elle  n'a  absolument  aucune 
vue  d'agrandissement 3,  qu'elle  n'a  point  d'intérest  plus  cher  que 
celuy  du  Corps  germanique.  Et  qu'elle  se  borne  à  estre  extrême- 
ment attentive  à  tout  ce  qui  pourroit  donner  atteinte  à  la  seureté 
de  ses  frontières  ou  rompre  l'équilibre  de  l'Europe.  Il  est  vrai- 
semblable que  ces  asseurances  imposeront  silence  aux  partisans 
de  la  Cour  de  Vienne,  et  accoutumeront  le  nouvel  Electeur  à 
prendre  une  juste  confiance  dans  les  intentions  de  S. M.,  et  il  est 
bien  à  désirer  qu'elles  engagent  ce  Prince  à  ne  se  point  livrer 
aveuglément  aux  impulsions  de  la  Cour  de  Vienne.  Sans  le 
consentement  du  directoire  de  l'Empire,  elle  ne  peut  point  tra- 
vailler à  l'élection  d'un  Roy  des  Romains.  C'est  l'Electeur  de 
Mayence  qui  est  en  droit   de  convoquer  l'assemblée   électorale 

3.  /  que  contente  des  possessions  qu'elle  a  /  supprimé. 
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et  de  faire  les  propositions,  sur  lesquelles,  ensuite,  elle  délibère; 
ainsy,  le  sort  de  nombreuses  grandes  affaires  dépend  uniquement 
de  l'Electeur  de  Mayence,  sans  lequel  l'Empereur  auroit  inuti- 
lement obtenu  le  suffrage  particulier  des  différentes  Cours 
d'Allemagne,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  que  par  les  formes  ordi- 
naires dont  le  Directoire  général  est  le  maître. 

Le  Sr  Blondel  jugera  par  là  qu'il  ne  peut  rien  faire  de  plus 
utile  au  service  de  S. M.  que  d'examiner  s'il  n'y  auroit  aucun 
moyen  de  s'asseurer  que  le  nouvel  Electeur  ne  se  laissera  point 
subjuguer  par  les  instances  ou  persécutions  de  la  Cour  de  Vienne, 
mais  il  observera  que,  sur  cela,  il  ne  doit  faire  aucune  proposi- 
tion à  l'Electeur  sans  des  ordres  exprès  du  Roy  4. 

Il  est  certain  que,  si  l'on  s'expliquoit  prématurément  sur 
cela,  l'Electeur  auroit  une  excuse  plausible  à  alléguer,  sur  le 
fondement  que  sa  qualité  de  directeur  de  l'Empire  ne  luy  per- 
met pas  de  prendre  avec  une  puissance  étrangère  des  engage- 
ments sur  un  fait  qui  regarde  précisément  le  gouvernement 
intérieur  du  Corps  germanique. 

Il  est  vray  que  l'on  pourroit  se  prêter  à  cette  délicatesse  et 
y  suppléer  en  procurant  des  engagemens  entre  le  nouvel  Elec- 
teur et  d'autres  Princes  allemands  bien  intentionnés,  ce  qui 
reviendroit  au  même  pour  le  service  de  S. M.  Mais  il  s'agit  de  se 
bien  asseurer  du  fond  des  dispositions,  après  quoy  S. M.  prendroit 
les  mesures  et  feroit  les  dépenses  nécessaires  pour  procurer  cet 
apuy  et  cette  seureté  à  ses  amis  dans  l'Empire.  C'est  donc  à  quoy 
le  Sr  Blondel  doit  borner  ses  soins,  en  sorte  qu'il  ne  se  méprenne 
point  aux  véritables  sentimens  de  la  Cour,  en  laquelle  il  va  rési- 
der. 

Le  nouvel  Electeur  est  âgé  et  peut  laisser  bientost  Pélectorat 
vacant,  en  sorte  que  l'on  courroit  le  même  risque  des  brigues  de 
l'évêque  de  Bamberg,  soutenues  par  la  Cour  de  Vienne.  Le  Sr 

4.  /  et  sans  une  certitude  apparente  de  succès  /  supprimé. 
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Blondel  saura  que  l'élévation  de  celuy-cy  n'a  manqué  que  par 
une  délibération  du  plus  grand  nombre  de  ne  choisir  qu'un 
capitulaire.  Il  doit  donc  diriger  sa  conduite  de  manière  qu'il 
se  rende  également  utile  au  service  du  Roy,  pour  le  cas  d'une 
nouvelle  élection.  Pour  remplir  cette  veue,  il  est  nécessaire  qu'il 
se  fasse  des  amys  parmi  les  capitulaires,  et  qu'il  entretienne  sans 
affectation  les  sentimens  d'éloignement  que  la  pluspart  ont  mar- 
qués pour  la  famille  des  Schonborn.  Il  examinera  aussy  s'il  n'y 
en  auroit  pas  quelqu'un  des  plus  accrédités  qu'on  pust  entière- 
ment, mais  en  secret,  attacher  aux  intérêts  de  S. M.  par  des 
grâces  personnelles  à  eux  ou  accordées  à  leur  famille. 

Le  Sr  Blondel  trouvera  vraisemblablement  à  Mayence  un 
ministre  de  Bavière.  Il  pourra,  dans  le  particulier,  luy  montrer 
confiance  et  amitié,  mais  il  évitera  au  dehors  tout  ce  qui  impli- 
queroit  de  trop  particulières  liaisons  avec  luy,  et  il  n'aura  pas 
de  peine,  si  c'est  un  homme  sensé,  à  luy  faire  goûter,  par  rap- 
port à  son  maître,  les  raisons  de  ce  ménagement  dont  le  Sr  Blon- 
del sentira  de  plus  en  plus  chaque  jour  la  nécessité. 

S. M.  en  faisant  joindre  ici  la  lettre  de  créance  pour  le  Sr 
Blondel,  ne  lui  prescrit  rien  sur  le  cérémonial  parce  qu'il  n'y  en 
a  aucun  attaché  au  caractère  de  ministre  que  S. M.  luy  donne. 
On  n'en  peut  exiger  aucun  de  luy  comme  il  n'en  a  aucun  à  exi- 
ger. Cela  n'en  est  que  plus  commode  pour  se  ménager  des  accès 
faciles  et  se  mettre  à  portée  de  voir  tout  le  monde,  sans  tirer  à 
conséquence  5. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  premier  octobre  1732. 

*  * 

Les  instructions  reçues  par  Blondel  sont  rapidement  dépassées  par 
les  faits.   Dès  son  arrivée    à    Mayence,   la  mort   d'Auguste  II    pose  le 

5.  Suivent,  d'une  autre  écriture  les  recommandations  ordinaires  sur  les  mémoires 
à  rédiger  au  retour  et  le  dépôt  au  ministère  des  papiers  originaux. 
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problème  de  la  succession  de  Pologne.  De  concert  avec  la  tsarine, 
l'Empereur  a  déclaré  qu'il  s'opposerait  à  l'élévation  du  roi  Stanislas, 
beau-père  de  Louis  XV.  La  mission  de  Blondel  est  ainsi  orientée  vers 
un  but  précis  et  quasi  traditionnel  dans  tous  les  conflits  européens  : 
dissocier  l'Empereur  et  les  princes  de  l'Empire. 

A  Mayence,  où  il  s'ennuie,  Blondel  ne  reste  pas  inactif.  La  besogne 
n'est  pas  aisée.  «  Les  esprits  à  Mayence  sont  dans  une  prévention 
extrême  contre  la  France,  d'une  hauteur  et  d'une  fierté,  comme  si  cha- 
que membre  du  chapitre  était  électeur.  »  Les  moyens  ordinaires  sont 
employés  :  «  L'Electeur  a  bien  voulu  accepter  du  tabac,  d'autres  des 
liqueurs  d'Italie,  du  chocolat,  du  vin  de  Bourgogne  et  de  Champagne... 
Je  ne  connois  que  ce  moyen  de  me  faire  des  amis...  ».  Blondel  gagne  la 
confiance  du  comte  de  Stadion  dont  le  père  a  été  successivement  minis- 
tre des  trois  électeurs  précédents.  Autant  le  père  était  livré  à  la  Cour 
de  Vienne,  autant  le  fils  lui  est  hostile.  La  lutte  devient  ,plus  serrée  avec 
l'arrivée  du  représentant  de  l'Autriche,  le  comte  de  Kuffstein,  en  août 
1733,  diplomate  habile  qui  s'efforce  d'atteindre  un  double  but  :  engager 
l'Electeur  à  convoquer  les  Cercles,  le  porter  à  proposer  à  la  Diète,  en 
cas  où  les  Français  passeraient  le  Rhin,  que  la  guerre  qui  en  résulterait 
soit  déclarée  guerre  d'Empire. 

Cependant,  l'armée  française  attaque  le  fort  de  Kehl.  Blondel 
remet  à  l'Electeur  une  note  solennelle  adressée  aux  Electeurs  et  Princes 
de  l'Empire,  déclarant  que  le  Roi  de  France  veut  conserver  la  paix 
avec  le  corps  germanique  :  la  prise  de  Kehl  n'est  qu'une  simple  mesure 
de  sécurité,  ne  préludant  à  aucune  conquête.  Mais  le  séjour  de  Mayence 
devient  de  plus  en  plus  difficile.  Blondel  se  plaint  à  Pecquet,  premier 
commis  aux  Affaires  Etrangères  «  de  son  douloureux  martyr  :  quelles 
gens  !   quelle  conduite  !  Quels  sentiments  !  » 

A  la  Diète,  l'Electeur  de  Mayence  fait  cause  commune  avec  l'Em- 
pereur, malgré  la  protestation  des  Electeurs  de  Bavière,  de  Cologne, 
du  Palatin;  la  Diète  dresse  son  conclusion  et  déclare  la  guerre  à  la 
France.  Blondel  diffère  son  départ,  afin  d'être  le  plus  longtemps 
possible  témoin  du  mouvement  des  troupes.  Le  9  avril  1734,  il  quitte 
Mayence  et  se  rend  chez  l'Electeur  palatin. 

II 

La  mort  de  l'Empereur  Charles  VI,  le  19  octobre  1740,  a  ouvert 
la  double  succession  autrichienne  et  impériale,  que  Fleury  a  décidé 
de  dissocier.  Une  nouvelle  élection  impériale  se  prépare.  Charles-Louis- 
Auguste  Fouquet,  comte  de  Belle-Isle,  obtient  la  charge  de  l'ambas- 
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sade  française  qui  doit  se  rendre  à  Francfort.  Le  Roi  nomme  Blondel 
«  ministre  à  l'élection  sous  le  maréchal  de  Belle-Isle  ».  Ses  instructions 
l'envoient  d'abord  à  Mayence  pour  disposer  favorablement  l'esprit  de 
l'Electeur  et  y  ménager  une  visite  éventuelle  de  Belle-Isle.  Le  diplomate 
a  mission  également  de  préparer  le  séjour  du  Maréchal  à  Francfort. 
Blondel  part  pour  Mayence  le  2  janvier  1741.  Les  instructions  du  diplo- 
mate sont  datées  du  25  décembre  1740,  Amelot  de  Chaillou  étant  secré- 
taire d'état  des  Affaires  Etrangères. 


INSTRUCTION  DU  ROY  AU  SIEUR  BLONDEL 

ALLANT  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  DE   SA  MAJESTÉ 
PRÈS    L'ÉLECTEUR  DE   MAYENCE 

Minute  aux  Archives    du    Ministère    des   Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
Mayence,  supplément  3,  fol.  66-77  et  vol.  41,  fol.  1-11.  Date   :  25  décembre  1740. 

Dès  le  moment  que  Sa  Majesté  a  esté  informée  que  l'Empe- 
reur Charles  VI  avoit  fini  ses  jours,  elle  a  prévu  que  cet  événe- 
ment fixeroit  l'attention  générale  des  Puissances  de  l'Europe. 
Que  la  diversité  de  leurs  intérêts  leur  feroit  envisager  différem- 
ment, les  changements  qui  pouroient  en  résulter  dans  le  sisteme 
politique  que  chacune  d'elles  avoit  pu  se  former,  et  que  quel- 
ques unes  d'entre  elles  s'efforceroient  de  faire  prévaloir  dans 
cette  conjoncture  leurs  viies  particulières  ;  elle  a  jugé  aussi,  que 
les  Electeurs  de  l'Empire  estoient  principalement  intéressés  à 
prendre  en  cette  occasion  de  telles  mesures  qu'ils  pussent  user 
en  liberté  et  indépendament  de  toutes  considérations  étrangères 
de  leur  droit  d'élection,  pour  élever  à  la  dignité  impériale  le 
prince  qu'ils  estimeroient  le  plus  propre  à  faire,  à  tous  égards,  le 
bien  de  l'Empire;  et  c'est  dans  cette  viie  de  concourir  à  une 
œuvre  si  salutaire  que  S.M.  vient  de  nommer  le  Sr  Cte  de  Belle 
Isle  pour  se  rendre  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  dans  la  ville  de  Francfort  où  la  Diette  est  convoquée 
pour   cette  élection;  et  comme  c'est   à  l'Electeur    de  Mayence 
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comme  Chancelier  de  l'Empire  en  Allemagne,  qu'il  appartient  de 
diriger  les  opérations  de  cette  Diette  Electorale  ;  que  cette  dignité 
qui  luy  donne  le  premier  rang  entre  les  Electeurs,  luy  asseure 
aussi  une  influence  principale  dans  toutes  les  affaires  publiques 
du  corps  germanique;  et  que  Sa  Majesté  a  lieu  de  se  persuader, 
que  cet  Electeur  ne  peut  rien  désirer  de  plus  avantageux  pour 
le  maintien  de  la  liberté  de  l'élection  que  d'estre  asseûré  des 
offices  et  de  l'appuy  de  Sa  Majesté  pour  en  éloigner  toute  vio- 
lence, elle  a  jugé  devoir  luy  en  faire  porter  les  premières  assu- 
rances par  un  ministre  de  sa  part  et  elle  s'est  déterminée  d'au- 
tant plus  volontiers  à  confier  cette  commission  au  Sr  Blondel,  dont 
elle  a  éprouvé  le  zèle  et  la  fidélité  dans  les  services  qu'il  luy  a 
précedament  rendus  à  son  entière  satisfaction  en  diverses  cours, 
qu'outre  la  connoissance  qu'elle  a  de  son  expérience  et  de  ses 
talens  pour  les  affaires,  elle  sait  que  sa  personne  ne  peut  qu'estre 
très  agréable  à  l'Electeur  de  Mayence,  auprès  de  qui  il  a  desjà 
esté  employé  de  la  part  de  S.M.,  il  y  a  peu  d'années,  cet  Electeur 
luy  ayant  mesme  rendu  en  diverses  rencontres,  des  témoignages 
honorables  de  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue. 

Ledit  Sr  Blondel  sait  par  luy-mesme  quels  sont  les  usages 
de  la  Cour  de  Mayence  pour  les  traittemens  faits,  tant  de  la  part 
de  l'Electeur,  que  des  seigneurs  ou  principaux  ministres  atta- 
chés à  sa  personne,  au  ministre  de  Sa  Majesté;  ainsy,  elle  ne  luy 
prescrit  rien  à  cet  égard,  elle  croit  seulement  devoir  luy  faire 
observer  que,  comme  il  ne  se  trouvera  revestu  d'aucun  caractère 
public,  il  luy  sera  libre  de  voir  sans  conséquence  toutes  les  per- 
sonnes qui  pourront  luy  donner  des  lumières  et  des  moyens  de 
rendre  des  services  utiles  dans  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  ses 
soins  et  de  ses  attentions. 

Sa  Majesté  fait  joindre  au  présent  mémoire  la  lettre 
qu'elle  écrit  à  l'Electeur  de  Mayence  pour  accréditer  ledit  Sr 
Blondel  auprès  de  ce  Prince;  et  comme  il  n'a  besoin  d'aucune 
instruction  sur  les  formalités  à  observer  pour   la  présentation 
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de  cette  lettre  de  créance,  S. M.  luy  recommande  seulement  de 
se  conformer  à  ce  qu'elle  contient  des  sentimens  de  bienveillance 
et  d'affection  que  S. M.  a  véritablement  pour  cet  Electeur  per- 
sonnellement, et  de  ses  dispositions  à  se  concerter  avec  luy  dans 
tout  ce  qu'il  estimera  estre  du  bien  et  de  l'avantage  de  l'Empire, 
relativement  à  la  prochaine  élection  du  nouvel  Empereur. 

Il  doit,  dans  ses  premières  visites,  aux  seigneurs  et  princi- 
paux ministres  de  cette  Cour,  se  borner  à  des  pareilles  asseû- 
rances  générales  des  sentimens  et  dispositions  de  S.  M.,  mais, 
après  ces  premières  formalités  de  pur  cérémonial,  il  doit,  dans 
ses  premiers  entretiens,  tant  avec  l'Electeur  qu'avec  les  ministres 
qu'il  saura  être  de  sa  plus  intime  confidence,  s'étendre  un  peu 
plus  sur  ce  que  le  Roy,  ayant  nommé  le  Sr  Comte  de  Belle-Isle 
pour  se  trouver  à  Francfort  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire  pendant  la  diette  d'élection,  et  Sa  Majesté,  ne 
voulant  luy  donner  pour  cette  commission  d'autres  instructions 
que  celles  qui  pouront  estre  concertées  avec  cet  Electeur,  elle 
luy  a  ordonné  de  se  rendre  incessament  auprès  de  luy  pour 
recevoir  ses  bons  conseils,  et  voir  ensemble  ce  qu'il  sera  possible 
de  faire  pendant  le  cours  de  cette  Diette,  tant  pour  asseurer 
de  plus  en  plus  la  liberté  de  l'élection,  que  pour  prévenir  tout 
ce  qui  pourroit,  dans  la  suite,  occasionner  de  nouvelles  guerres 
entre  la  France  et  l'Empire,  et  cimenter  la  paix  sur  des  fonde- 
mens  qui  puissent  en  assurer  la  durée  pour  longtemps,  et  s'il  est 
possible,  à  perpétuité. 

Le  Sr  Blondel  poura  juger  par  la  manière  dont  cette  pre- 
mière proposition  sera  reciie,  si  l'Electeur  n'est  point  entré  dans 
quelque  engagement,  qui  puisse  oster  l'espérance  de  retirer  au- 
cune utilité  du  voyage  du  Comte  de  Belle-Isle  à  Mayence,  mais, 
comme  il  peut  arriver  que  cet  Electeur,  sans  mesme  estre  entré 
dans  aucun  engagement  qui  puisse  estre  suspect  à  S. M.,  croye 
devoir  éluder  de  recevoir  la  visite  du  comte  de  Belle-Isle,  en 
prétextant  sa   répugnance  et   opposition   à  tout   ce  qui  pouroit 
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avoir  l'apparence  de  sollicitations  pour  gagner  son  suffrage,  ei 
le  faire  sortir  de  l'impartialité  qu'il  doit  observer  entre  les  con- 
currens  à  la  dignité  impériale,  le  Sr  Blondel  ne  doit  pas  se  rebu- 
ter par  les  premières  démonstrations  qui  pouroient  luy  estre 
faites  pour  détourner  le  voyage  du  comte  de  Belle-Isle  à 
Mayence,  et  il  s'autorisera  mesme  de  l'exemple  de  la  mission  du 
comte  Colloredo,  nouvellement  arrivé  de  la  part  de  la  Cour  de 
Vienne  auprès  des  Electeurs  du  Rhin,  pour  faire  concevoir  que 
S. M.  auroit  un  juste  sujet  de  se  plaindre  de  l'Electeur,  si,  après 
avoir  reçeu  ledit  Colloredo,  il  persistoit  à  faire  difficulté  de  rece- 
voir, par  le  comte  de  Belle-Isle,  toutes  les  asseurances  qu'il  peut 
désirer  des  dispositions  de  S. M.  à  concourir  de  tout  son  pouvoir, 
suivant  les  bons  conseils  de  cet  Electeur,  à  tout  ce  qui  sera  estimé 
pouvoir  estre  de  plus  avantageux  à  l'Empire  en  général  et  à 
ses  différens  membres  en  particulier. 

Il  faut  donc  espérer  que,  de  manière  ou  d'autre,  l'Electeur 
de  Mayence  donnera  les  mains  à  recevoir  le  comte  de  Belle-Isle, 
mais,  comme  il  se  propose  de  voir  d'abord,  chemin  faisant, 
l'Electeur  de  Trêves  qui  se  trouve  sur  sa  route,  et  que,  dans  la 
rigueur  du  cérémonial,  la  première  visite  seroit  due  à  l'Electeur 
de  Mayence,  comme  celuy  qui  tient  la  première  place  dans  le 
collège  électoral,  il  ne  peut  estre  que  convenable  que,  par  forme 
d'égards  et  de  politesse,  le  Sr  Blondel  en  fasse  luy-mesme  la 
remarque  à  cet  Electeur,  en  luy  observant  que,  comme  le  tems 
presse,  et  qu'il  faut  ménager  tous  les  momens,  ce  sera  pour  faire 
plus  de  diligence  que  le  comte  de  Belle-Isle  passera  d'abord  à 
Trêves,  et  que,  par  cette  mesme  raison,  il  suspendra  de  se  reves- 
tir  du  caractère  public  d'Ambassadeur  extraordinaire,  jusqu'à 
ce  qu'après  avoir  vu  dans  des  audiences  particulières  les  Elec- 
teurs de  Mayence  et  de  Trêves,  afin  d'éviter  les  longueurs  cau- 
sées ordinairement  par  les  embaras  du  cérémonial,  il  puisse  se 
mettre  en  marche,  avec  toute  sa  maison,  pour  se  rendre  à  Franc- 
fort. 
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Le  Sr  Blondel  ne  doit  point  obmettre  de  prévenir  aussi  les 
ministres  de  la  Cour  de  Mayence,  sur  le  traittement  distingué 
que  ce  comte  peut  attendre  de  l'Electeur  leur  maître,  quand 
mesme  il  ne  seroit  regardé  à  cette  Cour,  que  comme  gouver- 
neur d'une  des  principales  provinces  de  France;  le  Prince,  étant 
informé  que  c'est  pour  faciliter  les  affaires  que  le  comte  de  Belle- 
Isle  suspendra  d'arborrer  publiquement  le  caractère  d'ambas- 
sadeur du  Roy,  se  portera  vraisemblablement  de  luy-mesme  à 
marquer  en  sa  personne  son  respect  pour  Sa  Majesté,  mais  quoy 
qu'il  en  soit,  le  Sr  Blondel  doit  prévoir  et  arranger  toutes  choses, 
en  sorte  que,  s'il  y  a  quelque  difficulté,  elle  se  trouve  aplanie 
avant  l'arrivée  du  comte  de  Belle-Isle. 

Le  comte  de  Belle-Isle  chargera  vraisemblablement  le  Sr 
Blondel  de  faire  remettre  au  préteur  et  conseil  de  Francfort,  la 
lettre  qu'il  doit  leur  écrire,  pour  leur  annoncer  que,  devant  se 
rendre  dans  leur  ville  avec  le  caractère  d'ambassadeur,  il  s'attend 
de  trouver,  de  leur  part,  toutes  les  facilités  qu'il  peut  espérer 
pour  estre  asseuré  de  quelques  maisons  convenables  pour  loger 
sa  personne  et  ceux  de  sa  suite  et  de  son  cortège.  Le  Sr  Blondel 
poura  confier  à  l'Electeur  de  Mayence  cette  précaution  que  le 
comte  de  Belle-Isle  a  jugé  devoir  prendre  de  bonne  heure,  à 
cause  des  difficultés  qu'il  y  a  ordinairement,  de  trouver  des 
logemens  commodes  dans  les  villes,  où  des  cérémonies  extraor- 
dinaires attirent  un  grand  concours  de  princes  étrangers.  L'em- 
barras, à  cet  égard,  peut  estre  d'autant  plus  grand  à  Francfort, 
pendant  la  durée  de  la  Diette  d'élection,  que  les  Electeurs  comme 
personnes  privilégiées,  se  font  marquer  et  réserver,  par  le  Maré- 
chal de  l'Empire,  pour  leurs  logemens,  des  quartiers  dont  chacun 
comprend  un  grand  nombre  des  principales  maisons,  et  qu'ils 
ne  se  portent  pas  aisément  à  tolérer,  que  des  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  ayent  leur  habitation  dans  ces  quartiers. 
Il  est  absolument  nécessaire  de  prévenir  à  cet  égard  tout  incon- 
vénient, et  c'est  une  des  choses  sur  lesquelles  le  Sr  Blondel  doit 
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principalement  veiller;  en  sorte  que,  s'il  est  nécessaire  que 
l'Electeur  de  Mayence  écrive  à  la  ville  de  Francfort  pour  faire 
lever  les  obstacles  ou  difficultés  qui  pouroient  s'y  rencontrer,  il 
puisse  l'engager  à  faire  cette  démarche  à  l'exemple  de  l'Electeur 
Jean-Philipe  de  Schonborn,  son  prédécesseur,  qui  en  usa  ainsi 
en  1657  pour  asseurer  au  duc  de  Gramont  et  au  Sr  de  Lyonne, 
ambassadeurs  extraordinaires  de  France,  les  logemens  qu'ils 
avoient  retenus  dans  Francfort  pour  une  pareille  Diette 
d'élection. 

Au  reste,  S.M.  ne  doute  pas  que  le  Sr  Blondel  ne  donne 
toute  son  attention  à  se  rendre  agréable  à  l'électeur  de  Mayence 
et  à  ses  principaux  ministres  et  officiers,  et  véritablement,  il  ne 
pourra  rendre  à  S.M.  de  bons  et  utiles  services,  qu'autant  qu'il 
poura  se  concilier  la  confidence  de  ceux,  qui  seront  en  estât  de 
luy  donner  de  bons  avis  sur  le  cours  des  affaires  qui  pouront 
avoir  raport  à  la  prochaine  élection.  Pendant  le  séjour  qu'il 
fera  à  Mayence,  il  s'appliquera  principalement  à  démêler  ce 
que  pense  l'Electeur  sur  le  droit  du  chef  de  l'Empire,  et  a  ac- 
quérir des  notions  qu'il  puisse  communiquer  au  comte  de  Belle- 
Isle  à  son  arrivée,  et  qui  puissent  mettre  l'ambassadeur  de  S.M. 
en  état  de  diriger  plus  justement  sa  conduite,  mais  il  ne  laissera 
rien  pénétrer  des  vues  ni  des  dispositions  particulières  de  S. M., 
par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  prétendre  au  throne  impérial 
et,  soit  avant  l'arrivée  du  comte  de  Belle-Isle  à  Mayence,  soit 
pendant  son  séjour  à  Francfort,  où  S.M.  permettra  au  S1  Blondel 
de  suivre  l'Electeur,  il  doit  bien  se  garder  d'entrer  de  luy-mesme 
en  matière  avec  ce  Prince  ou  ses  ministres,  sur  les  affaires  qui  font 
l'objet  de  l'ambassade  du  comte  de  Belle-Isle.  Il  doit  donc,  jus- 
qu'au départ  de  cet  ambassadeur  pour  revenir  auprès  de  S. M., 
se  borner  à  des  discours  généraux  et  aux  asseurances  ordinaires 
des  bonnes  intentions  de  S. M.,  à  moins  que  le  comte  de  Belle- 
Isle  ne  luy  prescrivît,  en  quelque  occasion  particulière,  de  sortir 
de  cette  réserve,  ou  que  S.M.  ne  l'autorisât  par  des  ordres  exprès, 
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à  entrer  dans  quelque  explication  nécessaire  avec  l'Electeur  de 
Mayence  ou  ses  ministres. 

Il  sait  quelles  sont  les  intentions  de  S. M.  sur  la  correspon- 
dance qu'elle  entend  que  les  ministres  chargés  de  ses  affaires 
en  pays  étrangers  entretiennent  entre  eux,  et  elle  compte  sur 
son  exactitude  à  s'y  conformer. 

Il  est  pareillement  instruit  de  la  volonté  de  S. M.  sur  le 
point  de  la  restitution  des  papiers  des  ministres  qu'elle  employé 
près  les  Princes  étrangers,  pour,  lesdits  papiers,  estre  conser- 
vés au  dépôt  des  Affaires  étrangères,  mais  elle  compte,  de  plus, 
qu'à  son  retour,  il  remettra  une  relation  détaillée  de  ce  qui  se 
sera  passé  de  plus  important  sous  ses  yeux  pendant  la  durée 
de  la  commission  qu'elle  luy  confie,  et  de  tout  ce  qui  poura 
donner  une  connoisance  exacte,  tant  du  caractère  et  des  incli- 
nations des  principaux  ministres  de  l'Electeur  de  Mayence,  que 
des  forces  actuelles  de  ce  Prince  et  de  l'état  des  pays  soumis 
à  son  obéissance. 

Fait  à  Versailles,  le  25  décembre  1740. 

• 
•  * 

Arrivé  à  la  Cour  de  Mayence,  Blondel  y  rencontre  les  envoyés 
et  ministres  dAutriche,  de  Saxe,  de  Prusse  et  de  Cologne.  Fleury  avait 
mis  à  sa  disposition  500  000  livres;  s'agissant  d'une  élection  impériale, 
les  prix  étaient  élevés  :  au  neveu  de  l'Electeur,  200  000  livres  :  au 
baron  de  Groschlag,  conseiller  intime  de  l'Electeur  :  80  000  livres  : 
au  chancelier  Jean  Jacques  Joseph  Bentzel:  une  pension  de  6  000  livres, 
qui  ne  l'empêchera  pas  d'ailleurs  de  manquer  à  ses  engagements.  Quels 
sont  les  buts  à  atteindre  ?  Si  possible,  éviter  la  guerre  avec  l'Empire 
et  combattre  la  candidature  de  François  de  Lorraine,  devenu  grand 
duc  de  Toscane,  à  la  mort  du  dernier  Médicis,  et  époux  de  Marie-Thé- 
rèse. Blondel  fait  preuve  d'une  clairvoyance  et  d'une  absence  de  pré- 
jugés qui  font  honneur  à  l'Académie  politique  du  marquis  de  Torcy, 
dont  il  est  issu.  Il  recommande  à  Fleury  de  ne  faire  cause  commune 
avec  aucun  des  candidats  possibles  :  ni  avec  Charles  Albert  de  Bavière 
— -    «  outre  que  ses  revenus  sont  médiocres,  il  est  endetté  de  plus  de 
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40  millions,  ses  troupes  sont  défectueuses,  leur  armement  est  défec- 
tueux »  — ,  ni  avec  Auguste  III,  électeur  de  Saxe  —  «  prince  mol, 
paresseux  qui  passe  sa  vie  en  robe  de  chambre  dans  sa  chambre,  avec 
l'Electrice  et  quelques  commères  marchandes,  il  a  peu  de  troupes  bien 
armées,  point  exercées,  sans  discipline...»  Epris  de  réalisme  politique, 
il  déclare  : 

«  Sa  Majesté  trouveroit  peut-être  préférable  de  concourir  à 
l'élection  du  grand  duc  de  Toscane,  pour  lequel  on  peut  convenir  avec 
la  reine  de  Hongrie  d'arrangemens  convenables  et  satisfaisans,  soit  pour 
la  Saxe,  et  pour  la  Bavière,  et  même  pour  la  couronne  de  France...  », 
reprise  à  un  siècle  de  distance,  de  la  politique  de  Mazarin,  au  moment 
de  l'élection  —  acceptée  —  de  1658  et  de  la  constitution  de  la  Ligue  du 
Rhin.  Au  départ  de  Blondel,  Fleury  hésite  encore:  les  instructions 
portent  la  trace  de  cette  irrésolution,  elles  expliquent  la  conduite  de 
Blondel  au  début  de  son  ambassade. 

Conseillé  par  le  comte  de  Stadion,  le  diplomate  suit  une  ligne 
politique  habile  :  «  Ne  pas  déclarer  ouvertement  quel  étoit  son  candidat 
préféré,  mais  soutenir  simplement  que  la  France  ne  poursuivoit  qu'un 
but  :  la  liberté  de  l'élection  et  le  choix  d'un  prince  capable  de  gou- 
verner l'Empire  et  de  préserver  des  guerres  avec  elle  ».  Cependant  le 
neveu  de  l'Electeur  «  qui  joignoit  à  l'ignorance  la  plus  grossière 
l'avarice  la  plus  sordide  »  est  gagné  par  Colloredo,  l'ambassadeur  autri- 
chien, de  même  le  baron  Groschlag  «  le  plus  faux  de  tous  les  hommes, 
menteur,  fanfaron,  ambitieux,  et  avaricieux  à  un  point  excessif  ».  Blon- 
del se  rend  de  temps  en  temps  à  Francfort,  qui  se  trouve  tout  près  de 
Mayence  et  qui  repose  de  l'ennui  de  la  ville  archiépiscopale.  Il  y  pré- 
pare l'entrée  et  le  séjour  de  Belle-Isle  :  les  loyers  sont  excessifs,  les 
difficultés   sont  grandes. 

Cependant  Belle-Isle,  d'ambassadeur  de  la  paix  se  transforme  en 
apôtre  de  la  guerre.  Quand  Blondel  arrive  à  Francfort,  la  rupture  avec 
Marie-Thérèse  est  décidée.  L'élection  antiautrichienne  a  lieu  le  20 
janvier  1742  :  l'Empereur  Charles  VII  de  Bavière  l'emporte.  Triomphe 
sans  lendemain  d'une  politique  qui  n'était  pas  celle  de  Blondel  mais 
qu'il  doit  cependant  servir  de  façon  étroite  :  le  1er  mai  1742,  étant 
encore  ministre  du  Roi  auprès  de  l'Electeur  de  Mayence,  il  est  nommé 
«  par  Sa  Majesté  pour  résider,  en  qualité  de  son  ministre  auprès  de  la 
Diète  générale  de  l'Empire  convoquée  (par  Charles  VII)   à  Francfort.  » 


XVI 

KEMPFER    DE    PLOBSHEIM 

Ministre  plénipotentiaire  * 
1757  et  1764 


Le  renversement  des  alliances  opéré  par  le  premier  traité  de 
Versailles  (1er  mai  1756)  a  modifié  l'échiquier  diplomatique  en  Alle- 
magne. Bien  que  l'envoyé  français  à  Ratisbonne,  Le  Maire,  eût  pour 
mission  de  répéter  aux  protestants  que  le  traité  ne  tendait  pas  à  établir 
«  le  despotisme  de  la  cour  de  Vienne  dans  l'Empire  et  à  élever  la 
religion  catholique  sur  les  débris  de  la  protestante  »,  il  est  évident  que 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  une  entente  parfaite  entre  les  Electeurs 
ecclésiastiques  et  la  Cour  de  France  tombaient  d'eux-mêmes. 

Un  résident  de  France  est  envoyé  à  Mayence  à  la  demande  même 
de  l'Electeur,  Jean-Frédéric-Charles  d'Ostein  (1743-1763),  qui,  dans  la 
guerre  précédente,  s'était  signalé  par  une  attitude  résolument  favorable 

1.  Kempfer  (Jean-Baptiste,  seigneur  de  Plobsheim),  jurisconsulte,  d'origine 
alsacienne.  Son  père,  Jean  Nicolas,  époux  de  Jeanne  de  Règemorte,  syndic  du 
directoire  de  la  noblesse  et  bailli  d'Illkirch,  avait  joué  un  rôle  important  au  moment 
de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France  (1682).  Né  à  Strasbourg  le  13  mars  1712,  Jean- 
Baptiste  a  été  pourvu  d'une  charge  de  commissaire  des  guerres  depuis  1741,  il  a  fait 
en  cette  qualité  10  campagnes  pendant  les  deux  dernières  guerres.  En  1757,  il  est 
désigné,  à  la  demande  de  l'Electeur,  comme  ministre  plénipotentiaire  du  Roi.  En 
1764,  il  est  envoyé  en  cette  qualité  à  la  diète  électorale  du  Roi  des  Romains.  Il  est 
nommé  ministre  du  Roi  près  du  cercle  électoral,  du  cercle  du  Haut-Rhin  et  du  cercle 
de  Westphalie.  Il  a  obtenu  du  Roi  diverses  pensions  et  des  lettres  de  noblesse  en 
août  1775.  Il  meurt  à  Strasbourg  en  1789(  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, Personnel,  lre  série,  vol.  40,  fol.  196  et  210  ;  Corr.  Politique,  Mayence,  vol.  56, 
fol.  417-437  ;  Bibliothèque  de  la  ville  de  Trêves,  fonds  Corberon-Bruges,  ms  1307, 
517,  fol.  325). 
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aux  Habsbourg.  En  1757,  la  conjoncture  militaire  vient  d'être  modifiée 
par  l'invasion  foudroyante  de  la  Saxe  par  Frédéric  II  (29  août  1756) . 
Frédéric  se  présente  comme  «  l'infracteur  de  la  paix  publique  ».  A  la 
Diète  se  déroulent  des  séances  agitées  :  l'Empereur  presse  les  Cercles 
d'entrer  en  campagne  à  ses  côtés  et  veut  obtenir  la  mise  du  Roi  de 
Prusse  au  ban  de  l'Empire. 

La  position  de  la  France  est  délicate.  Garante  des  traités  de  West- 
phalie,  alliée  de  l'Autriche,  elle  veut  cependant  éviter  des  mesures 
juridiques  extrêmes  qui  risqueraient  d'alerter  tout  le  camp  protestant, 
transformant  la  lutte  politique  en  une  guerre  de  religion.  Entre  temps, 
l'armée  des  cercles  réunie  à  l'armée  française  commandée  par  Soubise 
est  battue  par  Frédéric  II  à  Rossbach  le  5  novembre. 

Les  instructions  reçues  par  le  sr  Kempfer  sont  conçues  de  manière 
générale;  il  s'agit  avant  tout  de  développer  de  bonnes  relations,  en 
profitant  de  l'amitié  de  l'Electeur  pour  le  sr  Kempfer.  Les  instructions 
sont  datées  du  10  novembre  1757,  Bernis  étant  secrétaire  d'état  des 
Affaires  Etrangères. 


LETTRE  POUVANT  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  KEMPFER, 

ENVOYÉ  A  LA  COUR  ÉLECTORALE  DE  MAYENCE 
EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  RÉSIDENT 

Copie  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Correspondance  politi- 
que, Mayence,  vol.  46,  fol.  141-146.  Date   :  10  novembre  1757. 

L'Electeur  de  Mayence,  Monsieur,  a  fait  représenter  au 
Roy  que  les  raisons  qu'il  avoit  eues  cy-devant  de  se  priver  de 
la  présence  d'un  ministre  de  France  à  sa  Cour  ne  subsistoient 
plus  et  qu'il  souhaittoit  que  vous  fussiez  choisi  pour  remplir  cette 
place  auprès  de  lui.  Comme  S. M.  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de 
faire  des  choses  agréables  à  Son  Altesse  Electorale  et  qu'on  luy 
a  rendii  les  témoignages  les  plus  avantageux  de  votre  zèle  pour 
le  bien  de  son  service  et  de  la  connoissance  que  vous  avez  des 
affaires  d'Allemagne,  elle  n'a  pas  hésité  à  déférer  entièrement 
aux  désirs  de  ce  Prince  en  vous  donnant  la  qualité  de  son  mi- 
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nistre  près  de  luy  et  elle  ne  doute  pas  que  vous  n'employiez  tous 
vos  soins  pour  faire  honneur  à  son  choix. 

A  cet  effet,  je  vous  envoie  les  lettres  de  créance  du  Roy 
que  vous  remettrez  à  l'Electeur  et  vous  y  ajouterez  les  assurances 
de  la  haute  estime  de  S. M.  pour  S.A.E.,  et  de  sa  confiance  dans  la 
droiture  de  ses  intentions,  dans  son  zèle  généreux  pour  la  cause 
commune  et  dans  son  attachement  particulier  à  sa  personne. 

D'aprèz  ces  sentiments  du  Roy,  Monsieur,  vous  concevrez 
aisément  que  l'objet  principal  de  votre  attention  doit  être  de 
vous  rendre  de  plus  en  plus  agréable  à  l'Electeur  et  à  ses  minis- 
tres, de  cultiver  et  augmenter,  s'il  est  possible,  l'union  et  la 
bonne  intelligence  qui  régnent  entre  S.M.  et  S.A.E.  et  d'établir 
la  plus  parfaite  confiance  entre  elles;  le  Roy  est  d'autant  plus 
persuadé  que  l'Electeur  voudra  bien  concourir  de  son  côté  à 
réaliser  ces  dispositions,  qu'outre  qu'elles  sont  très  louables  par 
elles-mêmes,  elles  paroissent  encore  nécessaires  dans  les  circons- 
tances actuelles,  n'aiant  rien  de  plus  conforme  au  bien  de  l'Em- 
pire que  l'établissement  de  l'union  et  de  la  confiance  entre  le 
Roi,  garant  des  loix  et  constitutions  germaniques,  assurées  par 
les  traités  de  Westphalie,  et  le  premier  Electeur  de  l'Empire 
dépositaire  de  ces  mêmes  loix,  surtout  quand  le  Roy  et  l'Electeur 
sont  animés  du  zèle  le  plus  ardent  et  font  de  communs  efforts 
pour  sauver  la  liberté  de  l'Empire  de  la  ruine  dont  elle  est  mena- 
cée par  l'infracteur  de  la  paix  publique  et  par  ses  adhérents. 

Il  seroit  superflu  d'entrer  dans  de  grands  détails  avec  vous 
sur  les  affaires  allemandes.  Vous  avés  vu  l'origine  et  les  progrès 
de  la  guerre  qui  s'y  est  allumée,  vous  êtes  au  fait  des  procédures 
du  conseil  aulique  et  des  mesures  prises  par  la  diette  contre  l'in- 
fracteur de  la  paix  publique,  les  déclarations  du  Roy  à  l'Empire 
vous  ont  fait  connoître  que  c'est  sa  fidélité  à  ses  engagemens 
comme  garant  des  traités  de  Westphalie  et  allié  des  Etats  les 
plus  considérables  de  l'Empire,  qui  l'a  obligé,  sur  les  réquisi- 
tions qui  lui  en  ont  été  faites,  de  prendre  part  à  la  guerre  d'Aile- 
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magne,  et  que  c'est  par  un  excès  de  zèle  pour  le  salut  de  l'Empire 
que  S. M.  fait  des  efforts  immenses  pour  contribuer,  avec  tous 
les  Etats  bien  intentionnés  et  surtout  avec  le  Roi  de  Suède,  en 
qualité  de  co-garant  de  la  paix  de  Westphalie,  à  maintenir  l'ob- 
servation des  loix  et  constitutions  de  l'Empire,  à  procurer  aux 
alliés  de  la  France  et  autres  Etats  de  l'Empire  opprimés  une 
satisfaction  convenable,  et  à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
en  Allemagne  sur  des  fondemens  équitables  et  solides.  Enfin,  le 
séjour  que  vous  avez  fait  à  la  cour  de  Mayence  vous  a  mis  à 
portée  d'avoir  une  connoissance  exacte  du  caractère  de  l'Electeur 
et  de  ses  ministres  2. 

Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  prescrire  de  m'informer  dores- 
navant  de  ce  qui  se  passera  d'important,  soit  dans  l'Empire,  soit 
à  la  cour  de  Mayence,  affin  que  je  puisse  vous  envoyer  les  ordres 
du  Roy  conformément  aux  circonstances. 

Quant  aux  objets  actuels  qui  sont  relatifs  à  l'Empire,  il  en 
est  un  qui  mérite  toutte  notre  attention,  c'est  le  projet  de  faire 
procéder,  dès  à  présent,  à  la  déclaration  du  ban  de  l'Empire 
contre  l'Electeur  de  Brandebourg  et  de  renvoyer,  de  la  Diette, 
le  baron  Plotho,  son  ministre,  sur  lequel  la  Cour  de  Vienne  a 
consulté  les  Electeurs  et  surtout  celuy  de  Mayence.  Pour  mieux 
développer  les  conséquences  de  ce  projet,  j'ai  fait  former  le 
mémoire  cy -joint,  duquel  il  paroît  résulter  que  la  poursuite  du 
ban  est  plus  contraire  que  favorable  aux  intérêts  de  la  Cour 
de  Vienne  et  à  ceux  de  la  cause  commune  3. 


2.  Cf.  le  témoignage  sur  les  sentiments  de  la  cour  de  Mayence,  du  29  mai  1756, 
du  baron  de  Zuckmantel  (A.E.,  Corr.  Politique,  Mayence,  suppl.  3,  fol.  179). 

3.  Le  12  février  1758,  Versailles  écrit  à  Kempfer  :  «  La  Cour  de  Vienne  ne 
néglige  aucun  des  moyens  propres  à  accélérer  l'affaire  du  Ban,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  les  ministres  de  Mayence  ne  secondent  ses  vues  ;  le  Roi  ne  veut  pas  y 
former  une  opposition  ouverte,  mais  S.  M.  ne  doit  pas  non  plus  se  prêter  au  parti 
précipité  que  l'on  veut  prendre,  puisqu'il  paraît  contraire  à  la  cause  commune... 

Représentez  à  l'Electeur  et  à  ses  ministres  que  par  l'intérêt  que  le  Roy  prend  à 
la  conservation  du  système  germanique  et  à  tout  ce  qui  peut  tendre  au  plus  grand 
bien  de  l'Empire  et  en  considération  des  efforts  immenses  qu'il  fait  pour  parvenir 
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Vous  n'aurès  aucune  communication  à  faire,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  ne  vous  l'envoiant  que  pour  votre  instruc- 
tion particulière  et  pour  vous  mettre  plus  en  état,  dans  vos  entre- 
tiens avec  les  ministres  de  S.A.E.,  de  découvrir  le  sentiment  de 
ce  Prince,  qu'il  nous  est  très  important  de  connoître. 

Il  faut  s'attendre,  Monsieur,  que  ces  ministres  vous  deman- 
ront  quel  est  le  sentiment  du  Roy  sur  cette  matière,  et  en  ce 
cas,  vous  répondrés  que  le  Roy  est  très  favorablement  disposé 
pour  tout  ce  qui,  étant  avantageux  à  la  Cour  de  Vienne,  pourra 
se  concilier  avec  les  lois,  constitutions  et  usages  de  l'Empire,  mais 
que,  comme  le  Roy  est  garant  des  traités  de  Westphalie  et  qu'il 
les  a  posés  pour  base  de  son  alliance  avec  l'Impératrice  Reine,  il 
ne  doit  point  s'en  écarter,  qu'il  seroit  inconséquent,  tandis 
qu'il  fait  des  efforts  aussi  puissans  pour  le  maintien  des 
loix  de  l'Empire,  qu'il  concourrut  à  y  porter  la  moindre  atteinte, 
et  que  S.  M.  compte  trop  sur  la  probité  de  l'électeur  et  sur  son 
attachement  aux  loix  de  l'Empire,  pour  n'être  pas  persuadé  qu'il 
approuvera  cette  résolution  de  S.  M. 

Je  passe,  Monsieur,  au  cérémonial  à  observer  à  la  Cour  de 
Mayence,  relativement  à  votre  caractère  de  ministre  et  je  joins 
à  cet  effet  un  mémoire  pour  servir  à  diriger  votre  conduite. 

Il  est  inutile  de  vous  dire  que  vous  devés  redoubler  de  soins 
pour  cultiver  les  ministres  de  l'Electeur  et  ceux  de  L.  M.  Impé- 
riale qui  se  trouveront  à  Mayence,  et  vous  attirer  leur  amitié 
et  leur  confiance,  mais  je  ne  veux  pas  obmettre  de  vous  recom- 
mander d'assurer  M.  le  comte  de  Stadion  de  l'estime  particulière 
du  Roy  pour  luy,  et  de  la  confiance  du  conseil  de  S. M.,  et  de 
dire  aussy  à  M.  Forster  les  choses  les  plus  obligeantes. 

à  ce  but,  S.  M.  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne  sera  pris  aucun  parti  décisif  dans  une 
affaire  de  cette  importance  sans  lui  en  donner  préalablement  communication.  Vous 
leur  rappellerez  en  même  temps,  M.,  qu'ils  ont  dans  la  conduite  qui  fut  tenue  lors 
de  la  guerre  de  1700,  un  exemple  frappant  de  l'avantage  de  différer  la  consomma- 
tion de  l'affaire  du  ban  contre  le  Roy  de  Prusse...  ». 

(Ibidem,  vol.  47,  fol.  81  v). 
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S'il  se  trouvoit  à  Mayence  un  ministre  d'Angleterre  ou 
d'Hannover  ou  de  Prusse,  vous  n'aurés  aucune  correspondance 
directe  avec  eux,  mais  vous  n'éviterés  point  de  les  voir  en  lieu 
tiers  et  vous  répondrés  exactement  aux  politesses  qu'ils  pourront 
vous  faire. 

Comme  l'âge  avancé  de  l'Electeur  autorise  à  prendre  des 
mesures  de  prévoyance  sur  le  choix  de  son  successeur,  vous  vous 
appliquerés  à  démêler  le  caractère  et  les  inclinations  des  princi- 
paux chanoines  du  chapitre  de  Mayence,  les  viies  qu'ils  ont  pour 
le  remplacer  en  cas  de  vacance,  celles  de  la  Cour  de  Vienne  et  les 
précautions  qu'il  y  auroit  à  prendre  de  la  part  du  Roy  pour  que 
cet  Electorat  pût  tomber  entre  les  mains  d'un  candidat  qui  pût 
succéder  aux  sentimens  comme  aux  dignités  de  l'Electeur.  Vous 
ferés  de  tout  une  relation  circonstanciée  que  vous  m'enverrés  et 
vous  y  joindrés  le  tableau  politique  de  la  Cour  de  l'Electeur 
actuel. 

Comme  il  seroit  trop  long  et  trop  pénible  de  mettre  cette 
matière  en  chiffre,  vous  pourrés  l'envoyer  par  une  estafette 
jusqu'à  Landau,  en  priant  le  commandant  de  la  place  de  me  le 
faire  tenir  par  la  poste  de  Strasbourg. 

Mais  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  ordinaires 
que  vous  aurés  à  entretenir  par  la  poste,  soit  avec  moy,  soit  avec 
les  ministres  du  Roy  en  pays  étranger,  je  joins  icy  deux  chiffres 
et  je  les  fais  accompagner  d'une  instruction  sur  la  manière  d'en 
faire  usage,  dans  l'incertitude  qu'elle  soit  connue  de  votre  secré- 
taire. 

A  l'égard  de  vos  appointemens,  en  qualité  de  ministre  du 
Roy,  je  compte  être  incessamment  en  état  de  vous  mander  ce  que 
le  Roy  aura  décidé. 

L'intention  du  Roy  étant... 

Le  Roy  voulant...  (comme  au  baron  de  Zuckmantel). 

P. S.  Je  joins  icy,  Monsieur,  une  lettre  pour  M.  le  Comte  de 
Stadion,  que  vous  voudrez  bien  luy  remettre. 
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Dès  son  arrivée  à  Mayence,  Kempfer  a  un  entretien  avec  les  prin- 
cipaux ministres  de  l'Electeur,  notamment  le  «  sieur  Vorster  proautri- 
chien ». 

«  Il  ne  m'a  point  celé  que  son  maistre  ne  pouvoit  se  dispenser 
d'avoir  beaucoup  de  mesnagemens  et  de  condescendance  pour  la  Cour 
de  Vienne,  mais  il  m'a  ajouté  qu'il  étoit  aujourd'huy  fort  esloigné  de 
donner  dans  ses  viies  lorsqu'elles  seroient  contraires  aux  intérests  de  la 
France,  avec  la  même  vivacité  qu'il  l'avoit  fait  autrefois.  J'ai  pu  remar- 
quer par  ses  discours  et  par  ceux  de  M.  le  comte  de  Stadion  que  la 
correction  que  cet  Electeur  avoit  essuiée  en  1745  lui  avoit  inspiré  plus 
de  circonspection  et  de  réserve  et  je  serois  fort  trompé  si  le  souvenir 
de  cet  exemple  ne  le  forçoit  pas  à  modérer  son  prétendu  patriotisme. 

M.  de  Vorster  m'a  assuré  que  S.A.E.  ne  demandoit  pas  mieux  que 
de  témoigner  tous  les  égards  et  toute  la  déférence  possible  à  la  France, 
pourvu  que  les  choses  ne  demandent  pas  un  certain  éclat...  »  4. 

La  guerre  de  Sept  Ans  voit  Mayence  aux  côtés  de  la  France  et  de 
l'Autriche.  En  1762,  le  gouvernement  français  répond  à  Kempfer  qui 
a  mis  en  lumière  la  volonté  d'union  animant  Ostein   : 

«  Nous  ne  pouvons,  écrit  le  Roi,  donner  trop  d'éloges  à  la  no- 
blesse des  sentiments  de  l'Electeur  de  Mayence  et  à  son  zèle  indéniable 
pour  la  dignité  et  les  intérêts  du  Corps  germanique.  11  est  certain  que 
les  affaires  de  l'Empire  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  crise  où  elles 
sont  si  S.A.E.  avait  été  secondée  par  les  autres  Electeurs,  Princes  et  états 
de  l'Empire;  mais  tel  est  ce  corps  plus  compliqué  qu'aucun  autre,  que 
les  intérêts  particuliers  ou  les  affections  personnelles  prévalent  toujours 
sur  le  bien  général.  Nous  n'avons  cessé,  Mr,  de  représenter  le  danger 
de  ce  système,  nous  avons  cherché  à  éclairer  les  uns  sur  leurs  véritables 
intérêts,  et  à  inspirer  courage  à  ceux  qui  paroissoient  ébranlés  par  les 
offres  menaçantes  du  Roi  de  Prusse.  Enfin,  nous  n'avons  rien  négligé 
pour  faire  sentir  à  tous  le  danger  de  la  précipitation  et  la  nécessité  indis- 
pensable de  resserrer  les  liens  de  leur  union,  tant  avec  le  chef  de  l'Em- 
pire qu'entr'eux  mêmes  »  5.  Ce  certificat  de  bonne  conduite  est-il  plei- 
nement mérité  ? 


4.  Ibidem.,  fol.  179. 

5.  Ibidem,  vol.  56,  fol.  114  ;  22  déc.  1762. 
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II 

La  nouvelle  alliance  de  la  France  et  de  l'Autriche,  si  elle  mettait 
fin  au  conflit  traditionnel  entre  Bourbons  et  Habsbourg,  ne  dispensait 
pas  le  gouvernement  français  du  rôle  de  puissance  garante  dans  l'Em- 
pire que  lui  reconnaissaient  les  traités  de  Westphalie.  Par  un  paradoxe 
curieux,  quoique  faisant  suite  à  une  évolution  très  normale,  on  assiste 
à  un  retour  à  ce  concept,  au  nom  duquel  la  royauté  veut  jouer  le  rôle 
d'arbitre  entre  les  deux  forces  qui  se  partagent  l'Empire  :  l'Autriche 
et  la  Prusse,  en  s'efforçant  de  créer,  suivant  les  idées  de  du  Buat, 
résident  de  France  à  Ratisbonne,  un  Tiers  Parti  susceptible  d'assurer 
l'équilibre  des  forces  en  présence. 

Une  occasion  favorable  paraît  être  offerte,  en  1764,  par  la  nouvelle 
de  l'élection  à  Francfort  d'un  Roi  des  Romains.  Le  gouvernement  fran- 
çais se  préoccupe  de  s'y  faire  représenter.  Le  comte  du  Châtelet  est 
désigné.  Sans  doute  les  jeux  sont-ils  faits,  et  l'archiduc  Joseph,  fils  aîné 
de  Marie-Thérèse  et  de  François-ler  obtient  aisément  l'unanimité  des 
suffrages  (27  mars  1764),  mais  il  s'agit  d'affirmer  une  présence  et  de 
rappeler  l'attention  constante  que  le  Roi  porte  aux  affaires  de  l'Empire. 

Pour  accompagner  le  comte  du  Châtelet,  la  Cour  demande  au  Sr 
Kempfer,  résident  du  Roi  à  Mayence,  de  se  rendre  à  Francfort,  plus 
comme  observateur  que  comme  diplomate  actif.  Souvenir  de  temps 
révolus,  prélude  à  des  interventions  qui  se  voudraient  plus  pressantes, 
au  moment  où  le  pétulant  Joseph  II  va  affronter  l'illustre  Frédéric, 
l'instruction  remise  à  Kempfer  vise  à  affirmer  l'indépendance  du  mo- 
narque français  à  l'égard  de  la  politique  autrichienne  qu'elle  a  com- 
battue en  1752,  au  moment  d'une  première  tentative,  prématurée, 
d'élection  d'un  Roi  des  Romains.  Le  traité  de  Versailles  a  comme  base 
et  comme  fondement  solide  les  traités  de  Westphalie  et  le  roi  «  ne 
souffrira  jamais  que  l'on  renverse  ce  rempart  des  libertés  de  l'Empire.  » 

Les  instructions  délivrées  à  Kempfer  sont  datées  du  2  février  1764, 
le  duc  de  Choiseul  étant  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères. 
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INSTRUCTION  POUR  LE  Sr  KEMPFER  DE   PLOBSHEIM 

MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROY  A  LA  COUR  DE 
MAYENCE,  S'EN  RETOURNANT  AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR, 
POUR  LE  SUIVRE  OU  LE  PRÉCÉDER,  SELON  LES  CIR- 
CONSTANCES, A  LA  DIÈTE  D'ÉLECTION  DU  ROY  DES 
ROMAINS,  CONVOQUÉE  A  FRANCFORT 

Minute  aux  Archives    du    Ministère    des   Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
Mayence,  supplément  3,  fol.  273-278.  Date  :  2  février  1764  et  vol.  67,  fol.  8  (extrait). 

Versailles,  2  février  1764 

Le  Roy  a  nommé  le  Sr  Comte  du  Châtelet  pour  être  son 
ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  d'élection  du  Roy  des 
Romains,  mais,  en  attendant  son  arrivée,  S. M.  a  jugé  qu'il  étoit 
du  bien  de  son  service  d'avoir  en  cette  ville  une  personne  instruite 
du  droit  public  d'Allemagne  et  des  affaires  et  usages  de  l'Empire. 
C'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  daigné  jeter  les  yeux  sur  le  Sr 
Kempfer,  son  ministre  plénipotentiaire  près  l'Electeur  de 
Mayence.  L'avantage  qu'il  a  de  posséder  la  langue  allemande,  de 
connoître  à  fond  les  affaires  et  le  droit  public  d'Allemagne,  la 
confiance  que  l'Electeur  de  Mayence  luy  a  témoignée  jusqu'à 
présent  et  les  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle  et  de  sa  dexté- 
rité, ne  laissent  aucun  doute  qu'il  ne  s'acquitte  de  cette  commis- 
sion à  la  satisfaction  du  Roy. 

En  conséquence,  le  Sr  Kempfer  se  rendra  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  sera  possible  à  Mayence.  Il  dira  à  l'Electeur  que  la 
durée  de  la  Diète  d'élection  pouvant  être  plus  longue  que  l'on 
ne  pense,  et  le  Roy  connoissant  trop  le  prix  des  liaisons  d'union 
et  bonne  intelligence  qui  subsistent  entre  lui  et  S.A.E.  pour  lais- 
ser un  intervalle  de  tems  aussi  considérable  dans  le  soin  de  les 
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cultiver,  S.  M.  lui  a  ordonné  de  retourner  promptement  près  de 
lui  et  de  se  trouver  avec  luy  à  la  Diète  d'élection,  et  qu'elle  espère 
qu'il  voudra  bien  l'honorer,  dans  ce  séjour,  des  mêmes  bontés  et 
de  la  même  confiance  dont  il  lui  a  donné  des  marques  si  flatteuses 
depuis  son  avènement  au  premier  siège  archiépiscopal  de  l'Em- 
pire. 

Le  Sr  Kempfer  confiera  tout  de  suite  à  ce  Prince  que  le  Roy 
a  choisi  le  comte  du  Chatelet  pour  être  son  ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  Diète  électorale  de  Francfort,  et  que,  dans  les  circons- 
tances présentes  où  le  Roy  n'a  point  d'affaires  directes  à  traiter 
à  la  Diette,  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  revêtir  son  ministre  du 
titre  d'ambassadeur  et  de  faire  une  ambassade  d'éclat  qui  auroit 
entraîné  une  grande  dépense.  Mais  qu'en  même  tems,  elle  ne  veut 
pas  manquer  de  donner,  dans  cette  occasion,  un  nouveau  témoi- 
gnage public  de  la  part  qu'elle  prend  à  un  événement  qui  doit 
assurer  le  repos  de  l'Allemagne  et  perpétuer  l'union  et  la  bonne 
correspondance  avec  ses  voisins  et,  en  particulier,  avec  la  France, 
et  qu'elle  veut  également  donner  à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice 
une  preuve  authentique  de  son  amitié  et  témoigner  à  l'archiduc, 
son  petit-fils,  toute  la  tendresse  et  le  vif  intérêt  qu'elle  prend  à 
sa  gloire  et  à  ses  avantages.  Il  ajoutera  que  le  Sr  du  Chatelet  a 
ordre  exprès  de  faire  tous  ses  efforts  pour  mériter  la  bienveillance 
de  l'Electeur  et  que  S.  M.  est  persuadée  qu'il  s'en  rendra  digne 
et  que  S.A.E.  voudra  bien  le  prendre  sous  ses  auspices. 

Après  que  le  Sr  Kempfer  aura  fait  cette  notification  à  l'Elec- 
teur et  qu'il  luy  aura  renouvelle  les  sentimens  de  la  haute  estime 
du  Roy  pour  ses  grandes  qualités  et  de  sa  considération  particu- 
lière pour  sa  personne,  il  se  disposera  à  se  rendre  à  Francfort,  soit 
avec  l'Electeur,  soit  auparavant,  selon  ce  qu'il  jugera  de  plus 
nécessaire  pour  le  bien  du  service  du  Roy. 

Les  Electeurs,  étant  unanimement  d'accord  sur  la  nécessité 
d'élire  ainsy  que  sur  le  choix  du  candidat,  le  Roy  n'a  nul  intérêt 
pour  ainsy  dire  à  l'élection,  nulle  affaire  à  y  traiter,  et  la  mission 
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du  Sr  Kempfer  à  Francfort  se  réduit  à  la  fonction  d'observer  ce 
qui  se  passera  à  cette  Diète,  de  faire  part  des  connoissances  qu'il 
acquerera  au  Sr  comte  du  Châtelet  et  de  faire  une  relation  cir- 
constanciée de  tout  ce  qui  méritera  l'attention  ou  la  curiosité  de 
S. M.  pour  servir  de  renseignemens  dans  d'autres  tems.  Les  princi- 
paux chefs  de  ses  observations  seront  le  cérémonial  et  les  chan- 
gemens,  additions  ou  suppressions  que  les  Electeurs  ou  les 
Princes  voudront  faire  insérer  dans  la  capitulation  du  Roi  des 
Romains. 

Le  cérémonial  fait  ordinairement  le  premier  objet  des  déli- 
bérations de  la  Diète  électorale  assemblée  pour  l'élection  de  l'Em- 
pereur ou  du  Roi  des  Romains. 

Quoique  les  résolutions  que  le  collège  électoral  doit  prendre 
à  ce  sujet  deviennent  moins  intéressantes  pour  le  Roy  depuis  que 
S.  M.  s'est  déterminée  à  ne  donner  au  Sr  Comte  du  Châtelet  que 
la  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  pour  la  Diète  d'élection, 
le  Sr  Kempfer  ne  laissera  pas  d'apporter  une  attention  particu- 
lière pour  en  être  informé.  Il  recueillera  avec  soin  tous  les  régle- 
mens  qui  seront  faits  sur  le  cérémonial  des  Electeurs  qui  se 
trouveront  en  personne  à  Francfort,  soit  entr'eux,  soit  avec  leurs 
ambassadeurs,  sur  le  cérémonial  des  Electeurs  avec  les  premiers, 
seconds  et  troisièmes  ambassadeurs  des  Electeurs  absents,  le 
nonce  du  Pape  et  les  ambassadeurs  des  Couronnes,  sur  le  traite- 
ment que  les  Electeurs  et  leurs  ambassadeurs  feront  à  l'Empereur, 
au  Roy  des  Romains  et  aux  premiers  et  seconds  commissaires  de 
S.M.I.,  aux  Princes  régens  ou  cadets  des  anciennes  Maisons  et  à 
leurs  ministres  ou  autres  du  second  ordre;  enfin,  sur  les  honneurs 
que  la  ville  de  Francfort  rendra  aux  Electeurs  et  à  leurs  ambas- 
sadeurs, ambassadeurs  des  couronnes,  aux  premiers  et  seconds 
commissaires  impériaux  et  à  tous  les  autres  ministres  quelcon- 
ques. 

Le  Sr  Kempfer  tachera  de  se  procurer  une  copie  du  proto- 
cole de  la  Diète  électorale  ou,  si  cela  souffroit  trop  de  difficultés 
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dans  les  commencemens,  il  cherchera  au  moins  à  être  exactement 
informé  des  résolutions  que  le  Collège  électoral  prendra,  tant  sur 
la  prétention  du  collège  des  Princes,  de  concourir  à  la  délibé- 
ration préliminaire,  sur  la  question,  s'il  est  nécessaire  ou  utile 
d'élire  un  Roy  des  Romains,  que  sur  les  monita  ou  représenta- 
tions que  ce  collège  fera  remettre  au  Directoire  de  Mayence,  pour 
être  insérés  dans  la  future  capitulation.  Il  tâchera  encore  d'être 
instruit  des  mémoires  qui  seront  présentés  au  collège  électoral 
par  d'autres  Etats  de  l'Empire,  soit  en  corps,  soit  en  particulier 
pour  faire  remédier  à  des  griefs  de  religion  ou  autres. 

Si,  dans  les  conférences  électorales,  il  étoit  question  d'obli- 
ger plus  strictement  le  Roy  des  Romains  dans  la  future  capitu- 
lation, à  faire  réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
l'administration  de  la  justice,  tant  au  conseil  aulique  qu'à  la 
chambre  impériale  de  Wetzlar  et  dans  les  fonctions  des  direc- 
toires de  l'Empire  à  la  Diète,  dans  l'introduction  de  nouveaux 
membres  au  collège  des  Princes,  dans  l'exercice  du  droit  des  Etats 
de  battre  monnoye  et  de  faire  des  recrues  dans  l'Empire,  dans  les 
fonctions  du  grand  maître  des  Postes  impériales,  dans  la  nomi- 
nation du  grand  juge  de  la  chambre  de  Wetzlar,  ou  de  mettre 
plus  de  règles  dans  d'autres  points  de  cette  nature  qui  ne  regar- 
dent que  l'administration  intérieure  de  l'Empire,  le  Sr  Kempfer 
se  contentera  d'observer  les  changemens  qui  pourront  être  faits 
à  la  dernière  capitulation  et  en  rendra  un  compte  exact  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  Mais  si  l'on  venoit  à  proposer  quel- 
que changement  à  l'article  4,  paragraphe  12  de  la  dernière  capi- 
tulation, relativement  à  la  clause  de  l'article  4  du  traité  de 
Ryswick,  concernant  la  religion,  il  y  donnera  une  attention 
particulière,  et  il  employera  tous  ses  efforts,  de  concert  avec  le 
Sr  comte  du  Châtelet,  auprès  de  l'Electeur  de  Mayence  et  des 
ministres  impériaux,  pour  faire  conserver  la  formule  de  la 
réserve  respective  consacrée  dans  les  trois  dernières  capitulations, 
sur  la  clause  dudit  article  4  du  traité  de  Ryswick. 
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Il  est  probable  que  les  assurances  que  le  Roy  de  Prusse  a 
fait  donner  à  Ratisbonne  aux  ministres  des  Princes  des  anciennes 
Maisons  qu'il  veilleroit  à  ce  que  leurs  monita,  et  surtout  ceux  des 
protestans,  fussent  insérés  dans  la  future  capitulation,  n'ont  eu 
d'autre  objet  que  d'exciter  les  Etats  protestans  à  demander  avec 
plus  de  fermeté  la  réformation  de  leurs  griefs  de  religion  et  à 
considérer  dorénavant  S. M.  prussienne  comme  leur  unique  pro- 
tecteur et  déffenseur,  le  Sr  Kempfer  éclairera  de  près  toutes  les 
démarches  des  ministres  de  Brandebourg  et  en  rendra  un  fidèle 
compte. 

S'il  arrivoit  que,  dans  les  entretiens  que  le  Sr  Kempfer  aura 
avec  les  ministres  électoraux  ou  avec  ceux  des  Princes,  ils  parois- 
soient  craindre  que  l'alliance  du  Roy  avec  l'Impératrice  Reine 
ne  refroidisse  S. M.  sur  les  intérêts  du  Corps  germanique,  il  répon- 
dra avec  toute  la  circonspection  qu'exige  une  proposition  aussi 
délicate,  que  l'union  du  Roy  avec  la  Cour  de  Vienne  a  eu 
pour  but  principal  le  maintien  de  la  tranquilité  générale  et  du 
repos  particulier  de  l'Empire,  ainsi  que  la  conservation  de  ses 
loix  et  constitutions,  que  le  Roy  a  fait  connoitre  autentiquement 
quel  étoit  son  dessein,  en  prenant  pour  base  du  traité  de  Ver- 
sailles ceux  de  Westphalie  et  que  sa  ferme  résolution  a  été  et  est 
toujours  de  ne  jamais  abandonner  l'intérêt  qu'il  doit  prendre 
au  bien  du  Corps  germanique,  corne  ancien  ami  et  voisin  et 
comme  garant  des  traités  de  Westphalie,  qu'il  ne  souffrira  jamais 
que  l'on  renverse  ce  rempart  des  libertés  de  l'Empire  et  que  S. M. 
en  a  donné,  jusqu'à  présent,  des  preuves  si  réelles  et  si  notoires, 
que  personne  n'en  peut  douter. 

Lorsque  le  Sr  comte  du  Chatelet  sera  arrivé  à  Francfort,  le 
Sr  Kempfer  luy  fera  part  de  toutes  les  observations  qu'il  aura  eu 
le  temps  de  faire  sur  le  caractère  et  les  dispositions  des  ministres 
qui  composent  la  Diète  électorale,  sur  ceux  des  ambassadeurs  ou 
ministres  étrangers,  sur  les  réglemens  du  cérémonial  et  sur  tous 
les  objets  sur  lesquels  il  aura  acquis  des  connoissances.  Il  concer- 
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tera  avec  luy  toutes  les  démarches  qu'il  croira  devoir  faire,  don- 
nera ses  conseils  au  Sr  comte  du  Chatelet  sur  la  conduite  qu'il 
aura  à  tenir,  enfin  il  agira  avec  luy  dans  la  plus  parfaite  con- 
fiance et  union,  et  l'on  ne  doute  pas  qu'il  ne  trouve  les  mêmes 
dispositions  dans  ce  ministre. 

Fait  à  Versailles  le  2  février  1764. 
LOUIS. 

Na.  Demander  les  ordres  de  Mgr  le  duc  sur  la  réponse  à  faire  par  M. 
Kempfer  aux  demandes  du  Landgrave  de  Cassel. 


XVII 

LE    MARQUIS    D'ENTRAIGUES 

Ministre  plénipotentiaire 
1767  - 1772 


Le  renversement  des  alliances  clôt  le  chapitre  des  intrigues  diplo- 
matiques ouvertes  entre  la  France  et  l'Electeur  de  Mayence,  mais  grâce 
à  la  personnalité  du  nouvel  Electeur,  sur  laquelle  il  convient  de 
s'arrêter  un  moment,  les  relations  des  deux  Etats  prennent  une  tonalité 
originale. 

Né  à  Coblence  le  12  novembre  1707,  doté  d'un  bourgeois  de 
Mayence  comme  parrain,  envoyé  à  Reims  à  l'âge  de  17  ans  pour  y 
poursuivre  ses  études  et  y  acquérir  «  les  bonnes  manières  françaises  », 
Emmerich- Joseph  de  Breidenbach  qui  succède  le  5  juillet  1763  à  Jean- 
Frédéric-Charles,  comte  d'Ostein,  apparaît  sur  le  siège  archiépiscopal 
de  Mayence  commme  un  représentant  de  cet  «  esprit  des  lumières  »  qui 
caractérise  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle. 

Despote  éclairé  au  petit  pied,  soucieux  aussi  bien  des  réalités  écono- 
miques que  des  questions  culturelles,  il  a  remis  de  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration financière,  limité  les  effets  désastreux  des  crises  de  subsis- 
tances qui  désolent  l'électorat  après  les  mauvaises  récoltes  de  1766, 
1770  et  1771,  entrepris  moins  la  construction  d'édifices  somptuaires  que 
l'établissement  de  manufactures  et  la  réalisation  de  vastes  plans  d'ur- 
banisme. L'essentiel  reste  cependant  le  soutien  qu'il  accorde  à  l'œuvre 
de  rénovation  culturelle  qui  lui  vaudra  la  sympathie  des  esprits  éclai- 
rés. En  1763  paraissait  pour  la  première  fois  l'hebdomadaire  Der  Bûrger 
qui  avait  pour  dessein  de  familiariser  de  larges  couches  de  la  popula- 
tion avec  les  réformes  envisagées.  En  1770,  une  réforme  de  l'enseigne- 
ment était  lancée,   le  28  décembre   était  créée  une  Ecole   normale    : 
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l'enseignement  échappait  au  clergé,  les  programmes  étaient  modifiés, 
le  théâtre  favorisé. 

Tel  est  le  personnage  dont  le  ministère  français  se  plaisait  à 
reconnaître  «  les  vues  patriotiques  »  et  avec  lequel  il  recommande  à  son 
envoyé  de  traiter  directement,  en  évitant  de  se  confier  aux  agents  du 
prince,  plus  ou  moins  vendus  à  l'Autriche.  Les  questions  à  traiter 
concernent  d'une  part  les  formes  toujours  délicates  du  cérémonial,  le 
remboursement,  toujours  différé,  des  dettes  de  la  France  pour  les 
fournitures  faites  à  ses  armées  pendant  la  guerre,  et  surtout  les  conflits 
nés  au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin  :  le  gouvernement  français 
demande  à  son  ministre  de  soutenir  les  prétentions  des  bateliers  de 
Strasbourg  en  difficulté  avec  les  deux  Régences  de  Mannheim  et  de 
Mayence. 

Les  instructions  du  marquis  d'Entraigues  sont  datées  du  8  novembre 
1767,  le  duc  de  Choiseul-Stainville  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires 
Etrangères  1. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  MARQUIS  D'ENTRAIGUES,  ALLANT  A  MAYENCE 

EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI 
PRÈS  L'ÉLECTEUR 

Copie  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Mayence,  supplément  3,  fol.  296-303.  Date   :   8  novembre   1767. 

L'Electeur  de  Mayence  réunit  dans  sa  personne  la  qualité 
de  premier  Electeur,  celle  de  directeur  de  la  Diette  générale,  du 
collège  électoral  et  du  cercle  électoral,  ainsi  que  les  fonctions 
d'archi-chancelier  d'Allemagne.  Tant  de  prérogatives  importantes 
lui  donnant  une  influence  principale  dans  les  affaires  de  l'Em- 
pire, il  est  de  l'intérêt  de  la  France  d'entretenir  un  ministre  à 

1.  Entraigues  (Henry  de  Latis,  marquis  d')  fils  d'un  magistrat  de  Beaucaire,  — 
dont  il  gardera  peut-être  le  talent  de  faire  des  mémoires  bien  écrits  — ,  chargé  en  1762 
des  affaires  du  Roi  auprès  du  corps  helvétique.  En  septembre  1765  nommé  ministre 
du  Roi  près  de  l'électeur  de  Mayence,  il  ne  part  qu'à  la  fin  de  1767,  deux  ans  après 
sa  nomination.  Il  reste  7  ans  à  Mayence.  En  1775,  il  est  nommé  à  Dresde,  poste  vacant 
par  la  retraite  du  comte  de  Buat  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
personnel,  lre  série,  vol.  28,  fol.  16). 
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cette  Cour,  mais  la  dépendance  où  elle  est  nécessairement  de 
la  Cour  impériale  l'a  quelquefois  forcée  à  décliner  cet  hon- 
neur. Après  l'alliance  du  Roi  avec  la  Cour  de  Vienne,  le  feu 
Electeur  de  Mayence  fit  témoigner  à  S.M.  le  désir  d'avoir  près 
de  lui  un  ministre  de  France  et  il  en  accrédita  lui-même  un,  près 
du  Roi.  Le  mécontentement  que  donna  à  S.M.  la  discussion  qui 
s'éleva  au  sujet  du  cérémonial  de  l'audience  de  congé  du  Sr 
Kempfer  a  interrompu  pendant  quelque  tems  la  correspondance, 
mais  le  regret  que  le  Roi  sait  que  l'Electeur  a  marqué  de  son 
procédé  avec  le  Sr  Kempfer  a  déterminé  S.M.  à  la  rétablir  et  à 
passer  par-desssus  les  considérations  qui  auroient  pu  l'en  détour- 
ner. L'expérience  que  le  Roi  a  déjà  faite  de  la  fidélité,  du  zèle 
et  des  talens  du  Sr  Marquis  d'Entraigues  a  déterminé  le  choix  de 
S.M.  en  sa  faveur,  et  elle  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'acquitte  à  sa 
satisfaction  de  la  nouvelle  commission  dont  elle  l'honore. 

Le  Sr  marquis  d'Entraigues  trouvera  ci-joint  les  lettres  de 
créance  du  Roi  pour  l'Electeur,  dont  il  accompagnera  la  remise 
des  assurances  les  plus  fortes  des  dispositions  de  S.M.  à  resserrer 
de  plus  en  plus  l'union  et  la  bonne  intelligence  qui  subsistent 
entre  la  France  et  le  Corps  germanique  et  à  contribuer,  autant 
qu'il  est  en  elle,  au  maintien  des  constitutions  de  l'Empire, 
conformément  aux  traités  de  Westphalie  et  aux  capitulations, 
ainsi  qu'à  l'alliance  du  Roy  avec  la  Cour  de  Vienne,  dont  les  en- 
gagemens  de  S.M.  envers  l'Empire  font  la  base.  Il  ajoutera  des 
témoignages  flatteurs  des  sentimens  personnels  du  Roy  pour 
l'Electeur,  de  l'estime  et  de  la  bienveillance  que  S.M.  a  conçues 
pour  ce  Prince. 

Le  ministre  du  Roy,  n'ayant  aucune  affaire  particulière  à 
traiter  avec  la  Cour  de  Mayence  dans  le  moment  actuel,  on  se 
contentera  de  lui  donner  les  instructions  nécessaires  sur  les  points 
qui  devront  fixer  son  attention  et  sa  vigilance  et  sur  ceux  qui 
pourront  faire  l'objet  des  entretiens  de  l'Electeur  et  de  ses  minis- 
tres avec  lui. 
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Avant  d'entrer  dans  ce  détail,  il  est  bon  de  faire  connoitre 
au  Sr  marquis  d'Entraigues  le  caractère  de  l'Electeur  de  Mayence 
et  celui  de  ses  deux  principaux  ministres. 

L'Electeur  est  doué  de  qualités  personnelles  très  estimables 
qui  lui  ont  concilié  les  égards  de  la  Cour  impériale,  la  confiance 
de  plusieurs  des  Cours  principales  d'Allemagne  et  une  considé- 
ration générale  dans  l'Empire.  Il  est  très  éclairé,  très  instruit  des 
loix,  des  droits  et  des  devoirs  de  sa  place.  Il  a  l'esprit  ferme  et 
capable  de  viies  élevées.  Il  a  toujours  témoigné  de  l'affection 
pour  la  France,  même  depuis  son  élévation. 

Le  baron  de  Groschlag,  son  premier  ministre,  gâte  les  talens 
médiocres  qu'il  peut  avoir  par  un  dévouement  servile  à  la  Cour 
de  Vienne.  Lorsqu'il  séjournoit  à  Paris,  ses  principes  ont  paru 
très  sages  et  très  convenables;  mais,  depuis  que  le  comte  de  Per- 
ghen  a  épousé  sa  sœur  et  qu'il  s'est  vu  à  portée  de  fonder  des 
viies  de  fortune  sur  la  protection  de  la  Cour  impériale,  il  est 
entièrement  à  ses  ordres.  L'Electeur  ne  paroît  pas  l'estimer  ni 
l'aimer,  mais  il  le  ménage  à  cause  du  besoin  qu'il  a  de  lui,  tant 
par  raport  à  ses  liaisons  avec  la  Cour  de  Vienne,  qu'à  cause  de 
l'influence  qu'il  a  dans  le  grand  chapitre  de  Mayence  2. 

Le  baron  de  Forster,  chancelier,  est  chargé  du  détail  de 
toutes  les  affaires  de  l'Empire;  c'est  un  homme  instruit,  mais  si 
fort  livré  à  la  Cour  de  Vienne  dont  il  est  pensionnaire,  que  notre 
alliance  même  avec  cette  Cour  n'a  pu  lui  inspirer  pour  nous  les 
égards  et  la  déférence  que  nous  aurions  eu  lieu  d'attendre  de  tout 
autre  ministre. 

Ce  tableau  suffit  pour  faire  sentir  au  ministre  du  Roi  la 
nuance  qu'il  doit  mettre  dans  sa  confiance,  ou  plutôt,  il  doit  en 
conclure  qu'il  doit  chercher  à    gagner    celle   des  ministres    de 

2.  H.  Hainebach  :  Studien  zum  literarischen  Leben  der  Aufkldrungzeit  in 
Mainz.  Giessen,  1936;  N.  Muller:  Die  sieben  letzten  Kurfùrsten  von  Mainz  und  ihre 
Zeit.  Mayence  1846  ;  A.  Messer  :  Die  Reform  des  Schulwesens  im  Kurfùrsten  Mainz 
unter  Emmerich  Joseph  1763-74.  Mayence,  1897,  sur  le  baron  de  Groschlag,  cf.  Allge- 
meine  Deutsche  Biographie  IX,  741-742. 
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l'Electeur,  sans  leur  accorder  la  sienne,  et  s'attacher  de  préférence 
à  s'insinuer  dans  la  familiarité  et  les  bonnes  grâces  de  S.A.E. 
et  à  traiter  directement  avec  ce  Prince.  Il  aime  à  discuter  lui- 
même  les  affaires  et  il  ne  seroit  pas  impossible  que  ledit  Sr 
marquis  d'Entraigues  parvint  à  se  concilier  sa  faveur  et  sa  con- 
fiance et  qu'il  ne  l'amenât  à  le  consulter  sur  les  affaires  de 
l'Empire.  Dès  le  commencement  de  son  règne,  il  avoit  fait  propo- 
ser au  Roi  par  le  baron  de  Groschlag  de  se  concerter  secrètement 
avec  S.M.  sur  tout  ce  qui  pourroit  intéresser  la  constitution  du 
Corps  germanique.  La  crainte  des  viies  secrètes  du  corps  des 
protestans  servit  alors  de  motif  et  de  prétexte  à  cet  accès  de 
confiance.  La  protection  du  Roi  pourroit  en  effet  être  très  utile 
aux  catholiques.  Ce  sera  à  la  dextérité  du  ministre  du  Roi  à  lui 
suggérer  les  moyens  de  faire  revivre  et  d'exécuter  une  idée  aussi 
avantageuse  à  l'Empire  et  aussi  honorable  à  la  France.  Il  doit 
plutôt  s'attendre  à  des  obstacles  qu'à  des  secours  de  la  part  du 
ministère  de  Mayence. 

Le  système  personnel  de  l'Electeur  paroît  conforme  au  bien 
de  l'Empire  et  à  sa  propre  dignité.  Il  lutte  aussi  souvent  contre 
les  entreprises  de  l'autorité  impériale  que  contre  la  licence  anar- 
chique  des  Etats.  Ce  Prince  est  occupé  de  viies  patriotiques. 
Quoiqu'il  se  croye  redevable  de  son  élévation  à  la  Cour  impé- 
riale, elle  n'a  pas  toujours  à  s'aplaudir  de  sa  complaisance.  Son 
attention  à  redresser  les  griefs  toujours  renaissans  des  protestans 
de  Cronemberg  a  paru  condamner  l'inflexibilité  du  conseil  de 
Vienne  sur  ces  matières.  La  manière  dont  l'Empereur  actuel 
prétend  exercer  son  pouvoir  et  les  principes  d'une  autorité 
absolue  que  sa  chancellerie  et  son  conseil  aulique  s'efforcent  de 
faire  valoir  mettent  souvent  l'Electeur  dans  l'embarras,  et  ne  lui 
laissent  que  le  choix,  ou  de  déplaire  à  la  Cour  impériale  ou  de 
perdre  la  confiance  de  ses  co-Etats.  Il  a  préféré  plusieurs  fois  le 
parti  le  plus  honorable  au  plus  utile. 

On  confie  ces  particularités  au  Sr  marquis  d'Entraigues  uni- 
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quement  pour  son  instruction  et  pour  lui  marquer  le  point  de 
viie  où  il  doit  se  placer  pour  observer  les  affaires  de  l'Empire  et 
les  intrigues  de  la  Cour  de  Mayence.  Il  n'aura  aucun  usage  à  faire 
de  ces  notions,  à  moins  d'en  recevoir  l'ordre  particulier  du  Roi. 
Il  observera  néanmoins  avec  attention  les  progrès  de  la  révolution 
que  le  choc  des  intérêts  particuliers  et  l'incertitude  de  la  consti- 
tution ébranlée  par  les  deux  dernières  guerres  et  que  rien  n'a 
depuis  raffermi,  semblent  préparer  dans  les  affaires  de  l'Allema- 
gne. Il  rendra  compte  de  ses  découvertes  et  attendra  chaque  fois 
pour  agir,  dans  des  matières  aussi  délicates  qu'importantes,  les 
instructions  qu'il  plaira  au  Roi  de  lui  prescrire. 

Ses  discours  sur  les  affaires  générales  de  l'Empire  doivent, 
jusque  là,  se  borner  à  l'intérêt  que  le  Roi  prend  au  maintien  des 
lois  et  de  la  Constitution,  et  au  désir  extrême  qu'a  S. M.  de 
cultiver  l'alliance  qui  subsiste  entre  la  France  et  la  Maison  d'Au- 
triche. Le  Sr  marquis  d'Entraigues  sera  particulièrement  attentif 
à  ne  pas  donner  prise  sur  lui,  relativement  à  ce  dernier  article. 
Le  Roi  ne  pourroit  que  désaprouver  et  désavouer  tout  ce  qui 
pourroit  tendre  à  jetter  des  nuages  sur  la  sincérité  et  la  solidité 
de  ses  liaisons  avec  la  Cour  de  Vienne. 

Quant  aux  affaires  particulières  de  l'Empire,  il  n'y  a  main- 
tenant que  celle  de  la  visitation  de  la  Chambre  impériale  qui 
mérite  quelque  attention  de  notre  part,  à  raison  des  questions 
relatives  aux  limites  du  pouvoir  des  Etats  et  de  l'autorité  impé- 
riale, et  à  la  forme  de  l'administration  et  de  la  législation  qu'elle 
a  fait  naître.  Le  ministre  du  Roi  aura  soin  de  rendre  compte  de 
ce  qui  lui  reviendra,  soit  de  Wetzlar,  soit  de  Ratisbonne  ou  de 
Vienne  sur  cette  matière. 

Le  Roi  s'intéresse  au  succès  de  la  demande  que  le  Prince  de 
Nassau-Saarbriick  a  faite  de  la  satisfaction  de  l'Empire  d'un 
traité  de  limites  et  d'échange  qu'il  a  conclu  avec  S. M.  Le  marquis 
d'Entraigues  pressera  l'Electeur  de  Mayence  de  faire  dicter  le 
décret  de  commission  impériale  qui  doit  être  incessamment  porté 
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à  la  Diète  à  ce  sujet,  et  de  hâter  le  conclusum  de  l'Empire  qui 
doit  terminer  cette  affaire.  Dans  la  suposition  que  cet  objet  pour- 
roit  ne  se  pas  trouver  encore  en  règle  à  son  arrivée  à  Mayence, 
on  lui  remet  ci- joint  un  mémoire  qui  lui  fera  connoitre  en  quoi 
consiste  précisément  la  demande  du  Roi.  Ce  mémoire  ne  servira 
que  pour  son  instruction,  la  Cour  de  Mayence  en  ayant  déjà  eu 
communication. 

L'Electorat  de  Mayence,  ayant  fait  aux  troupes  françaises 
pendant  la  dernière  guerre  des  fournitures  considérables,  l'Elec- 
teur et  ses  ministres  feront  peut-être  des  tentatives  pour  en 
obtenir  le  payement  ou  du  moins  celui  d'un  accompte  qu'ils 
sollicitent  depuis  longtems  et  qui  leur  avoit  été  promis,  mais  le 
mécontentement  que  l'Electeur  a  donné  au  Roi  l'a  fait  renvoyer 
à  un  autre  tems.  Le  Sr  marquis  d'Entraigues  n'entrera  dans  aucu- 
ne explication  sur  cet  article.  Il  dira  qu'il  n'a  ni  instruction,  ni 
autorisation  pour  traiter  cet  objet;  mais  que  vraisemblablement, 
l'Electorat  de  Mayence  sera  compris  dans  l'arrangement  général 
auquel  on  travaille. 

On  passe  à  l'article  du  cérémonial.  Le  ministre  du  Roi  aura 
vu  dans  la  correspondance  du  Sr  Kempfer  qui  lui  a  été  commu- 
niquée, l'origine  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  le  traitement 
de  ce  ministre  lors  de  son  audience  de  congé  et  les  moyens  dont 
on  s'est  servi  pour  combattre  les  principes  de  la  Cour  de  Mayence 
ou  plutôt  de  la  Cour  impériale  sur  les  distinctions  qu'elles  pré- 
tendoient  être  dues  aux  ministres  de  l'Empereur.  Ce  Prince  leur 
ayant  depuis  prescrit  de  se  désister  de  leurs  prétentions  et  de 
recevoir  sans  difficulté  le  cérémonial  que  les  Cours  électorales 
leur  accorderoient,  le  Roi  croit  devoir  de  son  côté  suivre  le  même 
principe.  La  Cour  de  Mayence  a  eu  peine  à  revenir  sur  ses  pas  et 
à  renoncer  à  son  erreur,  mais  se  voyant  abandonnée  par  la  Cour 
impériale  et  exposée  aux  reproches  de  toutes  les  autres  Cours 
électorales,  elle  a  fait  déclarer  à  M.  de  Cremer,  ministre  d'Angle- 
terre, qu'il  auroit  eu  le  même  cérémonial  que  le  ministre  impé- 
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rial,  s'il  avoit  présenté  ses  lettres  de  créance  à  l'Electeur  dans  sa 
résidence.  On  doit  présumer  que  la  Cour  de  Mayence  agira 
d'après  cette  déclaration  vis-à-vis  du  ministre  du  Roy;  mais 
quoiqu'il  puisse  arriver,  S. M.  ne  croit  pas  sa  dignité  intéressée 
à  prendre  à  cet  égard  aucune  précaution  qui  pourroit  marquer 
de  l'incertitude  et  de  la  défiance,  ou  réveiller  une  discussion 
assoupie  par  les  déclarations  de  la  Cour  impériale.  Le  Sr  marquis 
d'Entraigues  se  contentera  donc  du  cérémonial  que  lui  accordera 
la  Cour  de  Mayence,  car  le  Roi  veut  encore,  en  cela,  que  ses 
ministres  soient  en  parité  de  conduite  avec  les  ministres  impé- 
riaux; cependant,  le  marquis  d'Entraigues  pourra  faire  entendre 
que  le  Roi  mesurera,  sur  les  égards  qu'on  aura  pour  son  ministre, 
sa  conduite  et  ses  égards  pour  la  Cour  de  Mayence. 

Au  surplus,  le  ministre  de  S. M.  remarquera  avec  attention 
le  détail  des  honneurs  qui  lui  seront  rendus  et  il  en  rendra  un 
compte  exact.  Il  observera  également  la  manière  dont  on  pourra 
traiter  les  ministres  impériaux.  En  se  désistant  de  ses  prétentions 
quant  au  cérémonial,  la  Cour  impériale  a  fait  entendre  aux  Cours 
électorales  qu'elle  comptoit  sur  des  distinctions  et  des  égards 
particuliers  de  leur  part  pour  ses  ministres.  Comme  c'est  proba- 
blement à  la  Cour  de  Mayence  que  ce  système  nouveau  se  déve- 
lopera,  le  marquis  d'Entraigues  observera  en  silence  ce  qui  se 
passera  à  cet  égard. 

On  joint  ici  le  mémoire  qui  a  été  communiqué,  tant  à  la 
Cour  de  Vienne  qu'à  plusieurs  Cours  électorales,  sur  l'égalité 
du  cérémonial  des  ministres  du  Roi  et  des  ministres  impériaux. 
Il  ne  doit  servir  qu'à  l'instruction  du  marquis  d'Entraigues  et  à 
la  direction  de  son  langage,  dans  les  discours  qu'on  pourra  lui 
tenir  sur  cette  matière. 

Quant  au  cérémonial  des  ambassadeurs  des  Electeurs  et  à 
celui  des  ministres  des  couronnes  aux  diettes  et  aux  assemblées 
de  l'Empire,  le  marquis  d'Entraigues  aura  vu  que  le  Roi  a  laissé 
entièrement  tomber  toute  négociation  sur  ces  objets;  cela  ne  doit 
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pas  empêcher  ce  ministre,  dans  le  cours  de  sa  mission,  de  tacher 
de  découvrir  les  sentimens  de  la  Cour  de  Mayence  à  cet  égard. 
Cette  connoissance  nous  sera  utile,  lorsque,  tôt  ou  tard,  les  cir- 
constances nous  forceront  à  reprendre  ces  discussions. 

On  remettra  au  Sr  marquis  d'Entraigues  une  copie  du  traité 
fait  en  1751  entre  le  Roi  et  les  Electeurs  de  Mayence  et  palatin, 
concernant  la  navigation  du  Rhin;  on  y  joindra  la  copie  de  la 
relation  que  les  députés  que  le  Roi  a  autorisé  le  magistrat  de 
Strasbourg  à  envoyer  à  Mannheim  et  à  Mayence  ont  faite,  des 
arrangemens  qu'ils  ont  pris  avec  les  Régences  des  deux  Electorats 
sur  les  difficultés  qui  étoient  survenues.  Comme  le  maintien  des 
règles  établies  et  des  prérogatives  du  corps  des  batteliers  de  Stras- 
bourg intéresse  particulièrement  le  service  du  Roy,  le  Sr  marquis 
d'Entraigues  accordera  son  entremise  et  ses  bons  offices,  soit  aux 
particuliers,  soit  au  Magistrat  de  Strasbourg  lorsqu'ils  auront  à 
se  plaindre  de  quelque  infraction  aux  conventions  et  aux  règles 
établies. 

Comme  la  fidélité  des  Postes  d'Allemagne  est  très  suspecte, 
on  remet  au  Sr  marquis  d'Entraigues  deux  chiffres,  l'un  ordinaire 
dont  il  se  servira  pour  sa  correspondance  avec  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  toutes  les  fois  qu'il  mandera  des  choses  qu'il 
conviendra  de  dérober  à  la  connoissance  de  la  Cour  de  Mayence 
ou  de  celle  de  Vienne,  et  l'autre  table  du  chiffre  dont  il  se  ser- 
vira dans  la  correspondance  que  le  service  du  Roi  pourra  le 
mettre  dans  le  cas  d'entretenir  avec  les  ministres  de  S.  M.  en 
pays  étranger. 

L'intention  de  S. M.  étant  que  ses  ministres  forment  à  la  fin 
de  chaque  année  un  tableau  raisonné  des  événemens  qui  se  seront 
passés  sous  leurs  yeux  et  de  la  situation  où  se  trouveront  les 
Cours  où  ils  sont  employés,  le  Sr  marquis  d'Entraigues  aura  soin 
de  se  conformer  à  cette  règle.  A  la  fin  de  sa  mission,  il  formera  un 
mémoire  général  des  négociations  dont  il  aura  été  chargé  et  des 
notions  intéressantes  pour  le  service  du  Roi  ou  pour  sa  curiosité 
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en  tout  genre  qu'il  aura  recueillies,  et  il  remettra  au  bureau  des 
Affaires  étrangères  tous  les  chiffres  et  papiers  relatifs  au  service 
et  aux  affaires  de  S.M.  3. 

Enfin,  il  sera  remis  au  Sr  marquis  d'Entraigues  une  copie  de 
la  lettre  circulaire  du  ministre  des  Affaires  étrangères  à  tous  les 
ministres  du  Roi,  concernant  les  secours  qu'ils  doivent  fournir 
pour  la  confection  de  la  Gazette  de  France.  Il  aura  soin  de  se 
conformer  au  contenu  de  cette  lettre. 

Fait  à  Versailles,  le  8  novembre  1767. 


MÉMOIRE  SUR  LA  COUR,  LE  GOUVERNEMENT 
ET  LA  POLITIQUE  DE  MAYENCE 

Minute  aux  Archives    du    Ministère    des   Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
vol.  62.  Joint  à  la  lettre  de  M.  d'Entraigues  du  11  mars  1772. 


Il  faut  distinguer  dans  le  corps  politique  de  Mayence  trois 
parties  essentielles  : 

1)  le  Prince,  ses  ministres  et  ses  tribunaux  qui  ont  toute 
l'administration  ; 

2)  le  chapitre  dont  les  droits  et  les  réserves  rendent  sou- 
vent le  concours  nécessaire  ; 

3)  la  noblesse  immédiate  qui  forme  un  état  dans  l'Etat 
et  dont  les  immunités  et  les  privilèges  occasionnent  de  fréquentes 
discussions. 

Le  gouvernement  de  Mayence  est  à  peu  près  monarchique, 
le  Prince  établit  des  impôts,  fait  des  réglemens  civils  ou  religieux, 
fixe  le  pied  des  troupes,  nomme  à  toutes  les  places,  etc.,  mais, 


3.  Cf.  infra,  pages  suivantes,  les  «  Mémoires  politiques  réunis  par  le  marquis 
d'Entraigues  à  son  retour  de  Mayence  (1775)  ».  A.E.  Mémoires  et  Documents,  Alle- 
magne, vol.  115. 
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pour  rendre  incommutables  les  opérations  dont  l'effet  n'est  pas 
borné  au  règne  de  l'électeur,  comme  la  vente  ou  l'échange  d'une 
chose  publique,  un  emprunt  du  fisc,  constitution,  le  droit  de 
bourgeoisie,  un  privilège  d'industrie...  il  faut  nécessairement  le 
consentement  et  l'authorisation  du  chapitre  qui  exerce  la  souve- 
raineté pendant  la  vacance  du  siège  et  tout  ce  que  le  chapitre  a 
fait  ou  consenti  jusqu'au  moment  de  l'élection  est  consolidé  par 
la  capitulation  qu'on  impose  au  Prince  élu;  cependant  cet  acte, 
de  même  nature  que  la  capitulation  impériale,  n'est  pas  rigoureu- 
sement obligatoire  pour  les  électeurs  ecclésiastiques,  parce  que 
celle  des  chapitres  n'étant  autorisées  ni  par  le  corps  législatif,  ni 
par  les  tribunaux  d'Empire,  n'y  ont  pas  force  de  loi;  aussi  les 
chapitres  se  plaignent-ils  toujours  de  l'inexécution  de  ces  actes  : 
par  exemple,  l'électeur  de  Mayence  s'engagea  à  introduire  dans 
son  Conseil  un  ou  deux  chanoines,  mais  les  ministres  ont  facile- 
ment persuadé  à  leur  maître,  que  ces  chanoines  seroient  des  cen- 
seurs d'autant  plus  gênants  qu'ils  auroient  un  grand  intérêt  éven- 
tuel à  mériter  la  bienveillance  du  chapitre,  qu'ils  seroient  par 
conséquent  disposés  à  faire  valoir  les  droits,  les  prétentions  et  les 
préjugés  de  ce  corps,  et  le  chapitre  n'a  eu  aucun  moyen  de  faire 
exécuter  cette  stipulation. 

La  noblesse  possède  des  fiefs,  des  champs  et  des  maisons 
éparses  dans  l'électorat;  elle  a  une  régence,  un  tribunal  et  un 
chef  qui  sont  établis  à  Mayence;  ce  tribunal,  en  vertu  d'une 
délégation  de  l'Empereur,  connoît  en  concurrence  avec  les  tribu- 
naux suprêmes  des  tutèles,  curatèles  et  redditions  de  comptes 
concernant  les  nobles  immédiats  ;  il  connoit  des  causes  judiciaires 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  suprêmes  de  l'Empire.  Les  Princes, 
au  service  desquels  sont  les  nobles  immédiats,  n'ont  d'autorité 
sur  eux  que  relativement  à  l'emploi  qu'ils  exercent  et  cet  objet 
est  sans  contestation,  mais  il  en  naît  quelquefois  de  la  compétence 
des  tribunaux  respectifs,  ainsi  que  des  prérogatives  que  les  pos- 
sesseurs immédiats  ont  dans  la  jouissance  des  communaux;  par 
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exemple  la  partie  cultivée  du  Rhingau  est  ceinte  d'une  forêt 
immense;  les  nobles  possessionnés  et  les  bourgeois  de  cette  con- 
trée ont  le  droit  d'y  couper  du  bois  pour  leur  consommation 
locale;  les  abus  inséparables  de  ce  privilège  ont  empêché  jusqu'à 
présent  de  tirer  parti  de  cette  forêt.  L'Electeur  a  désiré  que  cha- 
que propriétaire  fut  borné  à  une  portion  proportionnée  à  ses 
facultés  et  à  ses  besoins  ;  il  n'a  fallu  qu'un  acte  de  sa  volonté  pour 
forcer  les  bourgeois  à  cet  arrangement,  mais,  on  n'a  pii  y  amener 
les  nobles  immédiats  que  par  une  négociation  et,  jusqu'à  présent, 
les  résolutions  ont  été  infructueuses  à  l'égard  des  uns,  parce  qu'ils 
y  perdoient,  à  l'égard  des  autres  parce  qu'ils  regardent  tout  chan- 
gement commme  une  atteinte  portée  à  leurs  droits  et  ce  dernier 
préjugé,  très  actif  dans  le  corps  équestre  est  une  contradiction 
pour  tous  les  états  dans  lesquels  ce  corps  a  des  enclaves. 

Selon  les  capitulations  électorales  et  un  usage  immémorial, 
c'est  toujours  un  chanoine  capitulaire  qui  occupe  la  place  de 
président  de  la  Régence  qui  est  chargée  des  objet  d'administra- 
tion, de  la  grande  police,  de  la  sanction  de  tous  les  réglemens  et 
de  la  révision  des  procès  jugés  à  la  chambre  de  justice;  c'est 
encore  un  chanoine  qui  est  président  de  la  chambre  des  finances, 
à  laquelle  sont  attribués  les  réglemens  relatifs  à  tous  les  revenus 
publics,  leur  levée  et  leur  emploi.  C'est  encore  un  chanoine  qui 
est  vicaire  général  et  qui  préside  en  cette  qualité  au  tribunal 
ecclésiastique  chargé  de  l'administration  intérieure  de  l'arche- 
vêché et  de  la  juridiction  métropolitaine  ;  enfin  c'est  un  chanoine 
qui  est  président  du  conseil  de  la  ville,  qui  connoît  en  première 
instance  des  affaires  des  bourgeois,  des  tutelles,  curatelles... 

Le  conseil  de  justice  est  présidé  par  un  gentihomme,  mais 
comme  je  l'ai  observé,  la  révision  de  ses  jugemens,  lorsque  les 
parties  le  requièrent,  est  attribuée  à  une  commission  tirée  de  la 
Régence. 

Les  chanoines,  présidens  perpétuels,  n'ont  point  voix  déli- 
bérative,  mais  leur  état  est  très  respecté  icy,  on  les  regarde  comme 
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des  princes  de  sang  artificiels,  et  la  possibilité  de  leur  élévation 
leur  donne  une  grande  influence  sur  les  tribunaux,  à  la  tête  des- 
quels ils  sont,  ce  qui  leur  fournit  les  moyens  de  contrarier  à  leur 
gré  les  opérations  du  ministère. 

M.  le  baron  d'Erthal  a  conservé  sa  place  de  président  de  la 
Régence,  quoique  depuis  deux  ans,  il  réside  à  Vienne,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  l'Electeur.  Ce  chanoine  est  un 
ennemi  déclaré  de  M.  le  baron  de  Groschlag,  il  a  eu  la  commis- 
sion dont  il  est  chargé  par  une  intrique  de  la  cour  de  Vienne  et 
à  l'insu  du  premier  ministre  de  Mayence,  mais  celui-ci  a  eu  des 
occasions  de  se  venger.  M.  d'Erthal  est  vain,  opiniâtre,  foible 
et  peu  éclairé,  il  s'est  mal  conduit  à  Vienne,  il  a  été  soupçonné 
d'y  tramer  une  intrigue  pour  procurer,  à  lui  ou  à  l'archiduc 
Maximilien,  le  siège  de  Mayence;  on  l'a  perdu  dans  l'opinion  de 
ses  confrères  de  manière  à  lui  ôter  toute  espérance. 

M.  le  baron  de  Franckenstein,  président  de  la  chambre  des 
finances,  ne  perd  jamais  de  vue  l'électorat;  il  veut  ménager 
l'Electeur,  ses  ministres  et  le  public  et  il  ne  satisfait  personne  ;  il 
a  fondé  l'espérance  de  ses  succès  sur  l'hypocrisie  et  l'astuce,  mais 
il  est  connu. 

L'Electeur,  voulant  faire  des  changemens  dans  la  discipline 
ecclésiastique,  a  confié  la  place  de  vicaire  général  au  baron 
Charles  Antoine  de  Dalberg  qui  est  laborieux,  qui  a  des  connais- 
sances, de  la  fermeté,  beaucoup  de  zèle  et  d'ambition  et  qui  est 
ami  particulier  de  M.  de  Groschlag;  la  supériorité,  les  succès  et 
la  jeunesse  de  M.  de  Dalberg  lui  ont  fait  des  envieux  et  des  enne- 
mis; il  est  nommé  gouverneur  d'Erfurt  où  il  se  rendra  dans  le 
mois  de  juin.  Il  aura  pour  successeur  au  vicariat  le  comte  Damian 
de  La  Leyen  qui  a  moins  d'application  et  de  savoir,  mais  plus  de 
finesse  et  d'aménité  que  M.  de  Dalberg.  Il  est  également  bien  avec 
M.  de  Groschlag.  Le  comte  de  la  Leyen  est  un  prétendant  aux 
trois  électorats  ecclésiastiques,  car  il  est  chanoine  des  trois  métro- 
poles; il  joint  aux  avantages  de  l'esprit,  du  caractère  et  de  l'hon- 
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nêteté  celui  d'appartenir  à  une  famille  riche  et  qui  peut  lui 
donner  des  secours  considérables. 

M.  le  comte  François  Philippe  de  Waldersdorff,  neveu  du 
jeune  Electeur  de  Trêves,  est  président  du  conseil  de  la  ville. 
Il  est  lié  de  société  avec  M.  de  Groschlag,  il  a  la  prétention  à  la 
légèreté  et  à  l'insouciance,  mais  je  ne  lui  connois  pas  une  action 
qui  ne  lui  ait  attiré  l'estime  et  la  bienveillance  publique;  cette 
disparate  suppose  un  projet  d'élévation. 

Mrs  de  Dalberg,  Leyen  et  Waldersdorff  sont  à  peu  près  du 
même  âge;  ils  ont  aux  environs  de  trente  ans,  ils  sont  très  unis 
entre  eux.  L'électeur  les  affectionne,  les  distingue,  et  en  fait 
sa  société  la  plus  particulière  lorsqu'ils  sont  à  Mayence,  et  l'on 
peut  présumer  que  l'un  d'eux  succédera  à  ce  Prince,  s'il  vit  encore 
douze  ou  quinze  ans.  Si  l'électeur  mouroit  bientôt,  parmi  les 
anciens  chanoines,  il  seroit  facile  de  dire  ceux  qu'on  ne  voudroit 
pas,  mais  impossible  d'en  désigner  un  qui  ait  le  moindre  mérite 
et  un  parti  à  lui  donner  quelqu'espérance. 

J'ai  cru  devoir  donner  une  idée  du  gouvernement  de 
Mayence,  de  la  manière  dont  l'administration  est  distribuée  avant 
que  de  parler  du  personnel  de  l'Electorat  et  de  ses  ministres,  de 
leur  affection  et  de  leur  politique. 


* 
*  * 


L'Electeur  est  né  avec  de  l'esprit,  de  la  pénétration  et  la 
plus  robuste  constitution;  il  est  entré  dans  le  monde  dans  un 
temps  où  la  noblesse  allemande  passoit  sa  vie  à  table  et  il  a  été 
élevé  par  un  oncle  très  noble.  Ce  genre  de  vie  n'étoit  pas  propre 
à  lui  donner  de  l'instruction,  mais  ses  concurrens  n'apprenoient 
pas  davantage,  il  avoit  sur  eux  le  mérite  d'une  santé  et  d'une 
gaieté  inaltérable,  il  a  tout  demandé,  sans  moyens  préparatoires, 
et  il  a  tout  obtenu  sans  difficulté  à  la  mort  du  dernier  Electeur  ; 
il  y  avoit  trois  partis  formés  dans  le  chapitre.  Le  Prince  actuel  se 
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mit  sur  les  rangs  avec  confiance,  n'ayant  qu'une  seule  voix  et  il 
finit  par  réunir  tous  les  suffrages. 

L'Electeur  a  conservé  dans  son  élévation  son  caractère  et  ses 
habitudes;  il  reste  longtemps  à  table;  il  chasse  et  joue  volontiers, 
il  est  brusque  mais  bon;  il  a  l'instinct  de  la  justice  et  fort  peu  de 
sensibilité,  il  n'est  pas  avare  mais  il  a  la  parcimonie  qui  l'a  pré- 
servé du  dérangement  de  sa  fortune  lorsqu'elle  étoit  médiocre. 
Il  a  voulu  passer  pour  homme  à  bonne  fortune  et  il  attribue  sa 
continence  actuelle  à  son  caractère  archiépiscopal,  mais  les  aveux 
de  quelques  femmes  indiscrètes  ont  persuadé  à  tout  le  monde 
que  ce  sacrifice  n'est  pas  méritoire.  Cependant  l'Electeur  a 
continué  à  aimer  la  société  des  femmes  ;  il  en  a  distingué  plusieurs 
mais  aucune  qui  voulut  ou  qui  sût  s'en  prévaloir  pour  acquérir 
du  crédit.  Ce  prince,  n'ayant  cultivé  aucune  connoissance,  il  ne 
sait  que  ce  qu'il  a  appris  par  les  oreilles  dans  les  différens  tri- 
bunaux auxquels  il  a  présidé,  mais  il  l'a  retenu  et,  d'après  les 
affaires  qu'il  a  entendu  discuter,  il  s'est  fait  des  principes  de 
tollérance  envers  les  protestants  et  de  fermeté  envers  la  cour  de 
Rome,  ce  qui  est  prouvé  par  la  justice  qu'il  a  rendue  aux  protes- 
tants de  Cronenberg,  par  la  liberté  de  religion  accordée  à  tous 
ceux  qui  s'établiroient  dans  la  nouvelle  ville  de  Hoechst,  par  la 
conduite  qu'il  a  tenue  avec  le  nonce  de  Cologne,  par  l'accord  qu'il 
a  passé  avec  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne,  par  les  régle- 
mens  qu'il  a  publiés  dans  son  Electorat,  par  la  résistance  qu'il  a 
opposée  aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  relativement  à  la 
taxe  de  l'évéché  de  Worms  et  au  droit  de  rétention.  Sur  tous  ces 
objets  qu'il  sait  bien,  il  est  décidé  et  ferme;  il  n'en  est  pas  ainsi 
sur  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure,  les  affaires  de 
l'Empire  et  la  politique  étrangère. 

L'Electeur  a  une  grande  confiance  en  lui-même,  il  veut 
traiter  personnellement  toutes  les  affaires  et  il  se  compromet  sou- 
vent. S'il  s'agit  d'arrangemens  intérieurs  que  ses  ministres  lui 
proposent  et  lui  font  adopter,  il  se  laisse  prévenir  par  des  gens 
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obscurs  que  personne  ne  connoit,  qui  ont  eu  jadis  sa  confiance 
dans  ses  affaires  personnelles  et  qui  conservent  assez  d'influence 
pour  déconcerter  par  les  doutes  qu'ils  font  naître  les  opérations 
du  ministre.  S'il  s'agit  de  politique  étrangère,  l'Electeur  est  tou- 
jours prêt  à  raisonner  de  ce  qu'il  ne  sait  pas  avec  des  ministres 
qui  employent  tout  leur  art  à  le  persuader.  On  obtient  facilement 
de  lui  des  avances,  des  promesses,  mais  s'il  a  commis  quelqu'in- 
discrétion,  son  conseil  les  lui  fait  apercevoir,  et  alors  l'expédition 
n'est  pas  conforme  aux  opinions  qu'on  lui  avoit  inspiré;  il  en 
résulte  que  la  seule  manière  de  réussir  icy  est  de  prévenir  favora- 
blement le  ministre  avant  que  de  traiter  directement  avec  le 
Prince,  sans  quoy  l'on  échoue  contre  les  préventions  ou  contre 
l'amour  propre  de  l'un  des  deux. 

M.  le  baron  de  Groschlag  a  plus  d'esprit  que  de  savoir,  plus 
de  jugement  que  d'imagination,  il  s'aproprie  très  bien  le  travail 
des  autres,  il  a  la  tournure  des  affaires,  il  sait  apprétier  l'impor- 
tance, les  forces  et  l'influence  de  son  maître  et  il  l'a  servi  utile- 
ment dans  plusieurs  circonstances  difficiles,  Mais  M.  de  Groschlag 
fut  d'abord  égaré  par  une  vanité  excessive  et  une  ambition  déme- 
surée lorsqu'il  vint  prendre  les  rênes  des  affaires  à  Mayence,  il 
avoit  vu  les  cours  de  Versailles  et  de  Vienne  et  la  représentation 
des  ministres  des  deux  plus  grands  souverains  de  l'Europe.  M.  de 
Groschlag  crut  pouvoir  prendre  la  même  contenance  à  Mayence  : 
vis-à-vis  du  chapitre  dont  il  dépendroit  en  cas  de  vacance,  et 
d'une  noblesse  riche  et  indépendante,  plus  utile  à  l'Electeur  par 
les  charges  qu'elle  occupe  auprès  de  lui,  que  ce  prince  ne  peut  lui 
être  par  ses  bienfaits  et  par  sa  protection.  La  hauteur  de  M.  de 
Groschlag  révolta  tout  le  monde  et  il  devint  odieux.  M.  de  Pengen, 
son  beau-frère,  étoit  alors  ministre  impérial  à  Mayence  et  ces  deux 
ministres  se  favorisoient  réciproquement  auprès  de  l'Electeur, 
M.  de  Groschlag,  servant  l'archichancelier  de  l'Empire,  prit  pour 
but  de  son  ambition  la  place  du  prince  Colloredo  qui  est  à  la  no- 
mination de  l'Electeur  ;  on  assure  même  qu'il  en  a  une  sorte  de 
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promesse,  il  se  flattoit  de  mériter  l'aveu  de  la  cour  de  Vienne  par 
les  services  qu'il  lui  rendroit,  mais  il  laissé  pénétrer  ses  vues  ; 
tous  les  prétendans  autrichiens  à  la  place  de  vice-chancelier  ont 
travaillé  sans  relâche  à  détruire  M.  le  baron  de  Groschlag  dans 
l'opinion  de  LLMMII,  et  M.  le  comte  de  Neiperg,  successeur  de 
M.  de  Pergen,  leur  (en)  a  fourni  l'occasion  et  les  moyens. 

M.  de  Groschlag,  toujours  par  une  suite  de  sa  vanité,  auroit 
voulu  engager  l'Electeur  à  donner  à  sa  cour  plus  de  représentation 
et  à  abandonner  quelques  habitudes  triviales.  Il  a  contrarié  ce 
prince  avec  hauteur.  L'Electeur  en  a  pris  de  l'humeur,  il  s'est 
dégoûté  de  lui,  il  a  été  plus  accessible  aux  insinuations  fréquentes 
que  les  ennemis  nombreux  de  M.  de  Groschlag  lui  f  aisoient  contre 
ce  ministre.  Celui-cy  s'est  vu  mal  avec  le  public,  avec  son  maître 
et  avec  la  cour  de  Vienne,  il  a  tenté  de  faire  un  arrangement  avec 
M.  de  Zedwitz  pour  entrer  au  service  de  l'Electeur  palatin,  mais  il 
est  aussi  craint  et  aussi  peu  aimé  à  Mannheim  qu'il  l'a  été  icy.  Cet- 
te position  avoit  pris  sur  la  santé  de  M.  de  Groschlag,  au  point 
qu'il  a  failli  en  mourir,  enfin  il  a  pris  sur  soi  de  se  rapprocher  de 
la  société,  il  y  est  bien  mais  sans  confiance.  L'Electeur  ne  l'aime 
pas  davantage  mais  il  a  éprouvé  qu'il  luy  étoit  nécessaire.  Ce  prin- 
ce ne  fait  pas  tout  ce  que  son  ministre  veut  mais  il  a  recours  à  lui 
toutes  les  fois  qu'il  a  mal  fait  ou  qu'il  craint  de  mal  faire  et,  dans 
ces  occasions,  M.  de  Groschlag  se  venge  trop  par  sa  hauteur  des 
duretés  qu'il  éprouve  assez  fréquemment.  M.  de  Groschlag  est 
fastueux,  riche  et  avare,  il  étale  bien  ce  qu'il  dépense,  il  sait 
dépenser  à  propos,  mais  tous  les  détails  de  sa  maison  sont  calculés 
avec  parcimonie  ;  on  lui  compte  une  somme  d'argent  en  réserve 
très  considérable  et  l'on  suppose  qu'il  fait  fond  sur  cette  puissance 
pour  le  succès  de  ses  vues.  L'Electeur,  qui  n'a  pas  eu  de  grandes 
occasions  d'enrichir  sa  famille,  se  propose  de  vendre  la  place 
d'archichancelier  et  M.  de  Gorschlag  s'est  ménagé  les  moyens  de 
faire  ce  marché. 

Les  espérances  d'avancement  que  ce  ministre  s'étoit  faites 
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l'ont  déterminé  à  refuser  les  pensions  que  la  cour  de  Vienne  don- 
noit  à  ses  prédécesseurs,  il  les  regrette  peut-être,  il  m'a  paru  dans 
quelques  occasions  qu'il  seroit  traitable  pour  de  l'argent,  mais 
dans  le  moment  présent,  il  en  est  plus  à  son  aise  pour  jouer  le 
désintéressement,  la  philosophie  et  le  patriotisme.  Il  contrarie  les 
prétentions  de  la  cour  de  Vienne  lorsqu'elles  attaquent  les  lois, 
mais  toujours  avec  des  formes  et  des  réticences  qui  décèlent  des 
arrières  vues  et  des  dispositions  à  reprendre  ses  premiers  senti- 
mens  dans  ses  premières  espérances. 

J'ai  dit  que  M.  de  Groschlag  étoit  lié  d'amitié  ou  de  société 
avec  M.  de  La  Leyen,  de  Dalberg  et  de  WaldersdorrT,  mais  il  ne 
faudroit  pas  croire  qu'il  eut  la  moindre  influence  sur  leurs  opi- 
nions ou  leurs  résolutions  dans  tout  ce  qui  concerne  le  chapitre 
ou  en  cas  d'élection  ;  ils  ont  leurs  principes  et  leur  plan  qu'ils 
suivent  sans  aucun  ménagement  pour  M.  de  Groschlag. 

M.  le  baron  de  Bentzel,  de  la  seconde  noblesse,  fils  de  l'avant 
dernier  chancelier,  a  été  pendant  plusieurs  années,  premier  réfé- 
rendaire intime,  il  est  vice  chancelier  depuis  15  mois.  M.  le  comte 
de  Neiperg  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher  son  avancement  et 
pour  procurer  cette  place  à  un  homme  décidément  dévoué  à  la 
cour  de  Vienne,  mais  il  paroît  certain  que  M.  de  Bentzel  restera 
et  sera  nommé  chancelier  à  la  fin  de  cette  année. 

M.  de  Bentzel  est  très  laborieux,  très  instruit,  sévère  ;  il  dit 
son  opinion  à  l'Electeur  avec  décence  et  fermeté.  M.  de  Groschlag 
a  favorisé  l'avancement  de  M.  de  Bentzel,  leur  amour-propre  s'est 
croisé  et  leur  amitié  a  paru  un  moment  altérée,  mais  ils  se  sont 
repris  et  ils  paroissent  suivre  les  mêmes  principes  avec  une  grande 
intelligence.  M.  de  Bentzel  est  très  estimé  de  l'Electeur  et  du 
public.  On  dit  qu'il  n'a  pas  la  pension  que  la  cour  de  Vienne  a 
toujours  donnée  au  chancelier  de  Mayence.  Ses  amis  assurent 
même  qu'il  n'en  veut  pas.  Cependant  M.  de  Bentzel  aime  l'argent 
s'il  faut  le  juger  par  sa  fortune  et  sa  dépense. 

M.   Dell,  seul  référendaire   présent,  a  de   l'esprit,  quelque 
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savoir  mal  digéré,  et  de  l'intrigue,  il  s'attache  à  tous  les  chanoi- 
nes; j'en  connois  quatre:  à  chacun  desquels  il  a  donné  un  plan 
d'élévation.  Sa  tournure  plaît  à  l'Electeur,  son  emploi  l'approche 
habituellement  de  la  personne  du  prince,  mais  il  connoit  sans 
doute  la  facilité  avec  laquelle  S.A.E.  parle  et  abandonne  les  gens 
qui  s'attachent  à  lui,  il  n'a  pas  encore  osé  heurter  MM.  de  Grosch- 
lag  et  Bentzel  et  il  emploie  la  sorte  de  faveur  dont  il  jouit  à  faire 
des  opérations  subalternes  dont  il  tire,  dit-on,  avantage. 


Je  viens  de  faire  connoître  les  principaux  agens  de  l'admi- 
nistration, le  reste  ne  vaut  pas  l'honneur  d'être  nommé,  et  je  passe 
aux  affections  et  aux  principes  que  la  cour  de  Mayence  a  mani- 
festés et  auxquels  elle  paroît  fixée. 

L'Electeur  a  été  élevé  dans  le  plus  grand  respect  pour  la  Cour 
de  Vienne,  où  les  nobles  immédiats  étoient  fondés  à  espérer  avan- 
cement et  protection,  mais  la  hauteur  des  Autrichiens  à  l'égard 
de  la  noblesse  de  l'Empire,  la  fréquence  des  subsides  caritatifs 
qui  appauvrissent  le  corps  équestre,  la  négligence  et  l'indifférence 
que  l'Empereur  témoigne  pour  le  maintien  des  droits  de  la  nobles- 
se ont  beaucoup  diminué  l'attachement  de  ce  corps  pour  le  chef 
de  l'Empire.  Le  dévouement  des  contemporains  de  l'Electeur  est 
appelé  aujourd'huy  la  vieille  éducation  et  la  plupart  de  ceux  qui 
arrivent  n'ont  plus  que  les  ménagemens  qu'inspire  la  crainte 
d'être  vexé. 

Le  sentiment  que  l'Electeur  avoit  conservé  fut  accéléré  lors 
du  dernier  couronnement  par  l'affabilité  du  feu  Empereur  et  par 
la  sorte  de  confiance  que  ce  monarque  lui  témoigna.  L'Electeur 
palatin,  timide  et  embarrassé,  consulta  celui  de  Mayence,  sur  la 
contenance  qu'il  avoit  à  faire.  De  ce  moment,  l'Electeur  de  Ma- 
yence se  flatta  d'avoir  la  plus  grande  influence  dans  les  affaires  de 
l'Empire. 
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J'ai  déjà  dit  les  vues  qu'avoit  M.  de  Groschlag  ;  c'est  cette 
disposition  qui  encouragea  M.  de  Berghen  à  demander  des  distinc- 
tions sur  les  ministres  des  couronnes  et  qui  fit  éprouver  à  M.  de 
Kempffer  les  contradictions  qui  retardèrent  son  départ  et  mon 
arrivée  à  Mayeuce.  La  résistance  des  cours,  l'exemple  et  les  prin- 
cipes des  autres  Electeurs  engagèrent  la  cour  de  Vienne  à  ne  pas 
soutenir  une  demande  aussi  inconsidérée.  La  déclaration  qu'elle 
fit  laissa  à  l'Electeur  de  Mayence  tout  le  démérite  de  cette  entre- 
prise ;  ce  Prince  a,  depuis,  réparé  cette  erreur,  en  ne  s'écartant 
plus  de  l'égalité  à  laquelle  les  ministres  impériaux  ne  peuvent  pas 
se  soustraire.  Comme  le  cérémonial  a  changé  et  n'est  pas  partout 
le  même,  je  me  réserve  de  faire  un  mémoire  particulier  sur  cet 
objet. 

C'est  encore  à  ces  dispositions  qu'on  peut  rapporter  les  for- 
mes tranchantes  et  presque  monarchiques  avec  lesquelles  l'affaire 
de  la  Visitation  fut  entamée.  La  cour  de  Vienne  vouloit  reculer  les 
bornes  de  son  autorité  dans  l'Empire  et  celle  de  Mayence  s'étoit 
fait  un  intérêt  illusoire  d'y  concourir,  mais  l'Electeur  se  trouva 
pressé  entre  les  prétentions  de  la  cour  de  Vienne  et  celle  des  pro- 
testans.  Le  premier  vouloit  s'approprier  les  fonctions  du  Direc- 
toire, les  seconds  vouloient  les  partager.  L'Electeur  n'eut  d'autre 
moyen  de  se  tirer  d'embarras  que  celui  de  calmer  les  protestans 
par  son  adhésion  à  la  plupart  de  leurs  principes.  M.  de  Groschlag 
fut  d'autant  plus  disposé  à  sauver  par  là  les  droits  de  son  maître 
que  ce  ministre  se  vit  clairement  éconduit  à  Vienne. 

Cette  position  rigoureuse  a  fait  adopter  icy  pour  principe 
qu'il  seroit  également  dangereux  de  manquer  d'attachement  et 
d'avoir  du  dévouement  pour  l'Empereur,  mais  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  seront  plus  favorables  à  la  cour  de  Vienne,  je 
pense  qu'il  luy  sera  facile  de  conduire  l'Electeur  et  de  gagner  M. 
de  Groschlag. 
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Les  grands  intérêts  de  la  cour  de  Mayence  sont  dans  l'Em- 
pire. Les  rapports  étrangers  qu'elle  peut  avoir  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  qu'elles  puissent  être  la  base  d'un  système. 
L'Electeur  a  vécu  si  longtemps  sans  les  appercevoir  qu'il  ne  sent 
pas  encore  bien  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir.  M.  de  Groschlag 
a  des  vues  plus  étendues,  il  connoit  mieux  le  jeu  des  ressorts  poli- 
tiques, il  souffre  d'être  dénué  de  correspondances  intéressantes; 
il  sent  que  l'alliance  de  Versailles,  tant  qu'elle  subsistera,  main- 
tient la  paix  de  l'Allemagne,  mais  réduit  à  la  nullité  les  cours 
ecclésiastiques  et  leur  ministère.  L'incertitude  des  nouvelles  com- 
binaisons qui  remplaceront  le  sistème  actuel,  le  rend  très  circons- 
pect envers  toutes  les  grandes  cours,  il  m'a  souvent  entretenu  de 
son  attachement  à  la  France  et  des  bienfaits  qu'en  avoit  reçus  M. 
son  père.  J'ai  eu  à  me  louer  de  lui  dans  toutes  les  affaires  que  j'ai 
eues  à  traiter,  il  me  témoigne  l'amitié  la  plus  distinguée,  il  méprise 
hautement  M.  de  Neiperg,  il  rit  du  radotage  de  M.  de  Cressener, 
mais  il  employé  beaucoup  de  ménagements  aux  intérêts  de  leurs 
maitres.  Il  ne  fait  aucun  cas  de  M.  de  Wartensleben  que  l'âge  et 
les  chagrins  ont  affaissé  et  il  compte  pour  peu  sa  république.  Il 
annonce  beaucoup  de  considération  pour  M.  Hochstetter,  ministre 
de  Berlin,  qui  habite  une  campagne  aux  environs  de  Francfort,  il 
n'a  pas  encore  paru  icy,  il  traite  les  affaires  par  écrit,  et  à  la  satis- 
faction de  la  Cour  de  Mayence. 

M.  de  Groschlag  voudroit  faire  montre  de  ses  talens.  L'état 
qu'il  administre,  la  situation  des  affaires  de  l'Empire  et  les  rap- 
ports étrangers  de  son  maître,  ne  lui  en  fournissant  pas  les  occa- 
sions, il  s'est  rejette  sur  les  matières  ecclésiastiques  à  l'égard 
desquelles  il  a  trouvé  l'Electeur  très  bien  disposé  ;  j'ai  rendu 
compte  successivement  de  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard  ;  je  n'en  ai 
pas  entendu  parler  depuis  que  je  suis  de  retour  à  Mayence. 

L'Electeur  et  son  ministre  n'ont  pas  les  mêmes  principes  en 
matière  d'élection.  S.A.E.  est  très  attachée  aux  droits  de  la  nobles- 
se, à  la  conservation  de  ses  ressources  et  à  la  liberté  des  chapitres 
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et,  à  moins  d'accident  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir, 
il  n'entendra  jamais  à  des  propositions  de  coadjuterie.  M.  de  Gro- 
schlag  voudroit  au  contraire  voir  sur  le  siège  de  Mayence  un 
prince  d'ancienne  maison  qu'il  serviroit  avec  moins  de  répu- 
gnance que  son  égal,  et  en  faveur  duquel  il  espéreroit  plus  de 
considération  et  plus  d'appui,  mais  au  moment  de  l'élection  de 
Trêves,  le  plus  grand  nombre  des  chanoines  de  Mayence  se  sont 
engagés  par  serment  à  élire  de  gremio.  Ils  ont  exigé  le  même  enga- 
gement de  ceux  qui  sont  entrés  au  chapitre  depuis  cette  époque. 
Je  suis  bien  éloigné  de  penser  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  contre  cet 
acte,  mais  je  dis  que  l'événement  arrivant,  M.  de  Groschlag  n'aura 
aucune  influence  et  qu'il  ne  peut  rendre  d'autre  service  que 
d'indiquer  les  chanoines  qu'on  peut  attaquer  et  les  ressources 
qu'on  peut  employer. 


* 
•  * 


J'ai  rendu  compte  dans  des  mémoires  particuliers  de  tout  ce 
qui  concernoit  la  navigation  du  Rhin,  les  finances  et  le  militaire 
de  Mayence.  Je  n'ay  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit.  Je  finirai  par 
récapituler  les  affaires  importantes  qui  ont  trait  au  sistème  de 
l'Empire  et  par  faire  connoître  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Mayence. 

L'Electeur,  comme  archichancelier,  comme  directeur  des 
assemblées  de  l'Empire  et  comme  archevêque,  doit  être  très  atta- 
ché au  maintien  de  la  constitution,  car,  en  considérant  ses  droits 
et  ses  forces,  il  ne  peut  que  perdre,  quelle  que  pût  être  la  révolu- 
tion. Ainsi  la  cour  de  Mayence  voudroit  que  la  diette  eut  plus 
d'activité  et  plus  de  poids,  et  on  ne  voit  pas  icy  sans  peine  que 
cette  assemblée  n'a  à  peu  près  que  le  nom  de  puissance  législative 
et  qu'elle  n'est  que  l'instrument  du  plus  fort  ou  du  plus  intri- 
guant. La  cour  de  Mayence  auroit  désiré  et  désire  encore  le  succès 
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de  la  Visitation,  qui  auroit  remonté  pour  quelque  temps  les  mœurs 
des  magistrats  et  fixé  jusqu'à  un  certain  point  la  jurisprudence. 

La  cour  de  Mayence  voudroit  que  les  exécutions  ne  dépen- 
dissent pas  de  la  puissance  relative  de  l'Etat  qui  en  est  chargé  et 
de  celui  contre  lequel  elle  doit  se  faire,  car  une  constitution  ne 
peut  pas  exister  sans  l'exercice  des  puissances  législative,  jugean- 
te et  executive. 

La  cour  de  Mayence  auroit  souhaité  que  l'affaire  des  investi- 
tures électorales  fut  terminée  moyennant  les  facilités  que  l'Empe- 
reur y  a  apportées,  car  si  une  partie  aussi  essentielle  du  nœud 
vassalique  est  rompu,  le  reste  doit  être  facilement  relâché. 

Dans  toutes  les  circonstances  de  cette  nature,  le  premier  mou- 
vement de  l'Electeur  est  de  suivre  l'impulsion  de  la  cour  de 
Vienne,  le  second  est  d'être  effrayé  des  prétentions  du  ministère 
autrichien,  le  troisième  est  de  rétrograder  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
retrouvé  le  niveau  de  ses  co-Etats,  mais  il  a  toujours  le  pied  levé 
pour  remarcher. 

La  cour  de  Mayence  ne  pourroit  prévenir  ces  disparates  qu'en 
se  concertant  avec  d'autres  cours  qui  ont  le  même  intérêt  qu'elle 
mais  l'Empereur  voudroit  la  gouverner  monarchiquement  et  les 
protestans  voudroient  la  dépouiller.  Les  autres  princes  ecclésias- 
tiques moins  importans  que  l'archi-chancelier  n'ont  ni  tradition 
du  sistème,  ni  principes  de  succession.  Ils  se  livrent  à  leurs  affec- 
tions ou  à  leur  rivalité.  L'Electeur  de  Trêves  est  dévoué  à  la  cour 
de  Vienne,  celui  de  Cologne  ne  veut  que  jouir,  et  évite  tout  ce  qui 
pourroit  l'embarrasser,  l'un  et  l'autre  se  méfient  de  la  cour  de 
Mayence. 

Les  cours  de  Munick,  de  Dresde  et  de  Manheim,  peut-être 
avec  d'aussi  grands  abus,  ont  cependant  plus  de  principes  que  les 
Etats  ecclésiastiques  mais  on  a  vu  le  dédain  que  ces  cours  ont 
témoigné  à  l'Electeur  de  Mayence  dans  toutes  les  occasions,  entre 
autres  lorsque  ce  Prince  offrit  sa  médiation  dans  l'affaire  de  M. 
de  Kœnigsfeld,  lorsque  les  Electeurs  de  Bavière  et  Palatin  ont  été 
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menacés  d'exécutions  illégales  dans  les  affaires  d'Ebernburg  et  de 
Ratisbonne;  lorsque  l'Electeur  de  Mayence  a  fait  pressentir  la 
cour  de  Manheim  au  sujet  des  investitures  électorales.  Les  princes 
laïcs,  fiers  de  leur  naissance,  ne  veulent  avoir  rien  de  commun 
avec  des  Princes  électifs  pris  dans  la  classe  des  simples  gentils- 
hommes. J'avoue  qu'il  seroit  très  dangereux  que  la  cour  de  Ma- 
yence pût  acquérir  une  certaine  influence  sur  le  sistème  des  cours 
laïques.  Je  crois  que  celles-cy  pourroient  suivre  plus  utilement 
leurs  principes  en  employant  un  peu  plus  de  ménagement  envers 
le  premier  Electeur.  Quoiqu'il  en  soit,  ces  différentes  circonstan- 
ces réduisent  la  politique  de  la  cour  de  Mayence  à  prendre  des 
timides  précautions  pour  ne  pas  se  compromettre  et  elle  employé 
toute  sa  prudence  à  sauver  l'opinion  de  sa  faiblesse. 

Si  l'électeur  n'influe  pas  plus  dans  les  affaires  courantes  de 
l'Empire,  il  seroit  à  plus  forte  raison,  inutile,  s'il  s'agissoit  de 
régler  la  succession  de  la  Bavière,  de  prévenir  la  réunion  des 
margraviats  de  Franconie  à  l'électorat  de  Brandebourg,  de  mettre 
obstacle  à  un  établissement  ecclésiastique  en  faveur  d'un  archi- 
duc, enfin  de  tout  grand  événement  capable  d'accélérer  la  révolu- 
tion dont  l'Allemagne  est  menacée.  La  cour  de  Mayence  jouissant 
d'une  sorte  d'estime,  mais  sans  crédit  et  sans  force,  n'auroit 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  se  ranger  du  côté  du  plus 
fort  et,  quand  à  présent,  elle  n'a  d'autre  sentiment  à  cet  égard, 
que  le  désir  de  voir  la  constitution  et  l'équilibre  maintenus. 

Il  seroit  sans  doute  intéressant  d'examiner  si,  depuis  1745, 
Vauthorité  impériale  a  gagné  ou  perdu  dans  l'Empire,  mais  je  ne 
me  permettrai  à  cet  égard  aucune  opinion  décidée.  Je  me  bornerai 
à  observer  que  les  trois  dernières  capitulations  ôtent  plus  qu'elles 
n'accordent  à  l'Empereur,  que  ce  monarque  a  tout  prétendu  à  la 
Visitation  et  n'a  rien  obtenu,  qu'il  a  abandonné  contre  ses  intérêts 
le  duc  de  Wurtemberg  à  la  vexation  de  la  cour  de  Berlin,  qui  si, 
en  dernier  lieu,  il  a  menacé  efficacement  les  Electeurs  de  Bavière 
et  Palatin,  il  faut  plus  l'attribuer  aux  formes  violentes  que  ces 
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deux  Princes  ont  employées  et  à  la  politique  des  cours  qui 
auroient  pu  les  protéger,  qu'à  une  véritable  autorité  de  l'Empe- 
reur. Enfin  la  résistance  de  tous  les  grands  princes  est  si  grande 
que  l'Electeur  de  Mayence  est  réduit  à  la  réticence  et  à  la  mé- 
fiance envers  un  monarque  qu'il  voudroit  pouvoir  regarder  com- 
me le  protecteur  et  l'appui  de  la  confédération  germanique  et  de 
la  catholicité. 

Ces  mémoires,  révélateurs  à  bien  des  points  de  vue,  ne  doivent 
cependant  pas  dissimuler  que  le  véritable  problème  entre  la  France 
et  l'Electeur  de  Mayence  n'est  plus  politique,  mais  économique  et  lié 
à  la  navigation  du  Rhin.  Ainsi  s'explique  l'instruction  spéciale  envoyée 
au  marquis  d'Entraigues  à  ce  sujet,  instruction  datée  du  14  avril  1772, 
le  duc  d'Aiguillon  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  Etrangères. 


II 


INSTRUCTION  EN  FORME  DE  MEMOIRE 

ENVOYÉE  A  M.  LE  MARQUIS  D'ENTRAIGUES 

MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI  A  MAYENCE 

Copie  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Mayence,  supplément  3,  fol.  329-ss.  Date  :   14  avril  1772. 

La  convention  arrêtée  et  signée  en  1751  par  le  député  pléni- 
potentiaire du  Roy  et  ceux  des  Electeurs  palatin  et  de  Mayence 
sembloit  avoir  pourvu  à  la  navigation  exclusive  des  bateliers  de 
Strasbourg,  de  Mayence  et  de  Manheim,  entre  les  places  de  Ma- 
yence et  de  Strasbourg,  et  au  transport  dans  la  dernière  de  ces 
villes  de  toutes  les  marchandises  destinées  pour  la  Suisse  et  l'Al- 
sace. 

Cependant  des  intérêts  étrangers  tant  publics  que  particuliers 
ont  entrainé  la  cour  de  Mayence  dans  une  transgression  conti- 
nuelle de  ce  règlement  et  la  navigation  des  bateliers  de  Strasbourg, 
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gênée  et  traversée  en  mille  manières,  touche  au  moment  de  sa 
parfaite  destruction. 

Les  facteurs  mayençois,  contre  la  teneur  expresse  de  la  con- 
vention de  1751,  altèrent  journellement  la  navigation  du  Rhin, 
en  donnant  charge  de  marchandises  destinées  pour  la  Suisse  aux 
bateliers  paysans  de  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  que  l'observance 
immuable  des  tems  antérieurs  au  traité  de  Westphalie  exclud  de 
cette  navigation,  et  que  les  règlemens  définitifs  de  1681,  1749  et 
1751  deffendent  d'y  associer. 

Ces  bateliers  fraudent  en  différentes  manières  l'entrepôt  et 
le  commerce  de  Strasbourg  du  droit  d'expédier  privativement  les 
marchandises  destinées  pour  la  Suisse,  en  les  répandant  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  et  hâtent,  par  ce  moyen,  à  la  fois,  l'anéantis- 
sement du  commerce  de  la  ville  de  Strasbourg  et  celui  de  la  navi- 
gation de  ses  bateliers. 

Enfin  des  bateliers  privilégiés  de  Mayence,  même  au  mépris 
des  règlemens  et  des  engagemens  les  plus  positifs  que  l'Electeur 
de  Mayence  a  contractés  avec  Sa  Majesté,  conduisent  fréquem- 
ment à  Kehl  ou  à  Freystadt  des  marchandises  destinées  pour  la 
Suisse  qui  ne  doivent  être  débarquées  qu'à  Strasbourg  et  expé- 
diées de  là  pour  leur  destination.  En  vain,  le  Magistrat  de  Stras- 
bourg a  réclamé  depuis  sept  ans  contre  ces  innovations  auprès  de 
la  cour  de  Mayence,  en  vain  le  ministre  du  Roi  a  apuyé  ces 
réclamations  auprès  de  la  cour  de  Mayence,  le  même  intérêt 
particulier  des  facteurs  mayençois  qui  a  fait  naître  les  premiers 
abus,  les  a  continués  jusqu'ici,  et  le  conseil  de  l'Electeur  ne  les  a 
point  réprimés  parce  qu'il  y  a  cru  trouver  un  moyen  favorable 
pour  nous  obliger  à  obstruer  la  navigation  de  la  Sarre,  en  faisant 
dépendre  l'exécution  du  traité  de  1751  et  celle  de  ses  engagemens 
postérieurs  de  la  facilité  que  nous  aurions  à  lui  sacrifier  cet 
établissement. 

Rien  n'étoit  cependant  plus  injuste  que  cette  prétention. 

La  convention  de  1751  défend  sans  doute  de  laisser  enlever 
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et  disperser  par  autrui  les  marchandises  destinées  à  remonter  le 
Rhin  vers  Strasbourg.  C'est  là  la  stipulation  que  le  Roi  a  toujours 
invoquée  à  l'appuy  de  l'entrepôt  de  Strasbourg  et  de  la  navigation 
exclusive  des  bateliers  admis  à  la  partager  avec  ceux  de  cette  ville. 

Mais  cette  stipulation  et  toute  la  convention  de  1751  et  le 
traité  conclu  en  1749  entre  les  Electeurs  palatin  et  de  Mayence 
qui  lui  sert  de  baze,  ne  roulent  purement,  simplement  et  distinc- 
tement que  sur  la  navigation  entre  Mayence  et  Strasbourg,  et  non 
pas  sur  celle  entre  Cologne  et  Mayence,  qui  est  parfaitement 
étrangère  à  la  ville  de  Strasbourg  et  à  la  France. 

S'il  étoit  possible  de  méconnoître  cette  vérité  dans  renoncia- 
tion de  l'article  10  de  cette  convention,  on  la  retrouveroit  expri- 
mée avec  la  plus  grande  précision  dans  un  mémoire  portant 
explication  de  différents  points  obscurs,  dans  le  règlement  défi- 
nitif du  29  mai  1751,  que  les  commissaires  députés  de  l'Electeur 
de  Mayence  ont  remis  le  11  août  suivant  au  commissaire  de  Sa 
Majesté.  Ce  dernier  avoit  demandé  qu'on  prit  des  mesures  pour 
accélérer  le  transport  des  marchandises  entre  Mayence  et  Stras- 
bourg, et  les  commissaires  de  S.A.E.  lui  répondirent  que  ce 
prompt  transport  se  pourra  obtenir  facilement  si,  de  la  part  des 
deux  Electorats,  on  tient  la  main  à  ce  que  les  marchandises  qui 
doivent  être  embarquées  à  Mayence  pour  Sa  Majesté,  ne  soient 
pas  dispersées  et  voiturées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  dans 
d'autres  villes  ou  lieux,  entre  Mayence  et  Strasbourg,  surtout 
après  les  dispositions  faites  à  Mayence  pour  que  les  marchandises 
destinées  pour  Strasbourg,  l'Alsace  et  la  Suisse,  soient  prompte- 
ment  embarquées. 

Le  ministère  de  Mayence,  ne  sauroit  donc,  sans  faire  une 
violence  manifeste  aux  traités  de  1749  et  1751,  lier  l'exécution 
des  engagemens  que  S.A.E.  y  a  contractés,  à  une  demande  parfai- 
temen  étrangère  à  ces  traités  et  mettre  à  leur  observation  des 
conditions  auxquelles  la  dignité  du  Roy  ni  l'intérêt  de  ses  peuples 
ne  permettront  jamais  à  Sa  Majesté  de  consentir. 
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Le  Sr  marquis  d'Entraigues  est  trop  bien  instruit  de  tout  ce 
qui  a  précédemment  accompagné  et  suivi  la  convention  de  1751 
pour  qu'il  soit  besoin  d'entrer  ici  en  de  plus  longs  détails  à  cet 
égard. 

Le  préjudice  que  ces  transgressions  journalières  du  traité  de 
1751  et  les  autres  abus  ouvertement  tolérés  par  le  ministère  de 
Mayence  causent  à  ce  commerce  et  à  la  navigation  de  la  ville  de 
Strasbourg,  est  trop  considérable  pour  que  le  Roi  puisse  refuser 
à  cette  ville  la  protection  qu'il  doit  à  ses  sujets  et  S. M.  y  auroit 
employé  il  y  a  longtemps  les  moyens  qu'elle  a  entre  les  mains,  si, 
fidèlement  attachée  au  système  de  modération  qui  caractérise  son 
règne,  elle  n'eût  pas  voulu  épuiser  auparavant  les  procédés  les 
plus  amiables  et  tous  les  moyens  de  conciliation. 

Mais  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que,  de  complaisance 
en  complaisance,  la  ville  de  Strasbourg  marchoit  à  l'anéantisse- 
ment de  son  commerce  et  de  sa  navigation,  que  ses  coparticipants 
jouissoient  de  la  position  qu'elle  leur  avoit  cédée  en  1681  et  1751, 
mais  que,  fidèles  aux  traités  seulement,  quant  à  cet  égard,  ils 
étoient  peu  soucieux  de  contribuer  à  maintenir  les  droits  de  la 
ville  dans  leur  intégrité,  et  qu'en  un  mot,  la  modération  avec 
laquelle  cet  objet  a  été  traité  jusqu'icy,  a  fait  naître,  encouragé 
et  soutenu  des  entreprises  contre  lesquelles  on  n'a  pas  cessé  de 
réclamer  et  toujours  inutilement. 

Il  est  temps  d'adopter  enfin  un  plan  de  conduite  plus  ferme 
et  plus  efficace,  afin  d'obtenir  l'exécution  stricte  et  littérale  de 
l'ordonnance  que  l'Electeur  de  Mayence  a  portée  en  1767,  consé- 
quemment  au  traité  de  1751  et  qu'on  a  constamment  éludée 
jusqu'ici. 

Les  moyens  que  le  Roi  se  propose  d'employer  à  cet  effet 
sont  entièrement  conformes  aux  principes  immuables  de  son 
gouvernement,  à  l'équité  et  à  la  justice,  et  Sa  Majesté  ne  fait 
aucune  difficulté  de  les  communiquer  d'avance  à  S.A.E.  de 
Mayence. 
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Les  conventions  de  1681,  1749  et  1751  et  la  déclaration  du 
11  août  de  cette  dernière  année  veulent  et  ordonnent  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  plus  positive  : 

1)  Que  la  navigation  du  Rhin,  en  remontant  de  Mayence 
vers  Strasbourg,  ne  doit  être  accordée  qu'aux  bateliers  privilégiés 
de  Strasbourg,  de  Mayence  et  de  Mannheim. 

2)  Que  ces  bateliers  doivent  transporter  à  Strasbourg  toutes 
les  marchandises  destinées  pour  cette  ville,  pour  l'Alsace  et  pour 
la  Suisse. 

3)  Que  ces  marchandises  ne  pourront,  sous  aucune  prétexte, 
être  dispersées  dans  aucuns  lieux  entre  Mayence  et  Strasbourg, 
pour  y  être  chargées  sur  d'autres  bateaux  ou  sur  des  voitures. 

En  vertu  de  ces  stipulations  dérogatoires  en  de  certains  points, 
mais  au  désavantage  de  la  ville  de  Strasbourg,  à  l'observance 
confirmée  et  consacrée  par  le  traité  de  Westphalie,  le  Roi  est  en 
droit  d'empêcher  qu'aucun  batelier  non  privilégié,  chargé  des 
marchandises  de  commission  qui  doivent  remonter  le  Rhin 
vers  Strasbourg,  qu'aucun  batelier  privilégié  transporte  à  Kehl, 
à  Freystadt  ou  dans  aucun  autre  lieu  semblable,  les  marchandises 
destinées  pour  la  Suisse  et  qu'il  ne  les  verse  en  route  dans  les 
bateaux  des  bateliers  non  privilégiés. 

C'est  de  ce  droit  que  S. M.  usera  désormais  avec  toute  la 
sévérité  que  les  abus  qu'elle  veut  réprimer  rendent  nécessaire. 

Le  Roi  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  propre  à  y  parvenir,  c'est 
d'établir  au  Fort  Louis  du  Rhin  un  bureau  de  garde  et  de  con- 
trôle, qui  seroit  muement  chargé  d'intercepter  toutes  fraudes  et 
toutes  concurrences,  en  fait  de  navigation  du  Rhin,  qui  sont 
prohibées  par  la  convention  de  1751  et  sans  exiger  aucune  sorte 
de  droits  nouveaux  et  inusités  jusqu'ici,  ni  sur  les  marchandises, 
ni  des  bateliers  qui  seront  trouvés  en  règle. 

Les  commis  à  ce  bureau  vérifieront  avec  soin  et  exactitude 
les  expéditions  de  tous  les  bateliers  qui  passent  à  sa  portée,  ils 
visiteront  leurs  chargemens,  ils  examineront  si  les  droits  supé- 
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rieurs  ou  inférieurs  en  auront  été  acquitté,  ils  fourniront  des 
acquits  à  caution  aux  bateliers  privilégiés  remontant  le  Rhin 
vers  Strasbourg,  que  ces  mêmes  bateliers  seront  obligés  de  faire 
décharger  à  la  Douane  de  cette  ville,  et  useront  des  voyes  de 
rigueur  appropriées  aux  cas  échéants  contre  tous  les  bateliers 
privilégiés  qui  auront  pris  charge  pour  tout  autre  lieu  que  Stras- 
bourg, qui  ne  l'y  auront  pas  transportée  en  entier,  ou  dont  les 
expéditions,  visées  aux  bureaux  inférieurs,  ne  seront  point  trou- 
vées d'accord  avec  leurs  chargements. 

Les  préposés  à  ce  même  bureau  seront  aussi  chargés  de 
l'exécution  des  mesures  que  S. M.  se  propose  de  prendre  pour 
restreindre  la  navigation  des  bateliers  non  privilégiés  et  pour  la 
renfermer  dans  les  bornes  que  le  traité  de  Westphalie  lui  a 
prescrites. 


M.  le  marquis  d'Entraigues  préviendra  le  ministre  Electoral 
de  ce  nouvel  établissement  en  lui  faisant  part  des  raisons  qui 
nous  y  ont  déterminés  et  des  réglemens  que  nous  lui  avons  dictés. 

Cette  communication  amiable  devra  convaincre  ce  minis- 
tère, à  la  fois  de  l'attention  pleine  d'égards  que  le  Roy  conserve  et 
se  plaît  à  montrer  en  toutes  occasions  à  l'Electeur  de  Mayence, 
de  la  fermeté  avec  laquelle  S. M.  soutiendra  désormais  les  droits 
acquis  à  ses  sujets  et  de  la  circonspection  scrupuleuse  dont  elle 
fait  usage  dans  le  choix  des  moyens  qui  pourroient  la  conduire 
à  un  but  aussi  légitime. 

Il  est  facile  à  prévoir  que  le  ministère  mayençois  formera 
des  objections  sans  nombre  contre  un  établissement  qui  doit 
couper  la  racine  aux  abus  qu'il  a  si  lontemps  fomentés  et  tolérés. 

Ces  objections  pouront  avoir  deux  objets  différents  :  les  unes 
touchant  sur  le  fond  même  de  nos  arrangemens  et  sur  le  but  que 
nous  nous  y  proposons,  les  autres  ne  s'occuperont  que  de  la  forme 
que  nous  voulons  leur  donner. 
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La  cour  de  Mayence  pour  pallier  ses  transgressions  réfléchies 
de  la  convention  de  1751  a  manifesté  depuis  quelque  temps  une 
sorte  de  doute  sur  l'étendue  des  engagemens  qu'elle  y  a  contractés. 
Elle  a  voulu  nous  persuader  que  la  navigation  exclusive  des 
bateliers  privilégiés  et  la  nécessité  de  débarquer  au  port  de  Stras- 
bourg, ne  devroit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  marchandises  seu- 
lement qui  sont  destinées  pour  la  province  d'Alsace,  et  nullement 
par  rapport  à  celles  qui  dévoient  être  expédiées  vers  la  Suisse. 
Mais  cette  explication  du  traitté  de  1751  répugne  à  tous  les  actes 
antérieurs,  à  ce  traité  lui-même  et  à  l'observance  qui  s'en  est 
suivie. 

Avant  l'année  1681,  la  ville  de  Strasbourg  a  exercé  privati- 
vement  la  navigation  du  Rhin  au  dessus  de  Mayence,  elle  y  a 
associé  en  cette  année  le  corps  des  bateliers  mayençois  et  la 
convention  conclue  à  ce  sujet,  exprime  clairement  que  toutes  les 
marchandises  chargées  à  Mayence  ou  à  Francfort  qui  remontaient 
le  Rhin  vers  Strasbourg  ont  dû  être  débarquées  en  cette  ville. 
Enfin  la  convention  de  1751  répète  que  les  marchandises  desti- 
nées en  amont  doivent  être  voiturées  à  Strasbourg. 

D'ailleurs,  à  quel  propos  auroit-on  stipulé  article  X  que  la 
navigation  du  Rhin,  en  remontant  vers  Strasbourg,  dont  on  étoit 
convenu  dans  les  articles  précédens,  ne  seroit  pas  altérée,  ni  les 
marchandises  dispersées  par  autruy,  s'il  eut  été  question  dans 
cet  article  des  seules  marchandises  destinées  pour  Strasbourg  ?  et 
comment  ces  marchandises  même  pourroient-elles  être  disper- 
sées ? 

Enfin  rien  n'est  plus  positif  que  le  mémoire  du  11  août  1751 
dont  il  a  été  fait  mention  cy-dessus.  Ce  mémoire  interprétatif  de 
la  convention  du  29  may  précédent  nomme  expressément  les 
marchandises  destinées  pour  Strasbourg,  l'Alsace  et  la  Suisse, 
comme  formant  la  classe  de  celles  que  les  bateliers  de  Strasbourg 
sont  en  droit  de  charger  à  Mayence,  en  vertu  de  la  convention 
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sus-mentionnée,  et  l'embarquement  desquelles  ne  doit  pas  être 
retardé  à  leur  préjudice. 

Quant  à  la  navigation  des  bateliers  non  privilégiés,  il  a  été 
démontré  par  une  foule  de  preuves  qu'elle  n'a  jamais  eu  lieu, 
en  descendant,  qu'à  l'égard  des  marchandises  seulement  qui  pro- 
venoient  de  même  des  Etats  riverains  du  Rhin,  et  en  remontant, 
que  pour  celles  qui  étoient  destinées  à  la  consommation  de  ces 
Etats  :  la  cour  de  Mayence  a  reconnu  cette  vérité  en  1676,  elle  l'a 
encore  reconnu  en  1750,  dans  le  mémoire  que  son  député  a 
remis  au  commissaire  du  Roi,  et  elle  y  a  déclaré  formellement, 
qu'encore,  elle  se  refuserait  et  ne  cesseroit  de  refuser  aux 
bateliers  de  Dourlach  et  autres  du  Haut-Rhin  de  charger  des 
marchandises  pour  Strasbourg,  l'Alsace  et  la  Suisse  (p.  13  et  p. 
30).  Cette  déclaration  est  d'autant  plus  précieuse  que  ce  mémoire 
remis  pendant  le  cours  de  la  négociation  du  traité  de  1751,  et  les 
principes  qu'il  renferme,  ont  déterminé  le  Roi  a  prêter  les  mains 
à  cette  convention. 

Quoique  ces  raisons  tirées  du  sujet  même  ne  paroissent  souf- 
frir aucune  réplique,  il  suffiroit  peut-être  de  rappeler  au  minis- 
tère de  Mayence  que  lors  et  avant  la  convention  de  1751,  toutes 
les  marchandises  destinées  pour  la  Suisse  ont  été  invariablement 
débarquées  à  Strasbourg,  qu'il  a  été  expressément  stipulé  par 
l'article  1er  de  cette  convention  qu'on  n'introduiroit  point  de 
nouveauté  préjudiciable  à  la  ville  de  Strasbourg,  et  que,  par 
l'article  V,  on  a  réservé  positivement  ce  qui  avoit  été  en  usage 
et  observance  jusqu'alors  à  l'égard  de  la  navigation  de  Strasbourg. 

Ces  défenses  d'innover,  si  claires  et  si  énergiques,  sont  le 
sceau  de  l'approbation  que  le  roi  a  prêté  à  l'accord  de  1681  et  à 
la  convention  de  1749.  Elles  ne  peuvent  être  violées  sans  autori- 
ser S. M.  à  résilier  de  son  côté  ces  traités  pernicieux  pour  la  navi- 
gation de  la  ville  de  Strasbourg  et  à  remettre  les  choses  au  même 
point  où  elles  se  sont  trouvées  lors,  avant  ou  après  le  traité  de 
Westphalie. 
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Mais  nous  avons  trop  bonne  opinion  de  la  façon  de  penser 
et  des  lumières  du  ministère  mayençois  pour  croire  qu'il  ait 
formé  sérieusement  l'objection  que  nous  venons  de  combattre,  il 
est  naturel  de  croire  qu'il  s'en  est  simplement  servi  comme  d'un 
moyen  propre  à  nous  réduire  à  la  nécessisté  (Vobstruer  le  débou- 
ché de  la  Sarre. 

Il  est  certain  que  la  navigation  de  la  Sarre  et  l'entrepôt  de 
marchandises  destinées  pour  la  Suisse,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  qui 
s'est  formé  à  Sarbriick  et  à  Sarrelouis,  porteront  tôt  ou  tard  un 
coup  funeste  aux  droits  de  péage  de  l'Electeur  de  Mayence,  à  ses 
douanes  et  au  corps  des  bateliers  mayençois;  les  marchandises 
quittent  le  Rhin  et  entrent  dans  la  Mozelle  avant  que  d'avoir 
touché  à  aucuns  bureaux  de  ce  prince  et  la  perte  qui  lui  revient 
est  d'autant  plus  sensible  que  le  produit  de  ces  bureaux,  entière- 
ment levé  sur  des  étrangers,  a  formé  jusqu'ici  une  partie  considé- 
rable de  son  revenu,  mais  cet  intérêt  particulier  de  l'Electeur 
n'est  pas  un  titre  pour  exiger  du  Roi  la  suppression  d'une  route 
qui  n'a  pas  la  moindre  relation  avec  le  traité  de  1751,  dans 
lequel  il  n'a  été  question  que  de  la  navigation  commune,  et  des 
marchandises  quon  transportait  de  Strasbourg  ou  de  Mayence  en 
amont. 

Cette  route  sert  d'ailleurs  à  la  communication  de  l'Electorat 
de  Trêves,  du  duché  de  Luxembourg  et  des  Pays  adjacents  avec 
les  autres  pays  de  l'Empire,  situés  au  haut  et  à  la  droite  de  la 
Sarre,  ainsi  qu'avec  l'Alsace,  la  Suisse  et  la  Suabe.  Le  Roi  n'a 
d'ailleurs  ni  droits,  ni  motifs,  ni  prétexte  de  fermer  cette  commu- 
nication et  de  l'interdire  à  ses  voisins  et  quand  on  voudra  passer 
sur  toutes  ces  considérations,  les  anciennes  conventions  faites 
par  les  ducs  de  Lorraine,  à  l'observance  desquelles  S.  M.  est 
tenue,  et  le  traité  de  Vienne,  s'opposeroient  à  cette  innovation. 

Enfin  les  égards  extrêmes  que  le  Roi  a  toujours  eu  pour 
S.A.E.  ne  doivent  pas  aller  jusqu'à  racheter,  par  des  sacrifices 
pernicieux  à  ses  peuples  de  la  Lorraine,  des  trois  Evêchés  et  de 
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l'Alsace,  l'observation  d'un  traité  qui  ne  renferme  lui-même  que 
des  renonciations  à  des  droits  légitimes  et  qui  n'a  point  eu  d'autre 
objet  que  d'assurer  à  la  ville  de  Strasbourg  le  peu  qu'on  n'a  pas 
osé  lui  ôter  depuis  qu'elle  est  passée  sous  la  domination  de  S. M. 

La  cour  de  Mayence  ne  peut  donc  rien  alléguer  en  sa  faveur, 
pour  se  dispenser  de  l'observation  stricte  et  absolue  de  la  conven- 
tion de  1751,  et  le  Roi  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  en  exigeant 
cette  observation  et  en  prenant  les  mesures  les  plus  propres  pour 
l'obtenir. 

Ces  mesures  ne  renferment  d'ailleurs  rien  que  de  légal  et  de 
conforme  aux  traités  et  à  leur  observance. 

Vainement  la  cour  de  Mayence  objecteroit-elle  que  les 
traités  de  Riswick  et  de  Bade  ont  prohibé  expressément  l'établis- 
sement de  nouveaux  bureaux  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Ces 
traités  interdisent  seulement  la  création  de  nouveaux  péages,  et 
les  nouvelles  exactions  qu'on  voudroit  établir  sur  la  navigation  du 
Rhin,  mais  non  pas  la  création  d'un  bureau  de  contrôle  unique- 
ment destiné  à  veiller  à  la  police  de  cette  navigation  et  à  l'exécu- 
tion des  réglemens  qui  la  regardent.  Ces  sortes  d'établissement 
approuvés  par  le  droit  universel  des  gens  et  qui  ne  tendent  dans 
le  fond  qu'à  empêcher  des  fraudes  et  à  punir  les  transgressions 
des  loix  les  plus  précises,  bien  loin  d'avoir  été  défendues  par 
aucun  traité,  sont  conformes  aux  stipulations  les  plus  claires  et 
les  plus  pressantes  de  la  convention  de  1751. 

Voici  le  dispositif  de  l'article  X  de  cette  convention  :  «  On 
tiendra  la  main  constamment,  tant  de  la  part  de  S.M.T.  Ch.  que 
de  la  part  de  S.A.E.  de  Mayence  et  Palatine  à  ce  que  la  naviga- 
tion du  Rhin,  en  remontant  vers  Strasbourg,  dont  on  est  convenu 
dans  les  articles  cy-dessus,  ne  soit  altérée  par  qui  que  ce  soit,  ni  les 
marchandises  enlevées  ou  dispersées  par  autrui...  » 

Les  mesures  que  nous  nous  proposons  de  prendre  à  cet  égard 
au  moyen  du  bureau  de  Fort  Louis  ont  été  (ainsi)  approuvées 
indistinctement  et  d'avance  par  la  convention  même  de  1751,  du 
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moment  qu'elles  tendent  au  but  prescrit  par  cette  convention 
et  qu'elles  lui  sont  conformes. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  comparer  les  stipulations  prin- 
cipales du  traité  de  1751  avec  les  instructions  qui  seront  données 
aux  contrôleur  du  Fort  Louis  et  d'en  démontrer  la  parfaite 
harmonie... 

Si  la  cour  de  Mayence  vouloit  ouvrir  les  yeux  sur  ses  vérita- 
bles intérêts,  elle  applaudiroit  sans  doute  aux  résolutions  de  S. M. 
Les  abus  dont  le  Roi  se  plaint,  que  le  Roi  veut  réprimer,  frappent 
autant  sur  le  corps  des  bateliers  mayençois  que  sur  ceux  de  Stras- 
bourg. Les  chargemens  accordés  aux  bateliers  paysans  sont  perdus 
pour  eux  comme  ils  le  sont  pour  les  bateliers  de  Strasbourg,  et  la 
rigueur  avec  laquelle  on  leur  refuse  les  chargemens  de  retour  à 
Kehl,  à  Freystadt,  prouve  assés  que  les  Princes  riverains  de  la 
droite  du  Rhin,  malgré  les  complaisances  qu'on  a  pour  eux  à 
Mayence,  ne  sont  nullement  disposés  à  les  faire  participer  aux 
avantages  anciennement  réservés  à  leurs  sujets. 

M.  le  marquis  d'Entraigues  employera  tous  ces  argumens  et 
ceux  que  ses  lumières,  ses  connoissances  et  les  informations  qu'on 
lui  a  fait  successivement  parvenir,  lui  suggéreront  pour  établir 
la  justice  et  la  nécessité  des  mesures  que  nous  allons  prendre  au 
Fort  Louis  du  Rhin.  Il  fera  sentir  au  ministre  de  Mayence, 
qu'après  tant  de  refus  ouverts  et  palliés  que  nous  en  avons  reçus, 
touchant  l'observation  stricte  et  littérale  de  la  convention  de 
1751,  il  ne  nous  restoit  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celle 
d'user  des  voyes  de  rigueur  contre  les  bateliers  quelconques  que 
nous  trouverions  en  contravention  contre  ce  traité  et  contre  cette 
ordonnance.  M.  le  marquis  d'Entraigues  pourra  ajouter  à  cette 
réflexion  qu'il  dépendra  désormais  purement  et  simplement  du 
ministère  de  S.A.E.  de  nous  faire  user  d'indulgence  et  de  faveur 
envers  les  bateliers  mayençois  et  que  le  Roi  se  fera  toujours  un 
plaisir  de  donner  cette  nouvelle  marque  d'amitié  et  de  bienveil- 
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lance  à  ce  Prince,  quand  il  le  verra  concourir  efficacement  à 
l'exécution  du  règlement  qui  n'auroit  jamais  dû  être  transgressé. 


Cette  instruction  qui  montre  toute  l'importance  que  la  monarchie 
attachait  à  l'obtention  d'une  solution  satisfaisante  pour  la  ville  de 
Strasbourg  dans  la  lancinante  question  de  la  navigation  du  Rhin,  peut 
être  éclairée  par  différents  textes  conservés  aux  Archives  de  la  ville  de 
Strasbourg  (extrait  publiés  en  Annexes)  et  par  les  mémoires  successifs 
envoyés  par  d'Entraigues  à  la  Cour. 


Annexes 

I 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  Marquis  d'Entraigues,  ministre 
plénipotentiaire  de  France  auprès  de  S.A.E.  de  Mayence,  en 
datte  du  10  déc.  1773,  à  MMrs  les  Magistrats  de  Strasbourg. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  addresser  un  procès  verbal  de  la 
Régence  de  Mayence  qui  vous  prouvera  que  je  ne  ralentis  ni  mes 
observations  ni  mes  démarches  pour  tout  ce  qui  peut  vous  inté- 
resser, mais  que  je  suis  encore  bien  éloigné  du  but  auquel  je 
tends  depuis  que  la  poursuite  de  vos  droits  m'est  confiée. 
Vous  verres,  MMrs,  par  les  réponses  des  facteurs  : 
1)    que  les  commissionnaires  de  Cologne   ou  les  négocians    de 
Hollande  masquent  la  véritable  destination  des  marchandises 
et  les  addressent  à   des  négocians  de  Schreck   ou  de   Kehl 
comme  propriétaire; 
2  )   que  les  Palatins  travaillent  à  établir  à  Germersheim  un  nouvel 
entrepôt  par  lequel  les  villes  principales  de  la  basse  Alsace 
feront  leur  commerce  en  droiture,  ce  qui  est  une  violation 
manifeste  du  traité  ; 
3)    que  des  négocians  même  de  Strasbourg  sont  disposés  à  profi- 
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ter  du  meilleur  marché  de  la  route  de  Kehl,  mais  le  dernier 
article  de  l'arrest  du  Conseil  y  a  pourvu  pour  l'avenir  ; 
4)    enfin  qu'on  prétend  icy  que  la  ville  de  Schaffhausen  n'est 
point  comprise  dans  le  traité;  cette  interprétation  des  fac- 
teurs ne  peut  pas  être  avouée  par  le  ministère;  mais  on  dit 
icy  qu'il  y  avoit  été  convenu  qu'à  cet  égard  on  fermeroit  les 
yeux,  d'autant  plus  que  les  négocians  de  Schaffhausen  pour 
se  soustraire  aux  grands  frais  et  au  détour  considérable  de  la 
route    par    Strasbourg    et    par    Basle,    avoient    essayé    celle 
d'Heilbronn.    Cette   dernière  ne  seroit  pas  moins  contraire 
aux  engagemens  respectifs,  mais  on  auroit  encore  la  ressource 
d'addresser  les  marchandises  à  des  commissionnaires  d'Heil- 
bronn comme  propriétaires. 
Je  suis  bien  éloigné,  MMrs,  d'admettre  tous  les  prétextes  et 
et  je  ne  vous  en  fais  part  que  pour  vous  prévenir  des  obstacles 
que  j'ai  à  combattre.  J'en  ay  rendu  compte  à  la  Cour,  j'ai  écrit 
pour  me  procurer  des  renseignemens  exacts  sur  cette  prétendue 
route  d'Heilbronn,  et  il  me  reste  à  vous  proposer  MMrs,  de  me 
confier  une  copie  exacte  des  relations  qui  vous  ont  été  faites  en 
1767,  par  MMrs  vos  députés,  afin  que  je  puisse  démentir  les 
assertions  qui  y  seroient  contraires,  ou  rectifier  sur  la  lettre  et 
le  vrai  sens  des  traités,  ce  qui  pourroit  avoir  donné  lieu  à  des 
interprétations  captieuses...  » 

(Archives  municipales  de  Strasbourg  AA  2460) 


II 

MÉMOIRE  DE  LA  VILLE  DE  STRASBOURG 

1773 

L'arrêt  des  bateaux  à  Bonn,  qui  s'est  fait  l'été  passé  par 
ordre  de  l'Electeur  de  Cologne,  a  été  occasionné,  selon  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  personnes  à  portée  d'être  bien  instruites,  par 
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une  jalousie  de  commerce  entre  les  Electeurs  de  Cologne  et  de 
Mayence.  Les  bateliers  mayençois,  dirigés  sans  doute  par  le  génie 
actif  de  M.  le  baron  de  Groschlag,  avoient  pris  toutes  les  mesures 
possibles  pour  s'emparer,  autant  qu'il  dépendoit  d'eux,  du  mono- 
pole de  la  navigation  du  Rhin.  A  Cologne,  il  n'y  avoit  aucun  tour 
réglé  entre  les  bateliers,  mais  ceux  de  cette  ville,  les  Mayençois, 
ceux  de  Coblence  et  de  Manheim  concouroient  indistinctement 
et  au  choix  des  commissionnaires  pour  le  transport  des  marchan- 
dises de  transit  débarquées  à  l'étape  de  Cologne.  Les  bateliers 
mayençois,  observant  que  les  Colonois  se  servoient  de  bateaux 
fort  gros,  qui  demandoient  beaucoup  de  tems  à  être  chargés, 
envoyèrent  à  Cologne  des  bateaux  petits  et  légers,  ce  qui  leur 
donna  en  peu  de  tems  la  préférence  de  la  part  des  commission- 
naires de  Cologne  même.  L'Electeur  de  Cologne  vit  clairement 
que  sa  navigation  alloit  dépérir;  pour  en  sauver  du  moins  une 
partie,  il  voulut  établir  un  tour  entre  les  bateliers  des  quatre 
Electorats  du  Rhin.  Les  Mayençois,  qui  se  trouvèrent  par  là  tra- 
versés dans  leurs  desseins,  intéressèrent  à  leur  cause  les  mar- 
chands de  Cologne  et  firent  tant  par  leurs  intrigues  que  le 
Magistrat  de  cette  ville  s'oposa  au  règlement  de  l'Electeur,  en  le 
qualifiant  de  nouveauté.  L'Electeur,  de  son  côté,  fit  arrêter  à 
Bonn  les  bateaux  remontans  le  Rhin  qui  ne  voulurent  pas  s'y 
soumettre.  Le  retard  qui  en  résulta  pour  l'expédition  des  mar- 
chandises fut  cause  que  les  Princes  et  Etats  riverains  du  Rhin, 
et  à  leur  sollicitation  l'Empereur,  et  le  Roi  de  Prusse  même,  firent 
des  dispositions  pour  y  mettre  ordre.  L'Electeur  de  Cologne,  pour 
prévenir  les  suites  des  recherches  qu'on  étoit  sur  le  point  de 
commencer,  consentit  à  laisser  les  choses  sur  l'ancien  pied, 
jusqu'à  ce  qu'elles  pussent  être  terminées  au  moyen  d'une  confé- 
rence à  l'amiable  entre  les  quatre  Electeurs  du  Rhin. 

Cette  conférence  doit  se  tenir  au  premier  jour.  Les  usurpa- 
tions des  Mayençois,  dont  les  trois  autres  Electeurs  se  plaignent 
presque  également,  doivent,  selon  M.O  Dune,  en  faire  un  des 
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principaux  objets.  Des  gens  en  état  d'être  bien  instruits  préten- 
dent que,  pour  augmenter  le  nombre  des  griefs  contre  les  Mayen- 
çois,  la  ville  de  Francfort,  ainsi  que  celle  de  Strasbourg,  y  seront 
appelées.  Si  cette  conférence  ne  tend  qu'à  établir  une  police 
exacte  et  uniforme  à  l'égard  de  ceux  qui  participent  à  la  naviga- 
tion du  Rhin,  et  à  réprimer  les  usurpations  des  Mayençois  par  des 
moyens  également  fondés  sur  la  modération  et  la  fermeté,  en  un 
mot,  si  c'est  l'esprit  de  la  justice  et  du  bon  ordre,  et  non  celui  de 
l'intrigue  et  de  la  confusion  qui  présideront  à  cette  assemblée, 
elle  ne  sauroit  qu'être  avantageuse  à  la  ville  de  Strasbourg.  Si 
au  contraire,  elle  n'aboutit,  comme  la  plupart  des  conférences 
entre  les  Princes  d'Allemagne,  qu'à  aigrir  les  esprits,  à  prolonger 
et  multiplier  les  difficultés,  elle  ne  manquera  pas  de  susciter  de 
nouveaux  obstacles  à  la  navigation  du  Rhin,  dont  celle  de  la 
Moselle,  à  laquelle  l'Electeur  de  Trêves  prend  seul  quelqu'intérêt, 
pourroit  profiter  pour  quelque  tems. 

On  dit  pour  quelque  tems  :  car  toutes  les  personnes,  en  état 
de  juger  avec  connoissance  de  cause  que  l'on  a  pu  consulter  là- 
dessus,  jusqu'à  ceux-même  qui  ont  un  intérêt  direct  à  la  réussite 
de  ce  projet,  conviennent  en  ceci,  que  ce  fleuve  n'est  navigable 
pour  les  grands  bateaux  que  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de 
l'année,  qu'il  est  embarassé  par  une  multitude  de  bancs,  renais- 
sans  sans  cesse,  d'un  sable  mouvant,  qui  cause  toujours  du  retard, 
souvent  même  du  danger  au  transport  des  marchandises;  l'exem- 
ple de  plusieurs  bateaux  qui  ont  fait  naufrage  est  encore  trop 
récent  pour  laisser  le  moindre  doute  sur  cette  assertion.  On  ne 
parle  point  ici  de  l'impéritie  des  bateliers  de  ces  contrées,  de  leur 
trop  petit  nombre  eu  égard  aux  grands  transports  que  l'on  a  en 
vue,  de  l'ombrage  que  les  Princes  et  Etats  riverains  du  haut  Rhin, 
ainsi  que  tous  ceux  qu'ils  pourront  faire  entrer  dans  leur  cause, 
ne  manqueront  pas  de  prendre  de  cette  nouvelle  route,  tandis  que 
l'on  se  mettroit  dans  la  dépendance,  si  ce  projet  pouvoit  avoir 
lieu,  des  vues  toujours  intéressées  d'un  petit  nombre  de  Princes 
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étrangers,  qui  pourroient  fort  bien  s'accorder  entre  eux  pour 
faire  la  loi  selon  leur  fantaisie.  A  toutes  ces  difficultés  se  joignent 
encore  les  frais  considérables  du  transport  par  terre  jusqu'en 
Suisse,  le  peu  de  confiance,  qu'on  doit  naturellement  avoir  en  de 
nouveaux  commissionnaires  qu'on  ne  connoît  point  et  que  ne 
peuvent  guêres  être  instruits;  enfin,  la  considération  supérieure 
à  tous  égards  aux  yeux  de  la  France,  de  la  ruine  inévitable  des 
bateliers  de  Stasbourg  et  du  commerce  de  transit  de  ses  commis- 
sionnaires, c'est-à-dire  le  sacrifice  des  avantages  les  plus  inesti- 
mables que  le  Roi  puisse  tirer  de  cette  ville,  soit  en  tems  de 
guerre,  soit  pendant  la  paix;  cette  ruine  ne  manquera  pas  de  se 
manifester,  pour  peu  que  les  entraves  que  l'on  met  de  tous  côtés 
à  leur  zèle  et  à  leur  industrie  dussent  durer  encore. 

Qui  nous  assurera  même,  que  la  ville  de  Francfort,  dont  le 
commerce  et  les  foires  attireront  toujours  une  grande  partie  des 
marchandises  de  la  Hollande  sur  cette  partie  du  Haut-Rhin,  ne 
trouvera  pas  les  moyens  de  se  frayer  une  nouvelle  route  pour  les 
faire  passer  toutes  au  midy  de  l'Europe  par  le  Mein  et  le  Danube, 
l'intervalle  par  terre  de  l'un  de  ces  deux  fleuves  à  l'autre  n'étant 
pas  considérable,  et  cette  même  route  étant  déjà  aussi  connue 
qu'elle  est  facile  et  peu  dispendieuse. 

C'est  au  Ministère  de  France  qu'il  appartient  de  prévenir 
les  suites  inévitables  du  désordre  qui  règne  depuis  quelques 
années  dans  cette  partie  de  la  navigation  du  Rhin.  Il  n'aura  qu'à 
vouloir  préférer  un  avantage  solide  et  présent  à  des  succès  incer- 
tains et  tout  au  plus  momentanés  ;  il  n'aura  qu'à  consulter  le  bien 
général  plutôt  que  les  vues  trop  intéressées  de  quelques  particu- 
liers. Il  est  de  l'intérêt  du  commerce  que  le  tour  que  l'Electeur 
de  Cologne  demande  soit  établi,  qu'il  y  ait  une  police  assurée  et 
uniforme  dans  la  navigation  du  Rhin,  que  les  entraves  qui  la 
gênent  soient  levées,  que  les  nouveaux  péages  et  autres  vexations, 
contraires  aux  loix  de  l'Empire  soient  abolis,  que  les  traités  et 
engagement  des  Princes  et  Etats  riverains  soient  maintenus  et 
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exécutés.  Les  griefs  des  Electeurs  de  Trêves,  Cologne  et  Palatin 
contre  les  Mayençois,  s'ils  sont  dirigés  par  la  modération  et 
ménagés  avec  prudence  pourront  fournir  la  plus  belle  occasion 
pour  parvenir  à  un  but  aussi  louable.  La  ville  de  Strasbourg  n'a 
aucune  irrégularité  à  se  reprocher;  elle  est  même  prête,  non 
seulement  de  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  le  bien  général, 
mais  encore  d'en  donner  l'exemple.  Tous  les  torts  qui  ont  été 
faits  à  sa  navigation  viennent,  du  moins  en  plus  grande  partie, 
des  usurpations  ou  de  la  tolérance  des  Mayençois.  Ceux-ci  ne 
manqueront  pas  de  se  rendre  à  la  raison,  si  la  Cour  de  France 
vouloit  bien  leur  faire  le  sacrifice  d'un  projet  très  incertain,  et 
peut-être  dangereux  :  de  la  nouvelle  route  de  la  Moselle. 

(Ibidem,  AA  2460.) 


III 


Réponse  aux  observations  sur  les  moyens  à  employer  pour 
rétablir  la  navigation  du  Rhin  en  ce  qui  intéresse  la  ville  de 
Strasbourg  (envoyé  par  M.  Gayot,  préteur  royal)  (1773). 

Observation  :  Désistement  de  la  part  de  la  ville  de  Strasbourg 
de  la  demande  de  détruire  la  communication  du  Bas-Rhin  et  de 
la  Suisse  par  la  Moselle,  la  Sarre  et  l'Alsace. 

Réponse  :  Les  Magistrats  de  la  ville  de  Strasbourg  se  désiste- 
ront avec  d'autant  moins  de  peine  de  la  demande  de  détruire  la 
communication  du  Bas-Rhin  avec  la  Suisse  par  la  Moselle,  la 
Sarre  et  l'Alsace,  que  l'entrepôt  de  Kehl  a  fait  tomber  cette  route 
et  que  l'idée  ne  leur  étoit  venue  que  depuis  qu'ils  ont  vu  que  la 
cour  de  Mayence  y  avoit  insisté  avec  tant  de  chaleur  et  qu'elle 
avoit  représenté  ce  moyen  comme  l'unique  qui  pourroit  la  porter 
à  remplir  les  engagemens  qu'elle  a  pris  avec  le  Roy  par  la  conven- 
tion de  1761. 


224   INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   PRES   L'ÉLECTEUR   DE   MAYENCE 

Ils  respectent  les  motifs  supérieurs  qui  ont  engagé  Sa  Majesté 
à  ne  pas  déférer  aux  désir  de  la  cour  de  Mayance  et  ils  sont  per- 
suadés de  plus  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  commerce  qui 
se  fait  entre  le  Bas  Rhin  et  la  Suisse  par  la  Moselle  et  la  Sarre 
fasse  un  objet  aussi  considérable  que  la  Cour  de  Mayence  a  bien 
voulu  le  faire  accroire. 

Mais  en  se  désistant  de  ce  moyen,  les  Magistrats  de  Stras- 
bourg ne  pourront  se  dispenser  d'observer  que  la  portée  du  com- 
merce d'entrepôt  de  cette  ville  excède  de  beaucoup  les  6  000 
quintaux  par  an  (indiquée  par  M.  Gayot)  et  que  le  produit  du 
droit  de  transit  est  par  conséquent  bien  supérieur  aux  sommes 
indiquées,  tant  pour  le  domaine  du  Roi  que  pour  la  ville  de  Sa 
Majesté  et  ses  habitans. 

Ci- joint  deux  états  : 

1)  le  nombre  de  quintaux  de  marchandises  qui  ont  transité  par 
Strasbourg  les  douze  dernières  années,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  tant  en  remontant  qu'en  descendant  la  province,  l'année 
commune  a  produit  88  603  qx; 

2)  le  nombre  de  quintaux  de  marchandises  qui  sont  passées  par 
la  dite  ville  dans  le  même  espace  de  tems,  tant  par  terre  que 
par  eau,  venant  des  Pays-Bas,  et  de  l'Allemagne  et  destinées 
pour  la  Suisse  et  l'Italie;  l'année  commune  a  produit  40  277  qx 
dont  la  moitié  venant  par  eau. 

On  n'a  fait  employ  de  ces  deux  états  que  pour  faire  sentir 
d'avantage  l'intérêt  dont  il  est  pour  le  Roi,  pour  la  province  et 
pour  la  ville  de  Strasbourg  en  particulier,  que  le  commerce  ne 
soit  pas  détourné  de  sa  voye  ancienne  et  naturelle  qui  est  celle  de 
V  Alsace, 

(Ibidem,  AA  2460.) 
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Chaque  année,  en  1774  et  1775,  le  marquis  d'Entraigues  fait  le 
point  de  la  situation  intérieure  de  l'électorat,  dans  des  mémoires  qui 
constituent  autant  de  réponses  aux  questions  posées  dans  les  instructions 
ministérielles. 


MEMOIRE  DU  MARQUIS  D'ENTRAIGUES  DE  1774 

Dans  un  mémoire  joint  à  ma  dépêche  n°  13  du  11  mars  1772, 
j'ai  résumé  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  Mayence,  le 
personnel  de  l'Electeur,  ses  dispositions,  le  caractère,  les  principes 
et  l'influence  des  ministres  et  des  chefs  des  tribunaux.  Le  tableau 
est  encore  le  même. 

Je  partirai  de  ce  travail  pour  tracer  tous  les  événemens  qui 
ont  fait  les  objets  de  mes  relations  et  de  mes  observations.  J'en 
formerai  trois  chapitres  et,  sans  m'astreindre  à  l'ordre  des  dattes, 
je  déduirai  dans  la  première  les  affaires  purement  domestiques; 
dans  la  seconde,  les  affaires  de  l'Empire  ou  étrangères  auxquelles 
l'Electeur  de  Mayence  a  part;  dans  la  troisième,  les  affaires  géné- 
rales, à  l'égard  desquelles  la  politique  de  l'Electeur  ne  peut  être 
que  spéculative. 

Des  affaires  purement  domestiques 

Le  militaire  et  les  finances  de  l'Electeur  n'ont  éprouvé  aucun 
changement  depuis  le  mémoire  joint  à  ma  dépêche  du  11  juillet 
1771. 

J'ai  rendu  compte  dans  le  tems  de  l'ordonnance  publiée  par 
la  régence  contre  les  acquisitions  des  gens  de  main-morte.  Elle 

5.  Corr.  Politique,  Mayence,  suppl.  3,  fol.  339. 
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assujettit  toutes  les  maisons  religieuses  à  la  recherche  des  titres 
de  leurs  possessions  et  à  la  confirmation  de  celles  qu'elles  auront 
acquises  contre  les  dispositions  des  loix  antérieurs  d'amortisse- 
ment. 

Le  chapitre  fit,  à  ce  sujet,  des  remontrances  très  vives,  dont 
le  principal  motif  étoit  que  les  Princes,  dans  les  états  desquels 
le  chapitre  a  des  possessions,  pourroient,  à  l'exemple  de  l'Elec- 
teur, ordonner  des  recherches  embarrassantes  pour  le  chapitre. 
Cette  discussion  fut  si  vive  que  l'Electeur  insinua  la  menace 
d'établir  sa  résidence  à  Aschaffenbourg. 

Les  protestations  du  chapitre  subsistent  et  l'ordonnance  est 
restée  en  vigueur.  Je  la  rappelle  parce  que  le  tribunal  ecclésias- 
tique est  actuellement  occupé  à  la  visite  des  maisons  religieuses. 
Le  but  du  gouvernement  est  probablement  d'obtenir  la  séculari- 
sation de  quelques  couvents  dont  le  revenu  favoriseroit  les  éta- 
blissemens  publics  qu'on  a  commencés  et  dont  je  vais  donner  la 
notice. 

M.  le  Baron  de  Bentzel,  chancelier,  travailloit  depuis  long- 
tems  à  un  plan  d'études  plus  utiles  que  celles  auxquelles  on  étoit 
borné  dans  les  collèges  et  il  a  été  mis  à  exécution  au  moment  de  la 
suppression  des  Jésuites.  Il  y  a  10  professeurs  à  500  florins  d'ap- 
pointemens,  on  a  fait  de  pareils  établissemens  à  Aschaffenbourg, 
à  Erfurt  et  à  Heiligenstadt,  où  les  Jésuites  avoient  précédemment 
des  collèges. 

Chaque  maison  de  ces  religieux  n'auroit  pas  pu  entretenir 
les  ex-jésuites  et  les  nouvelles  écoles  ;  pour  simplifier  l'adminis- 
tration, l'électeur  a  nommé  une  seule  commission  tirée  du  vicariat 
et  de  la  régence  de  Mayence  qui  dispose  des  biens  des  Jésuites  de 
tout  l'électorat  et  qui  paye  toutes  les  écoles.  Ces  biens  des  Jésuites 
ont  été  destinés  : 

1  )    à  leur  entretien  ; 

2)  à  celui  des  écoles  ; 

3)  à  l'amélioration  du  séminaire. 
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L'Electeur  n'a  pas  voulu  que  ses  ministres  et  ses  tribunaux 
prissent  la  moindre  part  à  cette  administration.  Il  pousse  le  scru- 
pule au  point  que  la  commission,  ayant  fait  vendre  les  vins  du 
noviciat  qui  avoient  une  grande  réputation,  l'Electeur  a  défendu 
à  la  Chambre  des  finances  d'acheter  ces  vins  pour  éviter  jusqu'au 
soupçon  de  s'être  approprié  la  moindre  dépouille  des  Jésuites. 

La  commission  se  propose  de  vendre  tous  les  biens  des  Jésui- 
tes dans  l'espérance  d'augmenter  les  revenus.  L'Electeur  y  con- 
sentira d'autant  plus  volontiers  que,  dans  l'état  présent  des  choses, 
la  dépense  excède  la  recette  d'environ  15  000  florins.  L'Electeur 
y  suppléera  de  son  thrésor  jusqu'à  ce  que  la  mort  des  pensionnai- 
res, l'amélioration  des  revenus,  ou  la  suppression  de  quelque 
couvent  mettent  la  commission  en  état  de  se  passer  du  secours 
du  Prince. 

Les  moines  craignent  beaucoup  cette  dernière  opération, 
quelques  couvents  de  bénédictins  se  sont  plaints  à  la  Congrégation 
des  évêques  et  réguliers  à  Rome,  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1771,  l'Electeur  les  avait  privés  des  cures  qu'ils  avoient  précédem- 
ment administrées  et  qu'elles  avoient  été  données  à  des  prêtres 
séculiers. 

La  congrégation  a  ordonné  au  vicariat  de  Mayence  de  se  dis- 
culper de  cette  accusation.  Le  vicariat  a  répondu  par  ordre  de 
l'Electeur  que,  ne  reconnoissant  pas  ce  tribunal,  il  n'y  comparaî- 
troit  jamais,  et  que  l'Electeur  fer  oit  informer  Sa  Sainteté  de  ses 
motifs  par  son  ministre  résident  à  Rome. 

Les  établissemens  dont  je  viens  de  parler  ont  éprouvé  et 
éprouvent  encore  des  contradictions  et  des  critiques.  Le  désapro- 
bateur  le  plus  redoutable  est  M.  le  baron  d'Erthal,  grand  trésorier 
du  chapitre,  président  de  la  Régence  et  chancelier  de  l'Université, 
car  l'Electeur  le  trouve  partout  sur  son  chemin.  M.  d'Erthal  a 
été  ministre  plénipotentiaire  de  l'Electeur  à  Vienne  pendant  près 
de  trois  ans,  sans  avoir  fait  à  ce  prince  aucune  relation.  Il  est 
revenu  à  Mayence  sans  permission,  il  a  remis  un  volume  considé- 


228  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  PRES   L'ÉLECTEUR  DE   MAYENCE 

rable  d'écritures  sur  la  chancellerie  de  l'Empire,  que  personne  n'a 
voulu  lire,  et  sa  mission  a  fini  ainsi  sans  la  participation  de  sa 
Cour...  Cependant  l'Electeur  traite  M.  d'Erthal  comme  un  autre, 
il  prête  même  l'oreille  à  ses  insinuations  et  M.  de  Groschlag  en 
éprouve  des  dégoûts... 

Des  affaires  de  l'Empire  et  étrangères 
auxquelles  l'Electeur  a  part 

Visitation. 

Lorsque  l'Electeur  a  assemblé  la  Visitation,  la  Diète  a  pré- 
tendu devoir  donner  des  instructions  à  ce  tribunal.  Mayence  a 
prétendu  que  ses  instructions  étoient  dans  la  loi  et  que  la  Visita- 
tion pour  les  objets  de  son  attribution  avoit  un  pouvoir  égal  à 
celui  de  la  Diette. 

L'Empereur  a  voulu  s'approprier  une  partie  des  fonctions 
du  Directoire  à  la  Visitation,  mais  à  cette  occasion,  l'Electeur  de 
Mayence  a  témoigné  beaucoup  de  fermeté,  il  s'est  rapproché  des 
protestans  et  il  a  conservé  sa  possession.  L'Empereur  n'a  pas  pu 
assujettir  à  son  autorité  la  chambre  impériale.  Le  Juif  Nathan  a 
impliqué  dans  ses  accusations  le  Prince  Colloredo,  le  Sr  Leikan 
et  même  feu  l'Empereur  ;  dès  lors,  la  commission  impériale  n'a 
été  occupée  qu'à  éluder  tout  résultat.  Le  Sr  Falk,  subdélégué  de 
Bremen,  a  relevé  cette  conduite  avec  trop  peu  de  ménagemens,  la 
cour  de  Vienne  a  demandé  au  Roi  d'Angleterre  le  rappel  de  ce 
subdélégué,  avec  menace  de  rappeler  ses  commissaires,  si  elle 
n'obtenoit  cette  satisfaction.  Cependant  le  Sr  Falk  est  resté  sans 
autre  condition  que  la  radiation  des  injures  respectives. 

Dans  cette  discussion,  l'Electeur  trouvoit  juste  et  nécessaire 
la  séparation  que  l'Empereur  exigeoit,  mais  le  ministre  de  Ma- 
yence blâmoit  la  commisison  impériale  d'avoir  compromis  aussi 
légèrement  le  sort  d'une  assemblée   d'Empire.  J'ai  joint  à  ma 
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dépêche  n°  21,  du  27  mai  1773,  le  précis  d'un  écrit  envoyé  à 
Ratisbonne  par  un  subdélégué  protestant,  où  l'on  expose  : 

1)  les  opérations  achevées  ou  préparées  ; 

2)  celles  qui  ont  été  négligées  ou  arrêtées  par  des  obstacles 
qu'on  y  a  apportés  ; 

3)  les   causes   qui  ont  empêché  des  progrès   plus  considé- 
rables ; 

4)  les  moyens  à  employer  pour  conduire  la  Visitation  à  un 
prompt  et  parfait  succès. 

Dans  cet  écrit,  le  Directoire  est  accusé  à  plusieurs  égards  de 
partialité  et  d'extension  de  ses  prérogatives. 

La  cour  de  Vienne,  lasse  de  ne  rien  obtenir  à  Wetzlar,  vou- 
dront faire  décider  par  la  Diète  les  points  essentiels  de  la  réfor- 
mation de  la  Chambre.  M.  de  Borie  s'est  donné  de  grands  mouve- 
mens  à  Ratisbonne  pour  y  réussir.  La  cour  de  Mayence  dit  actuel- 
lement que  la  Visitation  n'étant  qu'une  députation  de  l'Empire, 
elle  doit  être  subordonnée  au  corps  législatif,  ce  qui  peut  être  plus 
vrai  que  conséquent,  mais  les  cours  de  Berlin  et  d'Hannovre 
paroissent  déterminées  à  ne  pas  laisser  traiter  cette  affaire  à  la 
Diètte.  La  Visitation  a  cassé  trois  assesseurs  qui  n'avoient  d'abord 
été  qu'interdits  ;  elle  suit  la  procédure  contre  Nathan  avec  assez 
de  vivacité  pour  embarrasser  la  commission  impériale. 

De  Vassemblée  du  Haut-Rhin 

Le  cercle  du  Haut-Rhin  fut  assemblé  le  9  mars  1772,  et  il 
l'est  encore  contre  le  gré  des  deux  directeurs,  qui  payent  leurs 
envoyés  par  jour.  Les  autres  états  ont  confié  leurs  suffrages  à  des 
avocats  de  Francfort  qu'ils  payent  par  an,  que  le  cercle  soit  assem- 
blé ou  non.  Les  uns  et  les  autres  sont  flattés  d'être  en  activité  et 
ils  se  jouent  de  l'impatience  des  cours. 

L'objet  principal  de  cette  assemblée  étoit  d'établir  en  loi  le 
commerce  libre  des  grains,  le  cercle  fit  un  conclusum,  malgré 
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lequel  l'Electeur  palatin  continue  à  défendre  la  sortie.  Le  conclu- 
sum  réservoit  nécessairement  le  cas  du  besoin  intérieur  et  le  sou- 
verain est  le  seul  juge  ;  ainsi  le  projet  d'une  police  générale  n'étoit 
qu'une  chimère  . 

Affaires  de  finances 

La  liquidation,  les  décomptes,  les  redditions  des  comptes  ont 
moins  occupé  le  cercle  qu'ils  ne  lui  ont  servi  à  prolonger  son 
assemblée. 

Le  ministre  impérial  y  a  fait  agiter  deux  questions  intéres- 
santes et  dont  la  décision  n'a  pas  été  telle  qu'il  l'espéroit,  il  a 
demandé  que  l'assemblée  réglât  des  routes  alternatives  pour  les 
recrues  impériales  qui  passent  par  les  états  du  cercle  et  que, 
provisionnellement,  on  fixât  le  prix  des  denrées,  afin  que  les  frais 
de  ces  routes  pussent  être  calculés.  Le  cercle  a  consenti  à  régler 
les  routes,  mais  malgré  tous  les  efforts  de  M.  le  comte  de  Neiperg, 
les  Etats  ont  décidé  que  les  recrues  impériales  payeroient  au  prix 
courant  ce  qui  leur  seroit  fourni. 

Recrues  étrangères 

Le  ministre  impérial  a  persisté  dans  son  accession  au 
système  impérial.  La  cour  de  Mannheim  s'étoit  laissée 
induire  en  erreur  par  le  prétexte  des  désertions,  que 
les  recrues  étrangères  faciliteroient.  La  cour  de  Cassel 
a  paru  indifférente  à  cet  égard  et  les  Etats  inférieurs 
n'osaient  pas  réclamer  contre  un  attentat  si  manifeste  à 
leur  plus  éminente  prérogative.  Les  démarches  directes  que  M.  le 
duc  d'Aiguillon  a  faites  auprès  de  plusieurs  Etats,  et  les  instruc- 
tions qu'il  adressées  aux  ministres  du  Roi  ont  déconcerté  toutes 
les  manœuvres  de  M.  le  comte  de  Neiperg,  les  Etats  éclairés  et 
encouragés  ont  déclaré  hautement,  que  les  recrues  étant  une  con- 
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séquence  du  droit  des  armes,  ne  pouvoient  être  regardées  que 
comme  une  matière  constitutionnelle  et  qui  n'étoit  pas  de  la  com- 
pétence du  cercle. 

Le  ministre  impérial  a  retiré  sa  proposition,  mais  les  recru- 
teurs autrichiens  sont  toujours  disposés  à  opérer  par  les  menaces 
et  la  violence  ce  que  la  cour  de  Vienne  n'a  pu  obtenir  de  l'assem- 
blée du  cercle. 


Affaire  de  Bavière 

La  cour  de  Mayence  a  blâmé  également  et  la  violence  que  la 
cour  de  Munick  a  voulu  faire  à  la  diette  et  la  résolution  des  mi- 
nistres comitiaux  contre  l'Electeur  de  Bavière,  surtout  l'invitation 
faite  à  l'Empereur  de  concourir  à  l'exécution. 

L'Electeur  de  Mayence  a  proposé  sa  médiation  à  Vienne  avec 
la  certitude  de  n'être  pas  acceptée,  mais  dans  l'intention  de  sus- 
pendre les  poursuites. 

La  cour  de  Bavière  s'étant  soumise  à  la  demande  d'un  diplô- 
me pour  les  péages  dont  elle  prétend  avoir  une  concession  an- 
cienne, l'Electeur  de  Mayence  a  témoigné  à  M.  de  Leyden  qu'il 
seroit  favorable  à  la  demande  de  son  maître,  mais  qu'il  craindroit 
de  le  desservir  par  des  demandes  actives  auprès  de  l'Empereur  ; 
l'Electeur  de  Mayence  a  donné  ordre  à  son  ministre  à  Ratisbonne 
d'avoir  pour  la  cour  de  Bavière  tous  les  ménagemens  et  tous  les 
égards  que  ses  fonctions  comportent.  Cette  affaire  ne  sera  vrai- 
semblablement terminée  que  par  un  traité  de  commerce  peu 
favorable  à  la  Bavière. 


De  la  navigation  du  Rhin 

On  ne  connoit  pas  précisément  quels  sont  les  motifs  de  l'or- 
donnance   de    Bonn,  qui  a    interrompu  la   navigation   pendant 
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plusieurs  mois,  mais  on  est  fondé  à  croire  que  M.  de  Belderbusch 
en  a  voulu  faire  une  opération  de  finances  à  Cologne.  Si  son  but 
avoit  été  de  réformer  les  abus,  il  auroit  pu  déterminer  l'assemblée 
du  chapitre  trois  mois  plus  tôt,  car  les  offres  de  Mayence  ont  été 
constamment  les  mêmes.  M.  de  Belderbusch  avoit  prévenu  la 
perte  immense  que  les  négociants  ont  faite  et  l'intervention  em- 
barrassante du  ministre  impérial.  On  ne  peut  pas  disconvenir  que 
la  cour  de  Mayence  n'ait  témoigné  dans  cette  affaire  de  la  fermeté 
et  de  la  modération.  Les  décisions  du  congrès  assemblé  à  Coblence 
mettront  plus  à  découvert  les  intentions  et  les  dispositions  des 
cours  du  Rhin.  La  navigation  du  Haut-Rhin  faisant  la  matière 
d'une  négociation  actuelle  en  activité,  je  m'abstiendrai  de  rappe- 
ler icy  ce  que  je  diray  dans  un  mémoire  particulier. 

Des  affaires  dans  lesquelles  la  politique  de  l'Electeur 
nest  que  spéculative 

L'Electeur  a  trouvé  le  partage  de  la  Pologne  injuste  et  il  en 
a  été  effrayé  ;  en  effet,  cet  exemple  doit  faire  craindre  aux  Etats 
d'Allemagne  d'entrer  tôt  ou  tard  dans  un  système  de  convenance. 

La  cour  de  Mayence  n'a  pas  pu  approuver  la  politique  de 
l'Empereur  : 

1)  parce  que  son  union  avec  le  roi  de  Prusse  réduit  à  rien  l'in- 
fluence des  Etats  inférieurs  dans  les  affaires  de  l'Empire  et 
concentre  plus  que  jamais  dans  les  cabinets  les  intérêts  du 
corps  germanique,  ce  qui  n'est  pas  avantageux  au  Directoire. 

2)  parce  que  quatre  contre  trois  étant  plus  fort  que  cinq  contre 
quatre,  la  cour  de  Vienne  auroit  encore  fait  un  mauvais  mar- 
ché, quand  même  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  auroient 
augmenté  leur  puissance  dans  une  proportion  égale,  ce  qui 
n'est  pas.  Or,  dès  que  les  puissances  de  Vienne  et  de  Berlin 
se  balanceront,  il  n'y  aura  plus  d'équilibre  entre  les  catholi- 
ques et  les  protestants,  et  les  princes  ecclésiastiques  ne  peu- 
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vent  pas  se  dissimuler  que,  dans  une  révolution,  ils  seront  les 
premières  victimes. 

La  manière  dont  s'est  effectué  l'échange  du  Holstein  avec 
les  comtés  d'Oldenbourg  et  Delmenhorst,  prouve  le  peu  de  cas 
que  font  les  grandes  cours  des  formes  constitutionnelles.  L'Elec- 
teur a  senti  vivement  le  tort  que  le  nouveau  système  fait  à  ses 
prérogatives  :  il  a  espéré  que  l'Empereur  serait  contraint  à 
l'échange,  ce  qui  n'était  pas  invraisemblable.  Il  craint  que  la  mai- 
son de  Holstein  n'obtienne  une  nouvelle  voix  princière  à  la 
Diette  pour  l'Oldenburg  et  Delmenshorst,  ce  qui  est  assez  pro- 
bable. 

Les  Etats  donnés  par  le  grand  Duc  au  Prince  d'Entin  rap- 
portent 250  mille  écus  argent  fort  ou  à  peu  près  un  million  de 
livres.  Un  pareil  présent  ne  peut  pas  être  gratuit.  On  présume  à 
Mayence,  ou  que  c'est  une  condition  du  partage  de  la  Pologne, 
ou  que  la  Russie  a  consenti  à  cet  abandon  pour  n'être  pas  con- 
trariée dans  des  acquisitions  qui  seroient  plus  à  sa  convenance, 
mais  elle  ne  peut  acquérir  que  par  des  succès  non  interrompus. 
En  ce  cas,  l'Empereur  acquerroit  aussi  de  nouveaux  territoires  et 
croiroit  avoir  augmenté  sa  puissance,  mais  le  Roi  de  Prusse  n'y 
consentiroit  qu'en  augmentant  réellement  la  sienne  et  ce  seroit 
un  pas  de  plus  vers  la  Révolution  qui  se  prépare  en  Allemagne. 

Conclusion 

Les  discours  et  les  démarches  de  l'Electeur  tendent  à  prouver: 
1  )    que  dans  son  administration  intérieure,  il  est  f oible  mais  bien 

intentionné,  qu'il  rend  justice  à  la  capacité  de  ses  ministres, 

mais  qu'il  se  laisse  souvent  prévenir  contre  leur  opinion  parce 

qu'il  n'aime  pas  leur  personne. 
2)    qu'il  est  capable  de  la  plus  grande  fermeté  pour  soutenir  ses 

prérogatives  contre  le  Pape  et  contre  l'Empereur. 
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3)  que  s'il  n'a  pas  le  courage  de  servir  ses  co-états  catholiques 
contre  le  gré  de  la  cour  de  Vienne,  il  est  au  moins  toujours 
disposé  à  les  favoriser  et  il  désire  le  maintien  de  leur  consi- 
dération. 

4)  que  dans  toutes  les  affaires  de  l'Empire  où  l'Empereur  et  les 
protestans  ont  des  vues  opposées,  l'Electeur  est  et  sera  tou- 
jours dévoué  à  l'Empereur. 

5)  enfin  que  l'Electeur  désire  la  paix;  il  a  témoigné  souvent  que, 
si  les  circonstances  rendoient  la  guerre  générale,  il  seroit 
neutre,  tant  qu'il  pourroit  et  qu'il  feroit  tous  ses  efforts  pour 
empêcher  l'Empire  d'y  prendre  part. 


II 

MÉMOIRE  DE  1775 

1)   Des  affaires  ecclésiastiques  1 

La  cour  de  Mayence  a  toujours  professé  les  mêmes  principes 
que  l'Eglise  gallicane.  Le  feu  Electeur  n'a  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  les  mettre  en  pratique,  de  revendiquer  les  droits  des 
souverains  relativement  à  la  police  extérieure  de  l'Eglise  et  d'éta- 
blir un  sistème  national  sur  les  matières  ecclésiastiques. 

Le  premier  Nonce  à  Cologne  fut  celui  qui  y  vint  comme 
médiateur  du  congrès  indiqué  d'abord  dans  cette  ville,  assemblé 
postérieurement  à  Munster  et  à  Osnabruck  sous  la  médiation  de 
la  république  de  Venise.  L'Electeur  de  Trêves  était  alors  prison- 
nier. Le  Nonce  privé  des  fonctions  auxquelles  il  étoit  destiné, 
employa  ses  loisirs  à  faire  des  actes  de  jurisdiction  ecclésiastique 
dans  le  diocèse  de  Trêves  dénué  de  son  archevêque.  Après  la  paix 

6.  là.,  fol.  354;   Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  vol.   115. 
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de  Westphalie,  les  évêques  de  cette  partie  de  l'Allemagne, 
effrayés  des  sécularisations  que  les  événemens  avoient  rendues 
indispensables,  furent  disposés  à  regarder  le  Nonce  de  Cologne 
comme  un  appui,  et  ils  le  laissèrent  étendre  et  consolider  sa  juri- 
diction. Le  fréquent  besoin  de  brefs  d'éligibilité  qu'ont  eu  les 
Electeurs  de  Cologne  de  la  maison  de  Bavière  ont  valu 
et  conservé  au  Nonce  un  traitement  à  la  cour  de  Bonn 
dont  il  ne  jouissoit  dans  aucune  autre  cour  ecclésiasti- 
que. L'Electeur  de  Trêves  régnant  n'avoit  obtenu  le 
bref  d'éligibilité  pour  la  coadjuterie  d'Augsbourg  qu'à  la  charge 
de  se  démettre  des  évéchés  de  Freissingen  et  Ratisbonne,  dès  qu'il 
seroit  en  possession  du  premier.  A  la  mort  du  prince  d'Augsbourg, 
l'électeur  de  Trêves  se  flatta  d'obtenir  à  Rome  la  permission  de 
garder  les  deux  autres  évéchés.  Le  nonce  de  Cologne  lui  donna 
les  plus  belles  espérances  et  profita  de  ce  moment  pour  se  faire 
recevoir  à  la  cour  de  Coblence  ;  comme  l'Electeur  étoit  à  la  cam- 
pagne, la  réception  du  Nonce  fut  équivoque  et  par  là  même 
favorable  à  la  prétention  du  Nonce.  La  confiance  que  ses  compli- 
mens  inspirèrent  à  l'Electeur  firent  négliger  à  ce  Prince  de  deman- 
der la  protection  de  l'Empereur  et  l'apui  de  la  cour  de  Bavière. 
Il  éprouva  l'effet  du  principe  que  la  cour  de  Rome  paroit  avoir 
adopté  depuis  longtems  en  Allemagne,  qui  est  de  refuser  ce  qu'on 
lui  demande  pour  constater  son  autorité,  et  de  laisser  prendre  par 
ceux  contre  lesquels  elle  n'a  point  assez  de  puissance.  Les  cours 
de  Vienne  et  de  Bavière  pressèrent  de  nouvelles  élections  à  Freis- 
singen et  Ratisbonne,  et  le  Pape  s'en  tint  à  la  réserve  insérée  dans 
le  bref  d'éligibilité  pour  Augsbourg.  L'Electeur  de  Cologne  étoit 
mécontent  des  chicanes  qu'il  éprouvoit  à  Rome  relativement  à  la 
supression  d'un  couvent  de  religieuses  de  Munster,  dont  le  Prince 
vouloit  employer  les  fonds  à  l'établissement  d'un  séminaire.  Il 
avoit  cessé  de  voir  le  Nonce  à  l'occasion  d'un  conflit  de  juridiction 
à  Cologne. 

L'Electeur  de  Mayence  profita  de  ces  circonstances  pour  en- 
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gager  les  Electeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  à  prendre  des  mesures 
contre  les  usurpations  de  la  cour  de  Rome.  Les  commissaires  de 
ces  trois  princes  s'assemblèrent  à  Coblence  à  la  fin  de  1769  et 
signèrent  un  accord  fondé  sur  les  principes  : 

1)  qu'en  matière  de  discipline,  chaque  évêque  étoit  pape  dans 
son  diocèse  et  que  nul  ne  devoit  être  exempt  de  sa  jurisdiction. 

2)  que  le  Concordat  germanique  n'ayant  été  conclu  qu'entre  le 
Pape  et  l'Empereur  sans  la  participation  de  l'Empire,  cet 
instrument  n'ayant  pas  force  de  loi  dans  plusieurs  églises 
d'Allemagne,  les  papes  n'en  ayant  pas  rempli  fidèlement  les 
conditions,  on  pouvoit  ne  pas  le  regarder  comme  obligatoire. 
Après  les  articles  de  détail  résultant  de  ces  deux  principes, 
on  convint  que  l'Empereur  seroit  supplié  d'interposer  ses 
bons  offices  et  son  autorité  pour  restituer  l'Eglise  d'Allemagne 
dans  l'exercice  de  ses  droits  légitimes. 

Les  Métropolitains  négligèrent  de  faire  part  aux  Evêques, 
leurs  suffragans,  du  sistème  qu'ils  avoient  concerté,  et  de  leur 
proposer  des  mesures  qui  les  fissent  participer  à  l'indépendance 
que  les  archevêques  vouloient  acquérir.  Le  Nonce,  sans  être  bien 
informé  des  articles  de  la  convention,  parcourut  tous  les  évéchés 
de  la  Westphalie,  de  la  Franconie,  et  du  Rhin.  Il  représenta  par- 
tout l'Electeur  de  Mayence  voulant  s'arroger  la  suprématie  ecclé- 
siastique en  Allemagne,  il  fit  entendre  à  tous  les  évêques  qu'il  leur 
convenoit  mieux  de  dépendre  du  Pape  qui  avoit  intérêt  à  les 
ménager  que  de  leur  métropolitain  qui  finiroit  par  les  subjuger. 
L'opposition  des  Evêques  fut  générale.  La  résolution  des  Elec- 
teurs de  Trêves  et  de  Cologne  étoit  plus  d'humeur  que  de  princi- 
pe. La  cour  de  Vienne  reçut  froidement  la  communication  de 
l'accord  de  Coblence  et  il  est  tombé  dans  l'oubli. 

L'Electeur  de  Mayence  privé  du  concours  de  Trêves  et  de 
Cologne  n'en  a  pas  moins  suivi  ses  principes  avec  moins  de  ferme- 
té. L'Electeur  palatin  ayant  obtenu  un  bref  qui  attribuoit  à  ses 
sujets  tous  les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  du  pape  dans  l'évê- 
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ché  de  Worms,  l'Electeur  de  Mayence  fit  déclarer  à  l'Electeur 
palatin  qu'il  auroit  tout  obtenu  de  son  amitié,  que  le  bref  en 
question  le  mettoit  dans  la  dure  nécessité  de  lui  tout  refuser,  que 
les  électeurs  ecclésiastiques  n'avoient  voulu  consentir  à  l'exécu- 
tion du  Concordat  qu'à  condition  qu'ils  jouiroient  à  perpétuité 
de  la  nomination  des  bénéfices  vaquants  dans  les  mois  du  Pape, 
qu'il  en  a  l'induit  pour  Mayence  et  pour  Worms,  que  d'ailleurs 
cet  induit  est  censé  accordé  par  la  seule  demande,  et  que  tant 
qu'il  régnera  et  que  le  concordat  restera  en  vigueur,  il  ne  laissera 
pas  entamer  son  droit. 

Le  Nonce  de  Cologne  a  tenté  plusieurs  fois  d'être  admis  à 
Mayence.  L'Electeur  lui  a  toujours  fait  répondre  que  s'il  venoit 
comme  ministre  public,  il  auroit  le  même  traitement  que  les  mi- 
nistres des  couronnes,  que  comme  M.  de  Caprera,  il  éprouveroit 
les  précédés  distingués  qu'il  étoit  en  droit  d'attendre  mais  que, 
s'il  se  présentoit  en  qualité  de  Nonce,  S.A.E.  ne  le  recevroit  pas. 

Les  loix  portant  défense  aux  gens  de  main-morte  d'acquérir 
dans  l'Electorat  de  Mayence  remontent  à  deux  siècles.  Le  feu 
Electeur  les  a  renouvelées  et,  en  1771,  il  fit  publier  une  ordon- 
nance ecclésiastique  dont  les  objets  sont  : 

1)  de  fixer  à  24  ans  l'âge  où  ses  sujets  pourront  entrer  en  religion. 

2)  de  ramener  tous  les  ordres  religieux  aux  règles  de  leur  pre- 
mière installation. 

3)  de  borner  leur  nombre  dans  chaque  maison  à  celui  pour 
lequel  elles  ont  été  fondées. 

4)  d'assujettir  toutes  les  maisons  religieuses,  sans  distinction, 
à  la  visite  archiépiscopale,  tant  dans  les  églises  que  des  règles, 
des  personnes,  des  biens  et  de  leur  administration. 

La  rigueur  des  premiers  articles  a  souffert  quelques  excep- 
tions ;  le  feu  Electeur  se  proposoit  de  les  adoucir,  mais  toutes  les 
maisons  religieuses  ont  été  visitées  par  des  commissaires  de  l'offi- 
cialité  et  la  cour  de  Rome  n'a  fait  aucune  réclamation. 

Il  est  à  remarquer  que  le  ministre  d'Angleterre  est  le  seul 
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avocat  que  le  Pape  ait  dans  les  cours  électorales  ecclésiastiques. 
Il  est  évident  que  les  catholiques  conservant  toutes  leurs  fêtes  et 
tous  leurs  moines,  les  protestants  en  seront  relativement  plus 
puissans,  par  une  plus  grande  population  et  une  grande  masse  de 
travail. 

2)  De  la  navigation 

La  navigation  du  Haut  Rhin  a  été  récemment  discutée  avec 
tant  de  précision,  M.  le  comte  de  Vergennes  a  réduit  cette  matière 
à  un  point  si  simple  que  je  m'astiendrai  de  tous  détails  à  cet 
égard. 

Je  me  bornerai  à  rapeler  ce  que  j'ai  pris  la  liberté  d'observer 
plusieurs  fois,  que  depuis  la  révolution  du  commerce  des  Indes, 
tous  les  grands  évenemens  ont  tourné  contre  la  navigation  de 
Strasbourg.  Pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  les  Mayençois 
sortirent  du  Main  ;  de  là,  la  convention  de  1681.  Pendant  la  guer- 
re de  1733,  les  Palatins  sortirent  du  Neckar,  de  là  les  traités  de 
1749  et  1751.  Pendant  la  dernière  guerre,  les  bateliers  de  la  rive 
droite  furent  employés  à  la  navigation  marchande  ;  de  là  les  abus 
contre  lesquels  nous  réclamons.  Ceux  qui  subsisteront  seront  de 
peu  de  conséquence,  si  l'on  convient  des  mesures  solides  pour 
assurer  l'exécution  des  traités. 

Si  la  navigation  est  reconnue  généralement  libre,  les  Alsa- 
tiens,  en  général  protégés  et  favorisés  par  le  Roi,  ne  manqueroient 
pas  de  moyens  pour  attirer  dans  cette  province  la  majeure  partie 
du  commerce  de  transit.  Mais  Strasbourg  ne  pourroit  pas  à  cet 
égard  soutenir  la  concurrence  des  Etats  de  la  rive  droite,  parce 
que,  toutes  choses  égales,  les  marchandises  destinées  pour  la 
Suisse  auroient  de  plus  à  payer  la  remonte  de  l'Ill  depuis  Want- 
zenau  jusqu'à  Strasbourg  et  les  droits  de  douane  dûs  à  la  ville. 

A  l'égard  de  la  navigation  du  moyen  Rhin,  on  n'a  rien  à  es- 
pérer des  conférences  de  Coblence,  quand  même  elles  seroient 
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reprises,  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  l'intérêt 
particulier  que  chacun  des  Electeurs  du  Rhin  s'est  proposé. 

L'Electeur  de  Cologne  a  commencé  la  discussion  sous  pré- 
texte que  les  Mayençois  absorboient  tout  le  bénéfice  de  la  naviga- 
tion et  il  a  prétendu  établir  un  tour.  Cet  objet  n'étoit  pas  impor- 
tant pour  lui,  car  il  n'y  a  point  de  bateliers  à  Bonn,  mais  il  pré- 
tendoit  avoir  la  police  du  tour  à  Cologne,  on  a  calculé  que  le 
droit  payé  au  bureau  que  l'Electeur  se  proposait  d'établir  à  cet 
effet  lui  raporteroit  vingt  cinq  mille  écus  par  an. 

L'Electeur  palatin  vouloit  le  tour,  et  il  demandoit  que  le 
terme  a  quo  de  la  navigation  fut  entre  Cologne  et  Zindorff.  Il  se 
proposoit  de  faire  un  canal  de  cette  dernière  place  à  Mulheim,  au 
moyen  duquel  il  tourneroit  Cologne  ;  et  la  navigation  des  Palatins 
deviendroit  libre  depuis  la  Hollande  jusqu'à  Mayence. 

L'Electeur  de  Trêves  vouloit  aussi  le  tour,  mais  à  condition 
que  les  versemens  seroient  libres  sur  la  route,  et  il  prétendoit  la 
navigation  exclusive  de  la  Mozelle,  en  vertu  de  laquelle  il  espéroit 
pouvoir  transporter  son  étape  de  Trêves  à  Coblence. 

La  ville  de  Cologne  offrit  de  faire  de  bons  réglemens  de 
police  conformes  au  vœu  des  Electeurs,  mais  elle  se  refusoit  à  tout 
ce  qui  pouvoit  porter  atteinte  à  sa  supériorité  territoriale  et  à  son 
étape.  L'Electeur  de  Mayence  qui,  dans  cette  discussion,  n'avoit 
d'autre  intérêt  que  de  conserver  la  plus  grande  part  de  ce  dont  ses 
sujets  étoient  en  possession,  consentit  au  tour,  mais  non  pas  au 
partage  égal,  et  il  exigeoit  préalablement  qu'on  convint  des  régle- 
mens nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  célérité  du  commerce. 

Ces  divers  intérêts  se  contrarient  trop  pour  qu'on  puisse 
jamais  en  espérer  la  combinaison. 


XVIII 

HENNENBERG  L'AÎNÉ 

Commissaire  du  Roi 
1775 


A  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  le  problème  de  la  navigation  du  Rhin, 
déjà  soulevé  par  le  grand  Colbert  en  1667,  se  pose  à  nouveau  dans  toute 
son  ampleur.  La  France,  devenue  puissance  rhénane  depuis  les  traités 
de  Westphalie  et  de  Ryswick,  soutient  les  droits  de  Strasbourg,  constam- 
ment violés  par  les  Electeurs  rhénans  qui  prétendent  avoir  des  privi- 
lèges analogues  et  exclusifs.  On  retrouve  sur  le  plan  économique  les 
mêmes  démêlés  que  sur  le  plan  territorial  par  suite  des  morcèlements  de 
souveraineté  et  de  la  multiplicité  des  privilèges  contradictoires  dont 
a  été  victime,  au  cours  des  siècles,  le  Saint  Empire  germanique  et  malgré 
le  principe  de  libre  navigation  des  grands  fleuves  européens,  affirmé 
par  le  traité  de  Munster  comme  axiome  du  droit  public  européen. 

Dans  une  remarquable  instruction  remise  au  sieur  Hennenberg, 
le  Roi  fixe  les  principes  sur  lesquels  sont  fondés  les  privilèges  de  la 
ville  de  Strasbourg  :  distinction  entre  la  navigation  marchande  de 
transit  soumise  aux  réglementations  de  1681  et  de  1751,  et  navigation 
de  simple  approvisionnement,  demeurée  libre.  Les  bateliers  de  Stras- 
bourg, qui  ont  dû  partager  leurs  privilèges  exclusifs  de  navigation  avec 
ceux  de  Mannheim,  puis  de  Mayence,  sont  également  en  butte  aux 
entreprises  du  margrave  de  Bade,  qui  a  laissé  s'établir  un  entrepôt  à 
Schreck,  concurrent  de  Strasbourg.  Enfin,  se  pose  également  la  question 
de  la  navigation  concurrente  par  la  Moselle  et  la  Sarre,  néfaste  aux 
intérêts  de  Mayence  et  de  Strasbourg. 

Le  sieur  Hennenberg  auquel  le  Roi  confie  les  intérêts  de  la  ville 
de  Strasbourg  connaît  admirablement  les  ressorts  cachés  de  ces  négo- 
ciations complexes  qui  mettent  en  jeu  les  intérêts  des  villes  et  Etats 
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riverains  du  Rhin  1.  Ses  instructions  sont  datées  du  2  février  1775,  le 
comte  de  Vergennes  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  Etrangères. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTIONS 
AU  Sr  HENNENBERG 

COMMISSAIRE  DU  ROI  POUR  LA  NAVIGATION  DU  RHIN 

RETOURNANT  A  MAYENCE 


Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    Politique, 
Mayence,  supplément  2,  fol.  17-24.  Date  :  2  février  1775. 


L'état  de  langueur  et  de  dépérissement  dans  lequel  la  navi- 
gation du  Rhin  est  tombée,  ne  provenant  que  des  abus  intoléra- 
bles qui  se  sont  glissés  dans  sa  police  et  dans  la  perception  des 
péages,  on  auroit  dû  s'attendre  que  les  Electeurs  riverains  de  ce 
fleuve,  dont  la  navigation  fait  la  richesse,  réuniroient  tous  leurs 
efforts  pour  y  établir  le  bon  ordre  sur  les  fondemens  d'une  sage 
administration  et  pour  la  ramener  enfin  à  son  ancienne  prospérité, 
par  l'observation  des  loix,  des  traités  et  des  usages  anciens,  sans 
laquelle  cette  branche  d'industrie  ne  sauroit  plus  être  ranimée. 
Mais  une  expérience  fâcheuse  a  justifié  les  apréhensions  qu'on  a 
eues  dès  l'ouverture  du  chapitre  des  péages  tenu  à  Coblence,  que 
la  jalousie  réciproque  des  quatre  Cours  électorales,  l'avidité 
aveugle  de  leurs  officiers  de  finance,  et  les  animosités  personnel- 


1.  Hennenberg  l'aîné  (François-Henri)  né  à  Strasbourg  et  baptisé  en  l'église 
luthérienne  du  Saint-Nicolas  le  1er  juillet  1716,  fils  de  Jean-Bernard,  secrétaire  de  la 
Chambre  des  XV  et  de  Marguerite  Salomé,  arrière  petite-fille  de  l'ammeister  Bis- 
choff.  Parfait  connaisseur  du  droit  germanique,  il  succède  à  son  oncle  maternel, 
Bischoff  et  à  son  successeur  immédiat  Schwend,  comme  jurisconsulte  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Après  avoir  été  pendant  12  ans  dans  les  bureaux  du 
ministère,  il  se  retire  à  Strasbourg,  devient  assesseur  du  Conseil  des  13  ;  il  est  envoyé 
à  différentes  reprises  en  mission  auprès  des  cours  de  Mayence,  de  Mannheim  et  de 
Karlsruhe.  Il  meurt  à  Strasbourg  en  1796.  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, Personnel,  lre  série,  vol.  38,  fol.  188). 
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les  de  leurs  ministres,  y  prévaudroient  sur  la  considération  du 
bien  général,  que  les  maux  s'aigriroient  avec  les  esprits  et  qu'une 
réforme  universelle  n'étant  point  praticable  à  cause  de  l'immen- 
sité des  abus  les  plus  invétérés  qu'il  faudroit  déraciner,  les  Etats 
qui  perdroient  le  plus  au  redressement  particulier  des  griefs  les 
plus  destructeurs  profiteroient  de  cette  circonstance  pour  éluder 
l'exécution  des  vues  les  plus  salutaires. 

Ces  obstacles  qu'on  pourroit  appeler  naturels  sont  augmen- 
tés aujourd'huy  par  la  protection  ouverte  que  la  cour  de  Vienne 
accorde  à  la  ville  de  Cologne  où  est  le  foyer  des  principaux  désor- 
dres qui  infestent  la  navigation  du  moyen  Rhin,  par  l'apui  que 
le  nouvel  Electeur  de  Mayence,  asservi  aux  ministres  autrichiens, 
éprouvera  probablement  de  leur  part  contre  les  réclamations  des 
autres  Electeurs,  et  surtout  par  l'intérêt  que  la  Cour  impériale 
semble  avoir  d'embrouiller  de  plus  en  plus  cette  affaire,  afin  de 
pouvoir  l'attirer  à  sa  connoissance  2. 

Dans  cet  état  de  choses,  ce  seroit  sans  doute  se  flatter  d'un 
vain  espoir  que  de  compter  encore  sur  la  reprise  prochaine  des 
conférences  de  Coblence,  ou  d'en  augurer  un  heureux  succès,  si 
quelque  vaine  ostentation  de  patriotisme  le  pouvoit  faire  renouer. 

Le  Roi  a  jugé,  d'après  ces  considérations,  qu'il  seroit  aussi 
inutile  que  dangereux  d'attendre  l'événement  du  chapitre  des 
péages  pour  s'occuper  sérieusement  du  soin  de  relever  la  naviga- 
tion du  Haut-Rhin,  à  laquelle  ses  sujets  sont  principalement  inté- 
ressés. Sa  Majesté  ne  manquera  jamais  de  moyens  pour  leur  faire 
rendre  justice,  si  leur  commerce  étoit  molesté  dans  les  parties 
inférieures  de  ce  fleuve  et  elle   saura   dans  l'occasion  en  faire 


2.  Chr.  Eckert  :  Das  Mainzer  Schiffergewerbe  in  den  letzen  drei  Jahrhunderten 
des  Kurs\taats  in  Staats-und  sozialwissenschaftliche  Forschungen,  t.  XVI,  cah.  3  ; 
C.  Lôper  :  op.  cit.;  Von  Kesselstadt  :  Das  Staff elrecht  oder  die  Stationsfahrt  auf 
dem  Rheine,  insbesondere  die  Staff elrechtsame  der  Stadt  Mainz,  p.  8;  Gg.  Bocken- 
Heimer  ;  Mainzer  Handel  und  Schiffahrt  in  der  Zeit  von  1468  bis  1831  in  Festschrift 
zur  Erinnerung  an  die  Erôffnung  des  neuen  Zoll-und  Binnenhafens  in  Mainz.  1887. 
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l'usage  que  la  dignité  et  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  peuples 
exigeront. 

La  confiance  que  le  Roi  a  dans  le  zèle  et  dans  les  lumières  du 
Sr  Hennenberg,  son  jurisconsulte,  détermine  S. M.  à  le  renvoyer 
à  Mayence  et  à  Manheim,  chargé  de  la  commission  importante  de 
faire  redresser  les  griefs  que  nous  avons  contre  la  première  de  ces 
cours  et  de  les  rapeller  toutes  deux  à  l'observation  précise  et  litté- 
rale des  traités  qui  ont  servi  jusqu'ici  de  règle  immuable  à  la 
navigation  du  haut-Rhin. 

Il  seroit  superflu  de  discuter  ici  les  stipulations  de  ces  traités 
et  d'entrer  dans  un  long  détail  concernant  les  principes  qui  leur 
servent  de  base.  L'étude  aprofondie  que  le  Sr  Hennenberg  a  faite 
de  cette  matière  lui  a  donné  là-dessus  toutes  les  connoissances  qui 
peuvent  assurer  le  succès  de  sa  commission  3.  On  se  contentera  de 
remarquer  que  les  traités  dont  il  doit  réclamer  l'exécution  sont 
ceux  de  Munster  et  de  Ryswick,  combinés  avec  la  convention  de 
1751.  Il  résulte  de  cette  combinaison  une  distinction  entre  la  navi- 
gation marchande  et  celle  de  simple  aprovisionnement,  que  le 
commissaire  du  Roy  ne  perdra  jamais  de  vue. 

La  première,  occupée  du  transport  des  marchandises  de 
transit,  et  nommément  de  celles  qui  sont  destinées  pour  la  Suisse, 
forme  seule  l'objet  de  la  convention  de  1751. 

Réservée  jusqu'en  1681,  par  un  usage  immémorial  auquel 
le  traité  de  Westphalie  a  donné  la  sanction  d'une  loi  positive,  aux 
seuls  bateliers  de  Strasbourg,  et  partagée  alors  entre  eux  et  ceux 
de  Mayence,  elle  a  subi  une  nouvelle  révolution  en  1749  par  la 
communication  que  l'Electeur  de  Mayence  a  faite  des  droits  de 
ses  bateliers  à  ceux  de  l'Electeur  Palatin,  et  la  convention,  arrêtée 
la  même  année  entre  le  Roi  et  ces  deux  Princes,  a  consolidé  cet 


3.  J.  F.  Ockhardt:  Geschichtliche  Darstellung  der  friiheren  und  spâteren  Gesetz- 
gebung  iiber  Zôlle  und  Handelsschiffahrt  des  Rheines.  Mayence,  1818  ;  G.  Livet  : 
L'intendance  d'Alsace,  p.  409-411;  Daniels,  Ueber  das  Stappelrecht  zu  Kôln  und 
Mainz,  Koln  1804,  n.  édit.  1812.  (Trad.  franc.). 
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arrangement,  en  renouvellant  d'ailleurs  l'exclusion  absolue  de 
tous  les  autres  usagers  de  ce  fleuve. 

Le  même  traité  établit  aussi,  de  la  manière  la  plus  claire  et 
la  plus  précise,  l'étendue  de  la  navigation  marchande  à  laquelle  il 
se  rapporte.  Elle  n'a  lieu  qu'en  remontant  le  Rhin  seulement,  son 
point  de  départ  est  le  port  de  Mayence  et  elle  doit  aboutir  au  port 
de  Strasbourg.  C'est  ici  que  toutes  les  marchandises  de  simple 
transit  doivent  être  débarquées,  et  il  est  déffendu  de  les  disperser 
en  route,  ou  de  les  déposer  dans  quelque  autre  entrepôt  que  ce 
puisse  être. 

La  navigation  de  simple  approvisionnement  n'a  rien  de 
commun  avec  les  stipulations  parfaitement  étrangères  à  la  con- 
vention de  1751.  Elle  n'a  point  d'autre  fondement  que  le  droit 
des  nations  et  ne  connoît  point  d'autres  loix  que  les  traités  de 
Munster  et  de  Ryswick. 

Le  premier  de  ces  traités  ordonne,  paragraphe  68,  que  le 
commerce  et  les  passages  doivent  être  entièrement  libres,  que 
l'usage  des  rivières  doit  être  rendu  aux  provinces  qu'elles  arrosent 
et  que  les  sujets  respectifs  doivent  jouir  de  nouveau,  sans  aucun 
trouble  ni  empêchement,  de  la  faculté  d'y  passer,  repasser  et  né- 
gocier. 

Le  traité  de  Ryswick,  répété  et  confirmé  par  celui  de  Bade, 
rapelle  ces  dispositions  relatives  à  la  liberté  parfaite  du  commerce 
et  y  ajoute  la  stipulation  remarquable  «  que  les  bateliers  navi- 
guans  sur  le  Rhin  ne  pourront  pas  être  forcés  de  décharger  leurs 
marchandises  préférablement  sur  une  rive  que  sur  l'autre  ». 

Voilà  les  principes  clairement  établis,  en  conformité  des- 
quels la  navigation  du  haut  Rhin  doit  être  exercée  et  administrée. 
Consacrés  dans  des  traités  solennels,  le  Roi  est  aussi  fermement 
résolu  d'en  maintenir  l'observation  exacte  de  la  part  du  Corps 
germanique  que  S.M.  est  éloignée  de  s'en  écarter  elle-même. 

Le  Sr  Hennenberg  insistera  en  conséquence  auprès  des  deux 
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Cours  électorales  sur  l'exécution  littérale  de  la  convention  de 
1751,  dans  tous  ses  points  et  articles. 

Il  rappellera  surtout  au  ministère  de  Mayence,  qui  s'est  fait 
jusqu'à  présent  une  sorte  d'habitude  d'éluder  les  engagemens 
qu'il  a  contractés  avec  nous,  les  raisons  qu'il  a  alléguées  pendant 
la  négociation  de  1750  et  1751,  pour  obtenir  notre  consentement 
à  l'association  des  bateliers  palatins  au  privilège  exclusif  de  la 
navigation  marchande.  Il  lui  observera  qu'il  n'auroit  point  été 
nécessaire  de  déclarer  que  ces  derniers  y  participeroient  sub  jure 
Argentino,  dans  le  tems  seulement  que  la  Convention  de  1681 
avoit  réservé  au  corps  des  bateliers  de  Mayence,  si  cette  naviga- 
tion étoit  libre  à  tous  les  usagers  du  Rhin,  et  que  l'indemnité 
accordée  aux  bateliers  de  Strasbourg,  en  comprenant  le  mois  de 
janvier  dans  leur  privilège  exclusif,  auroit  été  parfaitement  illu- 
soire, si  le  gouvernement  de  Mayence  pouvoit  favoriser,  à  son 
gré,  la  navigation  interlope  de  la  rive  droite.  Il  tirera,  surtout, 
avantage  de  la  promesse  formelle  que  le  ministère  mayençois  nous 
a  faite,  en  1751,  de  ne  plus  communiquer  le  droit  des  bateliers 
mayençois  à  aucuns  autres  usagers  de  ce  fleuve. 

Ces  réflexions  le  conduiront  à  établir  d'une  manière  solide 
la  nature  des  engagemens  que  la  Cour  de  Mayence  a  contractés 
par  les  traités  du  10  fév.  1749  et  28  avril  1751,  et  lui  serviront 
à  constater  leur  sens  et  à  anéantir  les  doutes  qu'on  voudroit  jetter 
sur  leur  étendue. 

Après  avoir  démontré,  de  cette  manière,  l'obligation  indis- 
pensable dans  laquelle  le  ministère  de  Mayence  se  trouve  d'empê- 
cher que  les  marchandises  de  transit  ne  soient  transportées,  en 
remontant  le  Rhin,  par  des  bateliers  qui  ne  soient  pas  aggrégés  à 
l'un  des  trois  corps  privilégiés,  le  commissaire  du  Roi  n'aura  point 
de  peine  à  convaincre  aussi  ce  ministère  de  la  nécessité  qu'il  s'est 
imposée  d'en  prévenir  la  dispersion  et  le  versement  frauduleux 
sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve.  Cette  seconde  obligation  a  été 
formellement  reconnue  par  les  commissaires  mayençois  dans  une 
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notte  remise  au  Sr  Bischoff,  le  11  août  1751,  qui  renferme  l'aveu 
le  plus  positif,  que,  par  le  traité  du  28  avril  précédent,  les  trois 
cours  se  sont  engagés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  marchandises 
destinées  pour  Strasbourg,  l'Alsace  et  la  Suisse  qui  doivent  être 
embarquées  à  Mayence  pour  Strasbourg,  ne  fussent  pas  dispersées 
et  voiturées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  dans  d'autres  villes 
ou  lieux,  entre  Mayence  et  Strasbourg,  pour  y  être  transportées 
clandestinement  dans  d'autres  bateaux  ou  sur  des  chariots. 

Conséquemment  à  ces  principes  incontestables  dont  le  com- 
missaire du  Roi  ne  s'écartera  jamais,  il  demandera  au  nom  de 
S. M.  que  l'Electeur  renouvelle  l'ordonnance  publiée  par  son  pré- 
décesseur le  23  février  1767  et  qu'il  enjoigne  de  la  manière  la 
plus  positive  à  ses  officiers  des  douanes  et  autres  de  veiller  avec 
une  attention  redoublée  sur  l'exécution  des  différens  réglemens 
qu'elle  contient. 

Il  déclarera  en  même  tems  aux  ministres  électoraux  que  le 
Roy  fera  expédier  de  nouveaux  ordres  aux  officiers  du  bureau  de 
contrôle  établi  au  Fort-Louis  du  Rhin,  de  sévir  sans  ménagement 
contre  les  bateliers,  aggrégés  aux  trois  corps  privilégiés,  qu'ils 
surprendront  transportant  à  Kehl,  ou  dans  quelque  autre  port  de 
la  rive  droite,  des  marchandises  destinées  pour  la  Suisse,  que  S. M. 
prendra  en  cas  de  besoin  des  mesures  pareilles  dans  tous  les  autres 
points  de  la  rive  françoise  qui  présenteront  quelques  facilités 
pour  arrêter  la  navigation  interlope  ;  qu'elle  fera  punir  sévère- 
ment les  bateliers  privilégiés  qui,  après  fait  quelques  transports 
frauduleux  à  Schreck,  reparoitront  dans  les  eaux  supérieures  du 
Rhin,  et  que  S. M.  employera,  en  général,  tous  les  moyens  qu'elle 
a  en  mains  pour  maintenir  les  droits  de  ses  sujets,  et  pour  faire 
respecter  et  exécuter  les  engagemens  contractés  avec  sa  couronne. 

Le  Sr  Hennenberg  donnera  un  nouveau  poids  à  ses  repré- 
sentations en  relevant  adroitement  les  abus  qui  se  commettent 
journellement  au  port  de  Mayence  par  l'exaction  des  droits  de 
grue.  Ce  nouvel   impôt,   étant  une   transgression  manifeste  des 
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traités  de  Munster  et  de  Ryswick,  le  commissaire  du  Roy,  sans 
cependant  en  venir,  à  moins  d'un  ordre  particulier,  à  des  plaintes 
formelles,  laissera  entrevoir  aux  ministres  électoraux  que  S. M. 
est  informée  de  l'illégalité  de  cette  perception,  qu'elle  n'est  pas 
insensible  au  préjudice  qui  en  résulte  pour  ses  sujets  et  qu'elle 
saura  le  faire  réparer. 


Le  Roy  est  fort  éloigné  de  croire  que  le  nouvel  Electeur  de 
Mayence,  abusé  par  les  ministres  de  la  cour  de  Vienne,  ou  par 
une  animosité  aveugle  contre  la  mémoire  de  son  prédécesseur, 
voudroit  attaquer  la  légitimité  de  l'ordonnance  de  1767,  ou  se 
permettre  quelques  doutes  touchant  la  vertu  obligatoire  de  la 
convention  de  1751.  S'il  arrivoit  cependant  que  ce  Prince  ou  son 
ministère  opposât  à  ce  traité  les  stipulations  contenues  dans  l'ar- 
ticle 18  du  traité  de  Riswick  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus, 
le  Sr  Hennenberg  ne  fera  aucune  difficulté  de  déclarer  que  S. M. 
ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  abolir  la  convention  de  1751 
et  la  transaction  de  1681,  et  de  ramener  le  commerce  et  la  navi- 
gation du  Rhin  au  règlemens  généraux  des  traités  de  Munster  et 
de  Riswick  ;  que  la  suppression  de  l'étape  mayençoise  seroit  la 
première  suite  de  cette  opération  et  que  le  corps  des  bateliers  de 
Strasbourg,  suposé  qu'il  fut  possible  de  lui  disputer  la  navigation 
exclusive  du  haut  Rhin  qui  lui  a  été  confirmée  par  le  traité  de 
Munster,  seroit  abondamment  dédommagé  de  la  perte  de  ce  droit 
par  celui  qu'il  acquerroit  de  descendre  le  Rhin  au  delà  de  Mayen- 
ce et  de  naviguer  jusqu'à  Cologne,  et  même  jusqu'en  Hollande. 
Cette  déclaration  est  conforme  au  langage  que  le  Roy  tiendra  à 
la  cour  de  Vienne,  si  elle  se  portoit  pour  protectrice  de  la  naviga- 
tion interlope. 

Jusqu'ici  le  ministère  de  Mayence,  sommé  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  marchandises  de  transit  ne  fussent  pas  dispersées,  et 
d'en   interdire  sévèrement  les   chargemens  pour    Schreck,   s'est 
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communément  retranché  à  répondre  que  le  commerce  ne  se  lais- 
soit  point  subjuger,  que,  fuyant  la  gêne  et  la  contrainte,  il  se 
jettoit  toujours  dans  les  routes  où  il  trouvoit  la  liberté  et  le  bon 
marché,  que  la  chèreté  des  transports  par  la  rive  françoise  accré- 
ditoit  seule  la  voye  de  la  rive  droite  qui  étoit  beaucoup  moins 
dispendieuse,  qu'on  n'exigeoit  pas  au  port  de  Schreck  la  huitième 
partie  des  droits  qui  se  percevoient  à  Strasbourg,  et  que  les  loix 
portées  en  Alsace  contre  le  commerce  du  tabac  nécessitoient  les 
batteaux  chargés  de  cette  denrée  de  choisir  un  autre  lieu  de  débar- 
quement. 

Ces  réflexions,  quelques  fondées  qu'elles  fussent  d'ailleurs, 
ne  dispensoient  pas  le  gouvernement  de  Mayence  de  l'obligation 
immuable  qu'il  a  contractée,  par  l'article  10  de  la  convention  de 
1751,  de  s'oposer  aux  chargemens  pour  la  rive  droite,  mais  ce 
prétexte  même  n'existe  plus  aujourd'huy.  Toujours  empressé  de 
favoriser  le  commerce  et  d'étendre  la  sphère  d'industrie  de  ses 
sujets,  le  Roy  vient  de  faire  replier  au  pied  des  Voges  la  chaîne 
des  gardes  du  tabac,  et  de  rendre  par  ce  moyen  une  liberté  entière 
au  transit  marchand  par  les  deux  grandes  routes  de  l'Alsace.  S. M. 
a  diminué  en  même  tems  d'un  quart  le  droit  de  8  sols  que  le  fer- 
mier de  son  domaine  levoit  depuis  90  ans  sur  chaque  quintal  des 
marchandises  de  transit,  et  de  3  sols  ceux  imposés  sur  le  sucre. 
Cette  franchise  et  ces  réductions  d'un  impôt  usité  dans  les  tems 
les  plus  brillans  de  la  navigation  et  du  commerce  de  Strasbourg, 
jointes  aux  retranchemens  très  considérables  que  cette  ville  a  faits 
sur  les  droits  de  sa  douane,  et  sur  les  menues  dépenses  de  son  port, 
établissant  désormais  une  sorte  d'égalité  entre  les  frais  de  trans- 
port par  l'une  et  l'autre  rive,  les  facteurs  de  Mayence  ne  pourront 
plus  justifier  par  aucune  sorte  de  raison  leurs  contraventions 
journalières  au  règlement  de  1767,  ni  la  régence  de  cet  Electorat 
colorer  par  aucun  prétexte  sa  collusion  perpétuelle  avec  ces  com- 
missionnaires. 

Le  Magistrat  de  Strasbourg,  usant  d'une  prérogative  qui  lui 
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apartient  anciennement,  a  jugé  convenable  d'augmenter  les  avan- 
tages du  commerce  qui  se  fait  par  le  Rhin,  en  réduisant  le  fret 
des  bâtiments  privilégiés  qu'on  y  employé.  Cette  opération  très 
favorable  aux  négocians,  mais  ruineuse  surtout  dans  ce  tems  de 
chèreté  pour  les  trois  corps  de  bateliers,  a  excité  les  plaintes  de 
ceux  de  Mayence  et  de  Manheim,  et  donné  lieu  à  des  réclamations 
pressantes  de  la  part  de  leurs  souverains.  Le  seul  moyen  de  con- 
cilier des  intérêts  aussi  opposés  était  de  maintenir  le  nouveau 
règlement  concernant  le  fret  en  faveur  des  commerçans,  et  de 
pourvoir  d'une  autre  manière  à  l'indemnité  des  bateliers.  C'est 
ce  que  le  Magistrat  de  Strasbourg  vient  d'effectuer,  en  accordant 
à  ces  derniers  un  suplément  de  fret  assigné  sur  des  fonds  sûrs 
dont  il  a  la  disposition.  Le  Sr  Hennenberg  se  servira  de  toute  sa 
dextérité  pour  faire  agréer  cet  arrangement  aux  deux  cours  élec- 
torales et  tâchera  surtout  d'engager  celle  de  Mayence  à  fixer  le 
fret  de  la  navigation  d'aprovisionnement  de  la  rive  droite,  dans 
une  proportion  exacte  avec  celle  de  Strasbourg,  en  observant, 
comme  de  raison,  de  calculer  la  distance  des  lieux  et  la  nature  des 
chargemens. 

Cette  détermination  proportionnelle  du  fret  est  le  seul  règle- 
ment sur  lequel  il  convienne  à  la  justice  et  à  la  dignité  du  Roy 
d'insister,  relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  des  pro- 
vinces d'Allemagne  qui  sont  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le 
commerce  de  ces  provinces  devant  être  libre  et  l'usage  du  Rhin 
ayant  été  permis  à  leur  égard  à  tous  les  Etats  riverains  de  ce 
fleuve,  ce  seroit  enfreindre  les  traités  qui  assurent  cette  liberté, 
et  qui  autorisent  cet  usage,  envahir  les  droits  d'autrui  et  justifier 
par  notre  exemple  la  conduite  oblique  de  la  Cour  de  Mayence, 
que  de  nous  arroger  la  faculté  de  fixer  conjointement  avec  elle 
le  nombre  et  la  capacité  des  bâtimens  qui  seroient  destinés  à  cette 
navigation,  de  déterminer  le  nombre  de  voyages  qu'ils  pourroient 
faire,  et  les  leur  interdire  entièrement  pendant  les  quatre  mois 
où  la  navigation  marchande  appartient  exclusivement  au  corps 
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des  bateliers  de  Strasbourg.  Quand  ces  expédiens  seroient  infail- 
libles pour  détruire  l'entrepôt  de  Schreck  jusque  dans  ses  fon- 
demens,  —  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  le  soient  — ,  quand 
nous  serions  d'ailleurs  sûrs  de  les  maintenir,  et  ils  ne  manque- 
roient  certainement  pas  d'exciter  les  plus  vives  réclamations,  le 
sistème  invariable  du  Roi  est  de  fermer  plutôt  les  yeux  sur  quel- 
ques légers  abus  profondément  voilés,  que  de  les  déraciner  par 
une  injustice  manifeste. 

Par  cette  raison,  le  Commissaire  de  S.M.  gardera  un  silence 
absolu  par  raport  à  tous  les  projets  de  cette  nature,  et  il  ne  pro- 
posera de  déffendre  la  navigation  de  la  rive  droite  aux  bateliers 
aggrégés  que  comme  une  idée  particulière  du  Magistrat  de  Stras- 
bourg, et  relative  à  la  police  de  ces  corps,  et  nullement  comme 
un  moyen  d'empêcher  que  la  navigation  ne  soit  altérée. 

Il  usera  pareillement  des  plus  grands  ménagemens  en  parlant 
des  changemens  qu'il  conviendroit  d'introduire  dans  la  percep- 
tion des  péages  et  du  redressement  de  quelques  autres  griefs  qui 
nous  sont  communs  avec  tous  les  autres  usagers  du  Rhin.  Outre 
qu'il  ne  conviendroit  pas  à  la  dignité  du  Roi  que  le  nom  de  S.M. 
fût  mis  en  avant  pour  accréditer  des  propositions  que  nous  ne 
serions  pas  à  portée  de  soutenir,  il  suffiroit  sans  doute  d'annoncer 
un  plan  de  réforme  générale  pour  multiplier  les  incidens,  pour 
nous  engager  dans  des  discussions  interminables  et  pour  éloigner 
la  conclusion  de  l'arrangement  principal  qui  doit,  seul,  nous 
occuper. 

Le  ministre  de  Mayence,  ayant  déjà  plusieurs  fois  opposé  à 
nos  plaintes  concernant  l'exécution  du  traité  de  1751  quelques 
insinuations  dirigées  contre  la  faveur  que  le  Roy  accorde  à  la 
navigation  de  la  Saarre  et  de  la  Moselle,  il  est  assez  probable 
qu'il  ramènera  le  Sr  Hennenberg  sur  ces  brisées,  et  il  ne  seroit 
pas  étonnant  qu'il  voulût  faire  dépendre  le  maintien  inviolable 
de  ses  engagemens  de  la  déffense  que  nous  ferions  de  cette  double 
navigation. 
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Le  Sr  Hennenberg,  non  seulement  ne  recevra  point  d'ouver- 
tures de  cette  nature,  mais  il  ne  se  permettra  même  pas,  par 
manière  de  conversation,  de  combattre  l'hypothèse  sur  laquelle 
on  voudroit  le  sonder,  et  rien  ne  luy  sera  plus  facile  que  cette 
réfutation.  En  effet,  le  traité  de  1751  ne  regarde  évidemment  que 
la  partie  du  haut  Rhin,  entre  Mayence  et  Strasbourg,  où  la  navi- 
gation exclusive  des  trois  corps  privilégiés  est  établie.  C'est  dans 
l'espace  intermédiaire  entre  ces  deux  villes  que  l'article  10  de  ce 
traité  déffend  de  disperser  les  marchandises  destinées  pour  la 
Suisse  et  c'est  entre  ces  deux  points  immuables  que  la  note  des 
commissaires  mayençois  du  11  aoust  1751  renferme  expressément 
la  sphère  d'activité  de  la  navigation  marchande  du  haut  Rhin. 
Libre  à  cet  égard  de  tous  engagemens  qui  pourroient  mettre  un 
obstacle  aux  vues  bienfaisantes  de  S. M.,  le  Roy,  bien  loin  de 
sacrifier  le  commerce  et  l'industrie  de  ses  peuples  de  la  Lorraine 
et  des  Trois  Evéchés  à  la  convenance  financière  de  la  Cour  de 
Mayence,  leur  ouvriroit  des  routes  nouvelles,  au  défaut  de  celles 
dont  la  nature  les  a  favorisés,  et  la  protection  déclarée  que  S. M. 
accorde  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  ville  de  Strasbourg 
est  pour  ces  peuples  un  gage  certain  de  l'attention  qu'elle  appor- 
tera toujours  à  la  navigation  de  la  Saarre  et  de  la  Mozelle. 


Le  Roy  n'a  point  d'instruction  à  donner  au  Sr  Hennenberg, 
concernant  la  permission  que  les  cours  de  Mayence  et  de 
Manheim  pourront  demander  en  faveur  de  leurs  bateliers  de 
prendre  charges  en  descendant  le  Rhin,  par  raport  à  l'établisse- 
ment d'une  égalité  de  traitement  entre  les  trois  corps  privilégiés, 
pour  le  salaire  des  timoniers  et  des  valets,  ou  relativement  au 
projet  de  fixer  la  portée  des  chargemens.  Tous  ces  objets  de  sim- 
ple police  n'exigent  ni  ne  méritent  l'intervention  de  S. M.,  et  le 
Magistrat  de  Strasbourg,  pouvant  prendre  là-dessus  telles  résolu- 
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tions  qu'il  jugera  convenables  aux  intérêts  de  cette  ville,  de  son 
commerce  et  de  sa  navigation,  c'est  lui  que  le  Sr  Hennenberg 
consultera  sur  les  réponses  qu'il  faudra  faire  aux  deux  Régences 
électorales.  Il  continuera  d'ailleurs  d'entretenir  une  correspon- 
dance suivie  avec  ce  corps,  et  ils  se  communiqueront  récipro- 
quement les  éclaircissemens  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour 
leur  conduite  respective. 

Le  Roy  fait  prévenir  ses  ministres  plénipotentiaires  à 
Mayence  et  Manheim  de  la  nouvelle  mission  du  Sr  Hennenberg, 
et  leur  mande  d'appuyer  ses  propositions,  et  de  les  favoriser  en 
toute  manière.  De  son  côté,  le  commissaire  de  S. M.  concertera 
avec  eux  ses  démarches  et  toute  sa  conduite. 

Au  surplus,  rien  ne  doit  empêcher  le  Sr  Hennenberg  de 
signer  les  mémoires  qu'il  se  trouvera  dans  le  cas  de  présenter 
aux  ministres  électoraux  conformément  au  sistème  qui  lui  a  été 
prescrit  dans  ce  mémoire  4. 

Fait  à  Versailles,  le  2  février  1775. 


4.  Sur  ces  négociations,  outre  l'ouvrage  cité  de  C.  Loper,  voir  le  travail  (manus- 
crit) de  Cl.  Konig  :  La  navigation  du  Rhin  au  xvme  siècle  (Dipl.  d'ét.  supérieures, 
Strasbourg,  1961). 
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LE  MARQUIS  DE  CLAUSONNETTE 

Ministre  plénipotentiaire 
1775 


La  mort  brutale  d'Emmerich- Joseph  qui  entraîne  l'arrivée,  sur  le 
trône  archiépiscopal  de  Mayence,  de  Frédéric-Charles- Joseph  d'Erthal 
est  le  signal  d'une  réaction  savamment  orchestrée  dans  tous  les  domai- 
nes et  dont  les  rapports  de  la  France  et  de  l'électorat  subissent  le 
contrecoup. 

Né  en  1719  d'une  famille  noble,  Frédéric-Charles  a  également 
achevé  ses  études  théologiques  à  Reims.  Intelligent  et  brillamment  doué, 
il  prend  un  vif  intérêt  à  la  diplomatie  et  à  la  politique.  En  1758,  il  est 
recteur  de  l'Université  de  Mayence,  puis  il  est  envoyé  à  la  cour  de 
Vienne.  En  1774  il  est  élu  archevêque  de  Mayence,  puis  évêque  de 
Worms  la  même  année.  Son  ambition  ?  faire  de  sa  cour  la  seconde  de 
l'Empire,  immédiatement  après  celle  de  Vienne.  Il  y  attire  la  noblesse 
fortunée,  donne  des  fêtes  nombreuses  et  brillantes,  malgré  les  ressources 
modestes  de  l'électorat.  Comme  à  la  cour  de  France,  les  femmes  jouent 
un  rôle  important  dans  cette  société  polie  et  galante.  La  nièce  de 
l'Electeur,  la  comtesse  Sophie  de  Coudenhoven,  dont  Gœthe  dit  «  qu'elle 
est  belle  et  spirituelle  »,  a  réussi  à  se  rendre  indispensable  à  son  oncle 
qui  l'appelle  «  son  petit  chancelier  »,  la  comtessse  d'Hatzfeld  et  Mme 
de  Ferrette  complètent  le  «  trio  des  femmes  électorales  de  Mayence  », 
coterie  qui  ne  perd  son  influence  qu'à  l'arrivée  du  baron  d'Albini  qui 
devient  rapidement  le  bras  droit  de  Frédéric-Charles. 

Le  contraste  avec  l'ancien  gouvernement  est  marqué  surtout  au 
point  de  vue  culturel  et  diplomatique.  Si  Emmerich- Joseph  a  été 
Aufklàrer  par  goût,  Frédéric-Charles  ne  l'est  que  par  nécessité.  Sans 
doute,  la  réaction  voulue  par  les  moines  et  le  haut  clergé  ne  dure-t-elle 
pas  et  en  1776,  l'Ecole  normale  puis  le  Gymnasium  sont  rouverts.  Sous 
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l'impulsion  de  Bentzel,  vice-chancelier  d'Emmerich- Joseph,  destitué  à 
la  mort  de  ce  dernier,  l'Université  a  été  réorganisée  :  en  novembre 
1784,  elle  rouvre  solennellement  ses  portes.  Plus  durables  sont  les  nou- 
velles tendances  qui  triomphent  en  diplomatie  et  motivent,  de  la  part 
du  gouvernement  français,  des  reproches  acérés. 

Dès  son  élection,  Frédéric-Charles  a  opté  pour  le  clan  autrichien. 
«  Il  aurait  donné  pour  toute  instruction  à  ses  ministres  l'ordre  de  se 
conformer  aux  volontés  des  ministres  impériaux  ».  Cette  soumission 
absolue  du  premier  Electeur  de  l'Empire  ne  fait  pas  l'affaire  de  la 
France.  De  plus  en  plus,  dans  l'Empire,  s'accuse  la  division  en  deux 
groupes  antagonistes,  l'un  sous  la  direction  de  la  Prusse,  l'autre  fidèle 
à  l'Autriche,  l'un  et  l'autre  conduits  par  des  chefs  énergiques,  l'un  assagi 
mais  auréolé  de  gloire,  Frédéric  II,  l'autre,  entreprenant,  désireux  de 
gouverner  et  avide  d'autorité,  Joseph  IL  L'idée  de  restaurer  un  Tiers 
Parti  capable  de  rallier  les  éléments  flottants  entre  les  deux  tendances 
est  toujours  largement  accréditée  en  France.  Emmerich- Joseph  avait 
favorisé  ces  plans.  Ils  avortent  avec  Frédéric-Charles. 

De  là  l'amertume  de  la  comparaison,  brillamment  esquissée,  entre 
les  deux  gouvernements  de  Mayence,  qui  ouvre  les  instructions  remises 
au  marquis  de  Clausonnette,  nouveau  ministre  de  France  à  Mayence. 
Les  instructions  du  marquis  sont  datées  du  8  avril  1775,  le  comte  de 
Vergennes  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  Etrangères. 


1.  Clausonnette  (Henry-Etienne,  Roques  Bouchard  de)  né  à  Beaucaire  le  6  mai 
1731,  embrasse  d'abord  la  carrière  militaire,  devient  colonel  d'infanterie  et  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis  ;  en  1771,  il  est  ministre  plénipotentiaire 
près  du  duc  de  Wurtemberg  et  du  cercle  de  Souabe  ;  il  est  nommé  à  Mayence  en 
1775.  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Personnel,  lre  série,  vol,  18, 
fol.  94). 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTIONS 
AU  Sr  MARQUIS  DE  CLAUSONNETTE, 

COLONEL  D'INFANTERIE, 

CHEVALIER  DE  L'ORDRE  ROYAL  ET  MILITAIRE 

DE  SAINT-LOUIS 

ALLANT  RÉSIDER  AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE 
EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI 

Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    Politique, 
Mayence,  Supplément  3,  fol.  372-378.  Date   :   8  avril  1775. 

L'Electeur  de  Mayence  réunit  dans  sa  personne  la  qualité 
de  premier  Electeur,  celle  de  directeur  de  la  Diette  générale,  du 
collège  des  Electeurs  et  du  Cercle  électoral,  avec  les  fonctions 
d'archi-chancelier  de  l'Empire,  et  comme  évêque  de  Worms,  il  est 
co-directeur  du  cercle  du  Haut  Rhin. 

Tant  de  prérogatives  importantes,  lui  donnant  une  influence 
principale  dans  les  affaires  de  l'Empire,  il  est  de  l'intérêt  de  la 
France  d'entretenir  un  ministre  à  sa  Cour,  mais  sa  dépendance,  en 
quelque  manière  nécessaire,  de  la  Cour  impériale,  l'a  quelquefois 
forcé  de  décliner  cet  honneur.  Après  l'alliance  du  feu  Roi  avec 
la  Cour  de  Vienne,  le  feu  Electeur  de  Mayence  fit  témoigner  à 
S. M.  le  désir  d'avoir  près  de  lui  un  ministre  de  France,  et  il  en 
accrédita  lui-même  un,  auprès  du  Roi.  Le  mécontentement  occa- 
sionné par  la  discussion  qui  s'éleva  au  sujet  du  cérémonial  de 
l'audiance  de  congé  du  Sr  Kempfer  interrompit  pendant  quelque 
tems  la  correspondance,  mais  le  regret  que  S.A.E.  fit  témoigner 
détermina  le  feu  Roi  à  la  rétablir  et  à  passer  par-dessus  les 
considérations  qui  auroient  pu  l'en  détourner.  Le  Sr  marquis 
d'Entraigues   fut  honoré  de   cette  commission.   Son  successeur, 
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ayant  eu  communication  de  sa  correspondance,  est  instruit  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  sous  son  règne.  Il  aura  remarqué  que  ce 
Prince,  qui  avoit  les  qualités  les  plus  estimables,  s'étoit  concilié 
les  égards  de  la  Cour  impériale,  la  confiance  des  principales 
Cours  de  l'Allemagne  et  une  considération  générale  dans  l'Em- 
pire. Il  étoit  très  éclairé,  très  instruit  des  loix,  des  droits  et  des 
devoirs  de  sa  place,  et,  joignoit  la  fermeté  d'esprit  à  tant  d'autres 
avantages.  Les  protestans  eux-mêmes  l'estimoient  à  cause  de  ses 
lumières,  de  ses  principes,  de  sa  modération  et  de  son  impartialité. 

Dans  l'administration  intérieure,  ce  Prince  avoit  porté  des 
viies  justes  et  élevées,  et  avoit  frapé  à  la  racine  les  abus  et  les 
mauvaises  institutions  qui  infectent  assés  généralement  l'éduca- 
tion et  la  constitution  des  principautés  ecclésiastiques. 

Quant  à  sa  conduite  envers  la  France,  elle  a  toujours  été 
calculée  d'après  les  vrais  intérêts  de  l'Empire,  et  il  n'a  cessé  de 
donner  au  Roi  des  preuves  de  sa  confiance  dans  ses  sentimens  et 
dans  ses  viies.  Il  avoit  même  fait  insinuer  par  le  baron  de 
Groschlag,  son  principal  ministre  qu'il  étoit  prêt  de  se  concilier 
secrètement  avec  S. M.,  sur  tout  ce  qui  pourroit  intéresser  la  cons- 
titution germanique.  La  crainte  des  viies  secrètes  des  protestans 
fut  sans  doute  le  mobile  de  cette  confiance.  Ce  prince  sentoit 
combien  la  protection  du  Roi  seroit  utile  aux  catholiques  et,  en 
général,  au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  balance  des  pou- 
voirs intérieurs  de  l'Empire  que  S.A.E.  s'est  efforcée  de  mainte- 
nir, en  luttant  également  contre  les  entreprises  de  l'autorité  im- 
périale et  contre  la  licence  anarchique  des  Etats. 

Dans  nos  affaires  particulières,  ses  procédés  et  ses  résolu- 
tions ont  toujours  été  convenables  et  aussi  favorables  que  sa  posi- 
tion et  les  circonstances  le  comportoient. 

Le  tableau  du  règne  passé  ne  présente  aucun  trait  qui  soit 
jusqu'ici  applicable  au  règne  actuel.  Le  baron  d'Erthal,  nourri 
dans  les  intrigues,  et  parvenu  par  son  opposition  à  son  prédéces- 
seur et  par  son  dévouement  à  la  Cour  impériale  et  à  ses  ministres, 
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paroît  justifier,  par  sa  conduite,  l'augure  qu'on  pouvoit  tirer  des 
auspices  sous  lesquelles  son  élévation  s'est  opérée.  Il  y  joint  une 
indécision,  une  défiance,  et  une  présomption  qui  nuisent  égale- 
ment aux  affaires  sous  des  raports  différens.  Dès  les  premiers 
instans  de  son  avènement,  il  a  donné  pour  toute  instruction  à  ses 
ministres,  l'ordre  de  se  conformer  aux  volontés  des  ministres 
impériaux.  Il  n'a  pas  encore  su  fixer  son  choix  pour  son  minis- 
tère :  il  paroît  l'attendre  du  Prince  Colloredo,  son  protecteur.  En 
attendant,  les  affaires  demeurent  dans  un  état  de  stagnation 
totale.  Il  n'a  montré  d'activité  et  de  résolution  que  pour  renverser 
les  réglemens  infiniment  sages  et  utiles  que  son  prédécesseur  avoit 
fait,  surtout  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  et  pour  l'éducation 
publique.  Il  a  renvoyé  et  persécuté,  autant  qu'il  a  pu,  tous  ceux 
qui  en  avoient  été  les  instrumens.  Au  surplus,  les  dispositions, 
qu'il  a  laissé  percer,  sont  tout  à  fait  conformes  aux  principes 
d'oposition  sur  lesquels  il  a  fondé  sa  grandeur  future  sous  le  pré- 
cédent règne.  Dans  les  affaires  qui  nous  intéressent,  il  nourrit 
une  partialité  et  des  préventions,  qu'il  sera  embarassé  à  faire 
éclater,  parce  que  nous  ne  demandons  rien  que  de  juste,  et  qu'il 
ne  peut  porter  atteinte  à  nos  droits  sans  compromettre  ses  propres 
intérêts.  D'après  ce  tableau,  on  ne  peut  point  se  flatter  que  la 
conduite  de  ce  Prince  puisse  être  constament  agréable  au  Roi, 
ni  qu'il  soit  possible  de  former  avec  luy  l'intelligence  que  son 
prédécesseur  désiroit  d'établir.  La  seule  espérance  qui  reste,  c'est 
que  les  vices  et  les  inconvéniens  du  système  qu'il  paroît  vouloir 
suivre,  l'en  dégoûteront  et  que  l'expérience  le  ramènera  à  des 
maximes  plus  saines.  Le  Roi,  n'ayant  point  d'intérêt  particulier 
à  opérer  cette  révolution,  son  ministre  plénipotentiaire  se  tiendra 
simplement  en  observation,  et  en  mesures  de  profiter  des  conjonc- 
tures; les  choses  ne  sont  point  assez  développées  pour  que  S. M. 
puisse  lui  tracer  des  règles  particulières  de  conduite  à  cet  égard. 
Elle  s'en  remet  à  son  zèle,  à  sa  sagesse  et  à  sa  dextérité.  Les 
conseils  du  Sr  marquis  d'Entraigues  lui  fourniront  des  moyens 
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pour  former  un  premier  plan  de  conduite,  que  sa  propre  expé- 
rience le  mettra  à  portée  de  rectifier  2. 

Quant  aux  affaires  et  à  la  correspondance,  le  marquis  de 
Clausonnette  n'aura  rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  les  erre- 
mens  de  son  prédécesseur. 

Les  affaires  générales  de  l'Empire  qui  reposent  toutes  dans 
la  main  de  l'Electeur  de  Mayence  lui  fourniront  une  matière 
perpétuelle  d'observations  et  de  spéculations.  Celles  de  la  Visita- 
tion spécialement  se  trouvent,  dans  ce  moment-ci,  dans  un  état 
d'activité  et  de  crise  qui  mérite  attention;  l'obstination  de  l'Elec- 
teur de  Mayence  à  refuser  à  la  Cour  de  Berlin  une  satisfaction 
que  la  Cour  impériale  a  jugée  diie,  le  raprochement  de  ces  deux 
cours  dont  on  parle  depuis  quelque  tems,  et  la  chaleur  que  la 
Cour  d'Hanovre,  secondée  par  les  principaux  Etats  protestans,  a 
montré  dans  cette  affaire,  sont  des  circonstances  remarquables, 
sans  doute,  mais  dont  le  résultat  est  jusqu'ici  impossible  à  prévoir, 
et  les  patriotes  zélés  ne  peuvent  pas  encore  se  flatter  que  ces 
démêlés  ne  hâtent,  et  même  ne  consomment  pas  la  révolution  qui 
semble,  depuis  longtems,  se  préparer  sourdement  dans  la  consti- 
tution germanique. 

Tous  ces  objets  sont  dignes  de  toute  l'attention  et  de  toute  la 
vigilance  de  M.  le  marquis  de  Clausonnette. 

Quant  aux  affaires  particulières  que  nous  avons  à  traiter 
à  Mayence,  elles  se  réduisent  à  celles  qui  intéressent  la  navigation 
et  le  commerce  du  Rhin.  Les  instructions  dont  M.  le  marquis 
d'Entraigues  et  le  Sr  Hennenberg,  commissaire  du  Roy  dans  cette 
partie,  sont  munis,  ne  laissent  rien  à  désirer  à  cet  égard,  et  le 
marquis  de  Clausonnette  trouvera  à  Mayence  tous  les  papiers 
relatifs  à  ces  discussions.  Comme  l'intention  du  Roi  est  qu'il  se 
rende  incessament  au  poste  que  S. M.  a  bien  voulu  lui  destiner,  et 

2.  L.  Vezin  :  Die  Politik  des  Mainzer  Kurfùrsten  Friedrich-Karl  von  Erthal. 
Dillingen  a.  Donau,  1932  ;  W.  Herse  :  Kurmainz  am  Vorabend  der  Révolution. 
Posen  1907. 
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que  le  marquis  d'Entraigues  passera  avec  lui  le  tems  nécessaire 
pour  le  mettre  au  fait  du  local  et  des  affaires,  il  seroit  superflu  de 
s'étendre  ici  sur  des  objets  dont  il  s'instruira  mieux  sur  les  lieux. 
On  se  bornera  à  lui  recommander  de  maintenir  avec  le  Sr  Henne- 
berg  la  même  bonne  intelligence  et  la  même  confiance  qui  a 
toujours  subsistée  entre  le  marquis  d'Entraigues  et  ce  commis- 
saire qui  cherchera,  de  son  côté,  à  mériter  sa  confiance  et  dont  la 
conduite  sage  et  mesurée  n'a  jusqu'ici  mérité  que  des  éloges. 

On  passe  à  l'article  du  cérémonial 3... 

On  joint  ici  le  compte  que  ce  ministre  (le  marquis  d'Entrai- 
gues) en  a  rendu.  Le  traitement  qu'il  a  éprouvé  servira  sans  doute 
de  base  à  celui  qu'on  fera  au  marquis  de  Clausonnette  qui  suivra, 
sur  ce  point,  les  mêmes  instructions  dont  son  prédécesseur  avait 
été  muni,  et  dont  on  vient  de  retracer  la  substance.  Le  seul  point 
important  est  de  maintenir  l'égalité  avec  les  ministres  impériaux. 
Le  mémoires  rédigé  par  ordre  du  feu  Roi  sur  cette  matière  et 
communiqué,  tant  à  la  Cour  de  Vienne  qu'à  plusieurs  Cours 
électorales,  lui  feront  connoître  les  principes  du  Roi  à  cet  égard, 
et  le  langage  qu'il  doit  tenir.  Il  en  trouvera  une  copie  jointe  au 
présent  mémoire. 

Quant  au  cérémonial  des  ambassadeurs  des  Electeurs,  et  à 
celui  des  ministres  des  Couronnes  aux  Diettes  et  aux  assemblées 
de  l'Empire,  le  feu  Roi  avoit  laissé  tomber  les  négociations  qui 
avoient  été  entamées  à  ce  sujet,  et  dans  lesquelles  l'Electeur  de 
Mayence  défunt  avoit  commencé  à  exercer  un  sorte  d'office  de 
médiateur;  mais  comme  il  est  possible  que  les  circonstances 
forcent  d'y  revenir,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  cherchera 
pendant  le  cours  de  sa  mission,  à  découvrir  les  sentimens  de  la 
Cour  de  Mayence,  cette  connoissance  sera  très  utile  lorsqu'il 
faudra  reprendre  ces  discussions. 

Au  surplus,  en  se  désistant  de  ses  prétentions  quant  au  céré- 

3.  Article  semblable  dans  l'instruction  précédente. 


262    INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   PRES   L'ÉLECTEUR   DE    MAYENCE 

monial,  on  sait  que  la  Cour  impériale  a  fait  entendre  aux  Cours 
électorales  qu'elle  comptoit  sur  quelques  distinctions  particu- 
lières en  faveur  de  ses  ministres.  Cette  insinuation  n'avoit  point 
encore  eu  d'effet,  lorsque  le  Comte  de  Metternich  obtint  en  effet 
quelques  distinctions  lors  de  la  première  audience  de  l'Electeur 
de  Cologne,  en  l'absence  du  comte  de  Monteynard.  Cet  exemple, 
dont  les  suites  ne  sont  pas  encore  constatées,  doit  rendre  le 
ministre  plénipotentiaire  très  attentif  à  tout  ce  qui  se  passera  à 
cet  égard. 

On  terminera  cet  article  par  une  observation  qu'il  convient 
de  ne  pas  perdre  de  viie,  c'est  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
ministres  de  l'Empereur  et  les  commissaires  impériaux.  Les 
premiers,  dont  le  caractère  représentatif  et  politique,  est  fondé 
sur  des  lettres  de  créance,  conformément  aux  règles  du  droit  des 
gens,  se  trouvent  aux  cours  de  l'Empire  comme  dans  les  autres 
Cours  pleinement  indépendantes,  dans  la  catégorie  du  corps 
diplomatique  et,  comme  tels,  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la 
primauté  à  grade  égal.  Les  commissaires  impériaux,  au  contraire, 
sont  des  délégués  et  chargés  d'un  pouvoir  civil  et  domestique  qui 
n'a  nulle  relation  au  droit  des  gens,  mais  qui  regarde  les  Princes 
de  l'Empire,  sous  le  raport  de  leur  dépendance  envers  l'Empereur 
et  l'Empire.  Il  résulte  de  cette  distinction  que  les  honneurs  rendus 
à  ces  derniers  ne  tirent  à  aucune  conséquence  pour  le  caractère 
politique  des  ministres  étrangers,  mais  que  les  premiers  ne  peu- 
vent en  aucune  manière  se  prévaloir  du  traitement  fait  aux 
commissaires  impériaux. 

A  Versailles,  le  8  avril  1775. 


XX 

O'  KELLI 

Ministre  plénipotentiaire 
1782 


L'instruction  délivrée  en  1782  à  un  nouveau  ministre  de  France  à 
la  Cour  de  Mayence  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  de  1775. 
D'Erthal  est  toujours  inféodé  à  l'Autriche  et  sa  dépendance  absolue 
laisse  peu  de  place  à  un  arbitrage  possible  de  la  France  et  à  l'action  d'un 
éventuel  Tiers  Parti.  L'instruction  de  1782  développe  un  aspect  parti- 
culier de  l'activité  de  d'Erthal  :  il  se  fait  sur  le  Rhin  l'exécuteur  de  la 
politique  religieuse  de  Joseph  II. 

C'est  d'ailleurs  pour  le  ministère  français  une  nouvelle  occasion 
d'opposer  les  deux  Electeurs.  Emmerich- Joseph  s'était  préoccupé  éga- 
lement de  réforme  religieuse.  S'étant  rendu  compte  du  nombre  insuffi- 
sant des  prêtres  et  de  leur  manque  de  formation  théologique  et  morale, 
il  avait  encouragé  le  recrutement  par  des  donations  aux  séminaires, 
l'abaissement  des  droits  d'entrée  dans  les  couvents,  s'efforçant  d'amé- 
liorer le  sort  des  curés  de  campagnes  et  exigeant  d'eux  une  vie  exem- 
plaire. Dans  l'application  de  la  bulle  de  Clément  XIV  du  21  juillet 
1773,  dissolvant  l'ordre  des  Jésuites,  et  malgré  quelque  satisfaction 
intime,  il  avait  agi  humainement  pour  assurer  l'extinction  de  cet  ordre, 
qui,  cependant,  à  ses  yeux,  représentait  l'obscurantisme  contre  lequel 
il  avait  lutté  toute  sa  vie. 

Ce  plan  de  réforme  qui,  comme  le  rappelle  l'instruction  de  1782 
«  sans  beaucoup  d'éclat  et  en  suivant  les  formes  ordinaires,  auroit 
vivifié  les  principautés  ecclésiastiques  et  rétabli  l'ancienne  liberté  de 
l'église  germanique  »  a  été  abandonné  par  d'Erthal  «  qui  se  livre  avec 
une  sorte  d'enthousiasme  aux  principes  de  la  cour  de  Vienne  »,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'Eglise  avec  Rome. 
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Il  faut  remarquer  que  cette  attitude  n'est  pas  nouvelle  à  Mayence. 
Les  relations  de  Jean-Philippe  de  Schonborn  avec  le  Saint  Père  avaient 
débuté  sous  les  auspices  peu  favorables.  L'ardeur  avec  laquelle  le  «  Salo- 
mon  du  Nord  »  avait  lutté  pour  la  paix  lui  avait  fait  oublier,  selon 
Rome,  les  intérêts  catholiques.  Lorsque  le  Pape  avait  protesté  contre 
les  stipulations  des  traités  de  Westphalie,  Jean-Philippe  avait  déclaré 
que  cette  protestation  ne  procédait  pas  d'un  esprit  vraiment  chrétien. 
L'on  se  souvient  de  son  œuvre  de  tolérance,  de  son  dessein  de  réunir  les 
confessions  diverses,  de  sa  volonté  de  rétablir  le  culte  catholique  dans 
sa  pureté  primitive.  Pour  cette  véritable  et  intérieure  réforme  de 
l'Eglise,  il  n'avait  trouvé  à  Rome  que  tiédeur  et  inertie.  Il  supportait 
d'ailleurs  avec  beaucoup  d'impatience  les  empiétements  des  nonces 
dans  l'administration  temporelle  des  évéchés. 

L'attitude  de  d'Erthal  envers  Rome  procède  cependant  d'un  autre 
principe  :  il  s'agit  moins  de  reprendre  une  tradition  de  l'archevêché  de 
Mayence  que  d'épouser  avec  plus  ou  moins  de  servilité  la  politique  de 
Joseph  II.  Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  la  publication  du 
célèbre  ouvrage  de  Fébronius  est  le  symbole  singulier  et  éclatant  de 
«  cette  révolution  qui  s'opère,  sur  les  pas  de  l'Empereur,  dans  l'état 
ecclésiastique  de  l'Empire  ».  La  France  ne  saurait  rester  insensible  à  ces 
transformations  :  l'évêché  de  Strasbourg  dépend  de  l'archevêché  de 
Mayence. 

Les  instructions  donnés  au  comte  O'Kelli  l  sont  datées  du  21  décem- 
bre 1782,  le  comte  de  Vergennes  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires 
Etrangères. 


1.  O'Kelli  (Jean-Jacques)  originaire  d'Irlande,  naturalisé  français  «  avec  recon- 
naissance d'ancienne  noblesse  »  en  1756.  Allié  aux  plus  anciennes  familles  d'Irlande, 
il  a  vendu  son  héritage  dans  l'île,  a  acheté  la  baronnie  de  la  Bastide  de  Montfort 
en  Albigeois  et  des  terres  en  Guyenne.  Placé  d'abord  près  du  duc  de  Deux-Ponts, 
poste  vacant  par  la  démission  de  Radix  de  Saint-Foy,  nommé  à  Mayence  le  30 
novembre  1779,  il  ne  s'y  rend  que  plus  tard.  En  1788,  il  sollicite  une  ambas- 
sade. A  la  Révolution,  il  demande  un  congé  et  le  31  octobre  1791  rentre  en  Irlande 
«  pour  s'occuper  de  ses  propres  affaires  ».  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères,  Personnel,   lre  série,  vol.   55,  fol.   24-57). 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  COMTE  O'KELLI,  ALLANT  RÉSIDER 

AUPRÈS   DE  L'ÉLECTEUR  DE   MAYENCE,  EN   QUALITÉ 

DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI 


Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    Politique, 
Mayence,  supplément  3,  fol.  398-403.  Date    :   21  décembre  1782. 


Les  prérogatives  dont  l'Electeur  de  Mayence  jouit  en  Alle- 
magne lui  procurent  une  considération  que  les  forces  propres  ni 
relatives  de  la  principauté  ecclésiastique  qu'il  gouverne  ne  lui 
donneroient  jamais. 

A  sa  qualité  de  premier  Electeur,  de  directeur  du  collège 
électoral  et  de  directeur  du  cercle  du  Bas-Rhin,  il  joint  celle 
d'archichancelier  de  l'Empire,  d'où  dépend  le  Directoire  de  la 
Diette  germanique  et  l'inspection  de  la  chancellerie  suprême  de 
l'Empire;  enfin,  l'Electeur  régnant  a  réuni  à  ces  différentes  pré- 
rogatives inhérantes  au  siège  de  Mayence  qu'il  occupe,  le  carac- 
tère et  les  fonctions  de  co-directeur  du  cercle  du  Haut-Rhin, 
ataché  à  l'évêché  de  Worms,  dont  ce  Prince  est  pareillement 
pourvu.  Toutes  ces  prérogatives  importantes  lui  donnent  une  in- 
fluence principale  dans  les  affaires  de  l'Empire,  en  considération 
de  laquelle  la  France  a  senti  de  tout  tems  qu'il  étoit  de  son  intérêt 
d'entretenir  un  ministre  auprès  de  lui,  mais  la  dépendance  aveu- 
gle dans  laquelle  les  Electeurs  de  Mayence  se  sont  mis,  depuis 
plus  de  cent  ans  vis-à-vis  de  la  Cour  impériale,  ayant  fait  perdre 
au  Roi  toute  espérance  de  tirer  la  moindre  utilité  de  cette  corres- 
pondance, l'on  s'en  est  abstenu  jusqu'après  l'alliance  que  le  feu 
Roi  a  conclue  avec  la  Maison  d'Autriche  et  S. M.  a  eu  tout  lieu  de 
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s'applaudir,  pendant  le  règne  du  dernier  Electeur,  d'avoir  déféré 
aux  désirs  que  ce  Prince  avoit  témoigné  de  revoir  à  sa  Cour  un 
ministre  de  France. 

Les  sentimens  que  l'Electeur  actuel  a  manifesté  jusqu'ici  à 
notre  égard,  et  la  conduite  qu'il  s'est  permis  de  tenir  dans  le  peu 
d'occasions  qui  se  sont  présentées  de  traiter  quelques  affaires 
avec  nous,  sont  parfaitement  conformes  à  l'idée  qu'on  s'étoit  faite 
d'avance  de  son  règne.  Le  baron  d'Erthal,  nourri  dans  l'intrigue, 
devenu  célèbre  par  l'opposition  la  plus  éclatante  au  système  sage 
que  son  prédécesseur  s'étoit  formé,  tant  par  raport  aux  affaires 
publiques  qu'à  l'égard  de  son  administration  intérieure,  et  par- 
venu au  siège  qu'il  occupe  par  son  dévouement  servile  au  minis- 
tère impérial,  ne  paroit  connoître  d'autre  principe  de  gouverne- 
ment que  celui  de  suivre  l'impulsion  que  la  Cour  de  Vienne  veut 
bien  lui  donner.  Privé  de  ce  moteur  tout  puissant,  sa  conduite  et 
toutes  ses  démarches  expriment  l'irrésolution,  la  défiance  et  la 
présomption  qui  composent  le  fond  de  son  caractère. 

Dans  les  affaires  qui  nous  intéressent,  il  marque  une  partia- 
lité et  des  préventions  dont  il  seroit  bien  difficile  d'assigner  le 
principe,  si  ce  n'est  peut-être  parce  qu'il  a  pris  à  tâche  de  suivre 
en  toute  chose  une  marche  diamétralement  opposée  à  la  conduite 
de  son  prédécesseur.  Cependant,  il  sembloit  que  la  France,  ne 
demandant  rien  que  de  juste  et  ses  propres  intérêts  étant  insépa- 
rables des  nôtres,  il  se  garderoit  bien  de  donner  atteinte  à  nos 
droits,  mais  toutes  ces  considérations,  n'ayant  fait  aucune  impres- 
sion sur  lui,  et  sa  conduite  depuis  le  premier  jour  de  son  avène- 
ment jusqu'icy,  ayant  toujours  été  contraire  à  ce  que  nous  aurions 
dû  attendre  de  lui,  il  n'est  pas  possible  d'espérer  que  nous  puis- 
sions jamais  former  avec  lui  l'intelligence  que  son  prédécesseur 
désiroit  d'établir. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  ministre  plénipotentiaire  se 
tiendra  simplement  en  observation  et  en  mesure  de  profiter  des 
conjonctures.  Le  Roi  s'en  remet  à  son  zèle,  à  sa  sagesse  et  à  sa 
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dextérité  pour  former  son  premier  plan  de  conduite,  et  son  expé- 
rience le  mettra  à  portée  de  le  rectifier. 

Les  affaires  générales  de  l'Empire  qui  répondent  toutes  dans 
les  mains  de  l'électeur  de  Mayence,  lui  fourniront  une  matière 
perpétuelle  d'observations.  La  soumission  aveugle  de  ce  Prince 
aux  instructions  qui  lui  sont  adressées  de  Vienne,  nous  servira  à 
juger,  dans  la  pluspart  des  circonstances,  par  sa  conduite  et  par 
les  principes  qu'il  paroîtra  suivre,  du  système  et  des  principes  de 
la  Cour  impériale.  L'objet  principal  qui  semble  occuper  aujour- 
d'huy  l'Electeur,  c'est  la  révolution  qui  s'opère  sur  les  pas  de 
l'Empereur,  dans  l'état  ecclésiastique  de  l'Empire.  Le  feu  Elec- 
teur avoit  préparé  un  plan  de  réforme  qui,  sans  beaucoup  d'éclat, 
et  en  suivant  les  formes  ordinaires,  auroit  vivifié  les  principautés 
ecclésiastiques,  et  rétabli  l'ancienne  liberté  de  l'Eglise  germani- 
que, mais  le  premier  soin  de  l'Electeur  actuel  a  été  d'abandonner 
ce  plan,  et  d'abolir  ce  que  son  prédécesseur  avoit  fait.  En  consé- 
quence, aujourd'huy,  il  se  livre  avec  une  sorte  d'enthousiasme  aux 
principes  de  la  Cour  de  Vienne,  et  nous  tombons  peut-être  au 
moment  de  voir  arriver,  sur  les  rives  du  Rhin,  une  révolution  dont 
les  suites  sont  incalculables,  au  lieu  de  la  réforme  salutaire  que  le 
feu  Electeur  avoit  projettée.  Comme  une  partie  de  l'Alsace  dé- 
pend de  la  métropole  de  Mayence,  nous  avons  un  intérêt  plus  fort 
que  celui  de  simple  curiosité  d'être  informés  de  la  nature  et  de 
l'objet  des  mesures  que  l'Electeur  de  Mayence  prendra  à  l'égard 
des  affaires  ecclésiastiques. 

Quant  aux  affaires  particulières  que  nous  avons  à  traiter  à 
Mayence,  elles  se  réduisent  à  celles  qui  intéressent  la  navigation 
et  le  commerce  du  Rhin  ;  pour  mettre  le  ministre  plénipotentiaire 
du  Roi  au  fait  de  ce  qui  regarde  cette  matière  importante,  on  joint 
à  ce  mémoire  une  copie  de  deux  mémoires  qui  ont  été  composés 
en  1772  pour  l'instruction  des  ministres  du  Roi  à  Mayence  et  à 
Manheim.  Ils  renferment  dans  le  plus  grand  détail  tout  ce  qui 
concerne  le  fond  et  l'histoire  de  la  contestation  subsistante  entre 
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le  Roi,  comme  protecteur  des  droits  de  la  ville  de  Strasbourg  et 
l'Electeur  de  Mayence,  touchant  la  navigation  du  haut  Rhin.  On 
y  ajoutera  seulement  ici  que  le  bureau  de  contrôle  établi  au  Fort 
Louis  du  Rhin,  ayant  fait  tomber  entièrement  l'entrepôt  de 
Kehl,  le  commerce  interlope  et  la  navigation  prohibée  par  le 
traité  de  1751  se  sont  établis  à  Schreck,  village  du  Pays  de  Bade, 
situé  au-dessous  de  la  ligne  des  dernières  limites  de  l'Alsace  :  mais 
que  le  margrave  de  Bade,  se  voyant  seul  exposé  au  juste  ressenti- 
ment du  Roi,  a  consenti  en  1778  à  restraindre  son  entrepôt  de 
Schreck  aux  seules  marchandises  et  denrées  venant  du  bas  Rhin 
qui  seroient  destinées  pour  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  que  le  Roi 
a  toléré  jusqu'ici  qu'on  comprit  aussi  dans  cette  classe  quelques 
marchandises  destinées  pour  Schaffouse,  en  Suisse,  et,  qu'au 
moyen  de  ces  arrangemens  pris  avec  le  margrave  de  Bade,  la  mau- 
vaise volonté  de  l'Electeur  de  Mayence  a  été  tellement  enchaînée, 
que  les  abus  qu'ils  s'est  efforcé  d'introduire,  se  réduisent  aujour- 
d'hui au  chargement  interlope  de  quelque  peu  de  barques  2. 

Le  ministre  plénipotentiaire  n'en  sera  pas  moins  attentif  à 
tout  ce  qui  concerne  cet  objet  important.  Il  accordera  sa  protec- 
tion aux  bateliers  de  Strasbourg  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de 
réclamer  l'exécution  de  la  convention  de  1751,  et  correspondra, 
dans  les  occasions  pressantes,  avec  le  préteur  royal  de  la  ville  de 
Strasbourg,  touchant  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation 
de  cette  ville. 

On  passe  à  l'article  du  cérémonial. 

La  seule  instruction  que  le  Roi  puisse  donner  à  cet  égard  au 
comte  O'Kelly,  c'est  de  s'informer  du  traitement  que  les  derniers 
ministres  impériaux  ont  reçu  de  la  part  de  l'Electeur  de  Mayence, 
et  de  l'exiger,  à  son  tour,  sans  la  moindre  différence  indistincte- 
ment. On  joint  ici  un  mémoire  qui  renferme  les  principes  que  le 

2.  Erdmannsdorfer,  Polit.  Korrespondenz  Karl  Friedrichs  von  Baden,  t.  I, 
1783-1792  (Heidelberg,  1888,  p.  241-288).  J.  Falke,  Die  Geschichte  des  deutschen 
Zollwesens  (Leipzig,   1869). 
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Roi  a  immuablement  adoptés  à  cet  égard,  ainsi  que  le  rapport  que 
le  marquis  d'Entraigues  a  fait  de  sa  réception  en  1767,  qui  a  été 
la  même  que  l'Electeur  régnant  a  accordée  en  1775  au  marquis  de 
Clausonnette.  On  terminera  cet  article  par  une  observation  qu'il 
conviendra  de  ne  jamais  perdre  de  vue  :  c'est  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  ministres  de  l'Empereur  et  les  commissaires  impé- 
riaux 3. 

21  décembre  1782. 


Rendant  compte  au  ministre  de  ses  premières  impressions,  l'envoyé 
français  ne  laise  pas  de  faire  des  constatations  intéressantes   : 

«  Tout  concourt  à  prouver,  Monseigneur,  que  depuis  la  mort  de 
l'Impératrice  reine  et  surtout  le  renvoi  de  M.  le  comte  de  Sickingen, 
l'Electeur  a  changé  de  plan  et  de  conduite,  tant  dans  son  intérieur  que 
vis  à  vis  de  ses  sujets... 

On  le  croiroit  uniquement  occupé  du  bonheur  de  ses  sujets  et  de  la 
recherche  des  abus  qu'il  doit  réformer,  mais  quelles  que  soient  ses  vues 
à  cet  égard,  elles  paroissent  se  borner,  Monseigneur,  à  des  spéculations 
stériles  si  on  excepte  le  projet  des  réformes  des  écoles  publiques,  auquel 
il  paroist  mettre  de  la  suite  et  des  succès  duquel  il  y  a  à  espérer,  parce 
que  la  direction  en  est  confiée  à  des  mains  habiles  et  capables  de  la 
conduire  à  bien...  »  4. 

L'option  de  Frédéric-Charles  d'Erthal  en  faveur  de  l'Autriche  n'a 
pas  été  en  effet  de  longue  durée.  Bientôt  la  politique  de  Joseph  II 
l'inquiète,  notamment  son  projet  d'échange  Bavière-Pays-Bas  et  ses 
usurpations  sur  le  temporel  des  évêchés  de  Passau  et  de  Salzbourg.  La 
Prusse  qui,  non  sans  peine,  a  réussi  à  mettre  sur  pied  en  1785  la  ligue 
des  trois  Electeurs  (Brandebourg,  Hanovre,  Saxe)  n'a  aucun  mal  à  inci- 
ter l'Electeur  à  entrer  dans  le  nouveau  Fiirstenbund.  Les  objectifs  à 
atteindre  semblent  identiques  :  maintien  des  institutions  traditionnelles 
de  l'Empire  et  desprivilèges  de  la  Landeshoheit,  menacés  par  les  entre- 
prises de  Joseph  II.  La  Prusse  poursuit  cependant  d'autres  desseins  : 
obtention  de  la  voix  de  l'Electeur  dans  le  collège  électoral,  couverture 

3.  Voir  instruction  précédente  p.  262. 

4.  Corr.  Politique,  Mayence,  Supplément  2,  fol.  162. 

5.  R.   Leroux,  La   théorie   du  despotisme   éclairé   chez  K.  Th.   Dalberg;   Stras- 
bourg  1932.  Beaulieu-Marconnay   :  Karl  von  Dalberg  und  seine  Zeit  t.  L,  p.  17. 
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rhénane  assurée  en  cas  de  guerre,  incorporation  d'un  Prince  catholique 
dans  une  union  qui,  jusqu'alors,  avait  semblé  par  trop  confessionnelle, 
et  enfin  isolement  de  l'Autriche.  Il  semble  bien  que  d'Erthal  ait  été,  en 
l'occurence,  le  jouet  de  la  diplomatie  prussienne. 

L'influence  prussienne  tend  d'ailleurs  à  l'emporter  à  cette  époque 
à  la  cour  électorale.  Dès  1787,  le  frère  de  Stein  occupe  le  poste  d'envoyé 
extraordinaire  prussien  à  Mayence.  A  la  même  date,  Dalberg  est  nommé 
coadjuteur,  mais  d'Erthal  pour  éliminer  ce  collaborateur  qu'il  n'aime 
pas  et  qu'on  lui  a  pratiquement  imposé,  l'a  renvoyé  administrer  le  terri- 
toire et  la  ville  d'Erfurt,  poste  qu'il  occupe  depuis  1772. 


XXI 

LE  MARQUIS   DE  MONTCIEL 

Ministre  plénipotentiaire 
1791 


La  révolution  que  Vergennes  prévoyait  dans  la  constitution  politi- 
que de  l'Empire  a  éclaté  en  France.  La  prise  de  la  Bastille  a  eu  une 
profonde  répercussion  sur  le  Rhin  1,  quand  Liège  se  soulève  contre 
son  évêque.  Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  abolissant  le 
régime  féodal  lèsent  directement  les  intérêts  des  princes  possessionnés 
en  Alsace. 

Si  l'Electeur  n'est  pas  touché  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  tant  que  prince  territorial,  il  est  cependant  dépouillé  de  la 
juridiction  métropolitaine  qui  lui  appartient  dans  les  évêchés  de  Spire 
et  de  Strasbourg.  Il  se  range  parmi  les  adversaires  du  nouveau  régime. 
Dès  le  début  de  1790,  craignant  que  Liège  ne  fasse  école,  il  a  participé, 
assez  maladroitement,  d'ailleurs,  à  l'écrasement  de  la  révolte  populaire. 
Il  a  rappelé  les  troupes  de  Hesse-Darmstadt  pour  étouffer  révoltes  artisa- 
nales et  jacqueries  paysannes.  Il  capitule  sur  le  plan  impérial.  A 
l'élection  de  Léopold  II  en  1790,  il  a  pris  la  tête  de  la  tendance  réaction- 
naire et  anti-française  du  corps  électoral  :  non  seulement  les  derniers 
tenants  du  Fûrstenbund  n'ont  pas  réussi,  par  la  Capitulation,  à  limiter 
les  pouvoirs  de  l'Empereur,  mais  cette  même  capitulation  affirme  et 
confirme  à  l'Eglise  et  à  la  noblesse  tous  les  privilèges  dont  ils  étaient 
dépouillés  en  France.  Le  hiatus  entre  les  deux  régimes,  médiéval  et 
féodal  dans  le  Saint  Empire,  libéral  et  constitutionnel  en  France, 
s'accentue  ;  l'Electeur  de  Mayence  s'affirme  nettement  comme  un  des 
protagonistes  de  la  lutte  antifrançaise  à  Ratisbonne  comme  sur  le  Rhin. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  comte  de  Mont 

1.  J.  Droz,  L'Allemagne  et  la  Révolution  française  p.  3  ss. 


272    INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   PRÈS   L'ÉLECTEUR   DE   MAYENCE 

morin,  connaît  les  affaires  d'Allemagne  :  il  a  été  ministre  à  Trêves 
pendant  trois  ans  (1774-1777).  Est-il  l'homme  capable  de  faire  face  à 
cette  situation  difficile  ?  Ami  particulier  de  Louis  XVI,  fortement  pro- 
tégé par  Mesdames  Tantes,  homme  de  cour  et  homme  du  monde,  d'une 
souplesse  extrême  qui  nuit  peut-être  à  son  caractère,  mais  non  à  sa 
carrière,  profondément  attaché  à  sa  famille  et  à  sa  femme,  quelque  peu 
séduit  par  les  idées  philosophiques  et  capable  d'en  subir  l'influence,  il  se 
prépare  à  faire  connaître  aux  cours  d'Europe  l'expérience  de  la  monar- 
chie constitutionnelle;  travailleur  réel,  esprit  honnête  mais  faible,  dé- 
voué mais  timoré,  il  a,  dès  son  entrée  au  ministère,  essuyé  un  échec  avec 
l'occupation  de  la  Hollande  par  les  Prussiens  :  «  La  France  vient  de 
tomber,  je  doute  qu'elle  se  relève  »,  avait  dit  Joseph  II.  Par  ailleurs, 
Marie-Antoinette  commence  à  s'occuper  activement  de  la  politique 
extérieure  :  Montmorin,  incapable  de  lui  résister,  préfère  laisser  de 
côté  les  grandes  entreprises,  et  réglemente  les  frais  d'établissement  des 
ambassadeurs  et  des  ministres,  les  frais  de  poste.  Il  reprend  cependant 
la  correspondance  avec  les  cours  étrangères  et  ne  juge  pas  inutile  d'es- 
sayer de  renouer  des  relations  au  nom  de  Louis  XVI,  roi  constitutionnel. 
Des  compensations  peuvent  être  trouvées  en  ce  qui  concerne  les  princes 
possessionnés,  mais  l'intransigeance  s'affirme  sur  un  principe  :  l'impos- 
sibilité pour  la  France  d'accepter  le  retour  du  régime  féodal  dans  la 
soi-disant  province  d'Alsace.  Par  ailleurs,  une  attention  particulière 
doit  être  portée  aux  rassemblements  d'émigrés,  moins  à  Mayence,  que 
dans  la  région  de  l'évêché  de  Worms,  qui  dépend  également  de  d'Erthal. 
C'est  dans  ces  conditions  qu'est  préparée  l'instruction  qui  doit 
être  délivrée  au  Sr  de  Montciel  2,  dont  la  nomination  est  envisagée  à 
Versailles  pour  remplacer,  à  Mayence,  Jean- Jacques  O'Kelli. 


2.  Montciel  (Marquis  de)  d'une  famille  originaire  de  Franche-Comté,  fils  de 
Claude-François  Terrier  (marquis  de)  plénipotentiaire  de  S.M.  auprès  du  duc  de 
Wurtemberg  et  du  cercle  de  Souabe,  lieutenant  colonel  de  cavalerie,  seigneur  de 
Vaudrey  et  d'autres  lieux.  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Personnel, 
lre  série,  vol.  51,  fol.  265). 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  DE  MONTCIEL 

ALLANT  RÉSIDER  AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE 

EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI 

Minute  aux  Archives    du    Ministère    des   Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
Mayence,  supplément  3,  fol.  405-413.  Date    :   1790. 


La  Cour  de  Vienne  a  cherché  dans  tous  les  tems  à  s'atta- 
cher l'Electeur  de  Mayence,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  réussir  a 
toujours  été  de  déterminer  le  choix  du  chapitre  de  Mayence. 

L'Electeur  actuel  a  été  élevé  par  son  influence  et  sa  recon- 
noissance  n'a  commencée  à  se  démentir  que  lorsque  l'ambition  de 
Joseph  II  a  donné  l'éveil  à  tout  l'Empire,  particulièrement  à  la 
Cour  de  Berlin.  Frédéric  II  a  habilement  profité  de  la  défiance 
générale  pour  rallier  tous  les  Etats  de  l'Empire  autour  de  lui,  et 
pour  effectuer  l'union  connue  sous  le  nom  tf  association  germani- 
que. 

Cette  association  a  été  formée  avec  ce  principe  par  les  Elec- 
teurs de  Brandebourg,  de  Saxe,  et  d'Hanovre  ;  il  importoit  à  ces 
trois  princes  de  se  fortiffier  par  l'accession  de  l'Electeur  de  Ma- 
yence. Ce  prince,  avant  de  céder,  a  désiré  connoître  le  sentiment 
du  Roi.  Sa  Majesté  qui  avoit  autant  d'intérêt  que  le  corps  germa- 
nique à  opposer  une  digue  aux  vues  de  l'Empereur  Joseph  II,  dési- 
roit  secrètement  le  succès  de  l'association  et  sans  la  conseiller 
directement,  mettoit  les  Etats  qui  s'addressoient  à  elle,  dans  le  cas 
de  supposer  sa  véritable  pensée.  Telle  est  la  conduite  qui  a  été 

3.  Les  troubles  révolutionnaires  n'ont  pas  modifié  la  composition  ni  le  style 
des  bureaux.  Le  préambule  de  cette  instruction  sur  les  qualités  de  l'envoyé  et  le 
caractère  de  l'électeur  de  Mayence  est  semblable  à  celui  de  l'instruction  précédente. 
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tenue  à  l'égard  de  l'Electeur  de  Mayence  et  ce  prince  s'est  déter- 
miné pour  l'accession. 

Il  est  facile  de  concevoir,  d'un  côté,  la  vive  sensation  qu'une 
détermination  aussi  tranchante  a  faict  à  Vienne,  de  l'autre  l'inti- 
mité qu'elle  a  établie  entre  l'Electeur  et  la  Cour  de  Berlin. 

Cette  intimité,  loin  d'être  nuisible  à  nos  intérêts,  les  favori- 
soit  au  contraire,  parce  qu'elle  devoit  en  imposer  à  la  Cour  de 
Vienne  et  que  l'Electeur  continuoit  de  montrer  de  l'affection  pour 
la  France  qu'il  regardoit  comme  l'égide  de  l'Allemagne.  Les  sen- 
timens  de  ce  prince  à  notre  égard  ont  changé  tout  d'un  coup  par 
les  suggestions  de  la  Cour  de  Berlin,  lorsque  les  mauvais  procédés 
de  cette  Cour,  dans  les  affaires  de  Hollande,  occasionnèrent  une 
sorte  de  brouillard  entre  elle  et  Sa  Majesté. 

Cependant  l'Electeur  continuoit  de  manifester  des  sentimens 
convenables  pour  la  France  parce  qu'il  ne  se  dissimuloit  pas  les 
services  que  nous  étions  à  portée,  comme  garant  des  traités  de 
Westphalie,  de  rendre  à  l'Empire  germanique,  dans  les  cas  où  l'on 
voudroit  entreprendre  sur  sa  liberté. 

Mais  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  rela- 
tifs aux  droits  féodaux  et  à  la  jurisdiction  ecclésiastique,  ont  tota- 
lement aliéné  l'Electeur  de  Mayence  et  ce  prince  est  devenu  un  de 
nos  plus  véhémens  antagonistes.  L'Electeur  de  Mayence  ne  possè- 
de aucun  domaine  dans  le  Royaume.  Ainsi  les  décrets  portant 
abolition  du  régime  féodal  ne  le  concernent  point,  mais  il  a  été 
dépouillé  de  la  jurisdiction  métropolitaine  qui  lui  appartenoit 
dans  les  évéchés  de  Spire,  de  Strasbourg  et  de  Bâle  et  qui  lui 
étoit  garantie  par  les  traités  de  Westphalie  4.  La  suppression  de 
cette  juridiction  a  vivement  affecté  l'Electeur,  il  a  adressé  au  Roi 
plusieurs  protestations,  il  a  épousé  en  même  tems  la  cause  des 
princes  possessionnés  de  domaines  considérables  dans  la  ci-devant 


4.  L.  Pflecer,  Die  rechtlichen  Beziehungen  der  Diozese  Strassburg  zut  Mainzer 
Metropolitankirche   (Archiv  fiir  elsâssische   Kirchengeschichte  t.  10,  1935,  p.  1-78). 
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province  d'Alsace  ;  il  a  provoqué  comme  évêque  de  Worms  les 
délibérations  du  cercle  du  haut  Rhin  ;  il  a  échauffé  le  collège 
électoral,  il  l'a  engagé  à  réclamer  l'intervention  de  l'Empereur  et 
de  l'Empire  et  les  avis  proposés  par  son  ministre  comitial  ont 
constamment  été  marqués  du  coin  de  la  passion  et  du  ressen- 
timent. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  changé  ;  on  sait  seulement  que 
l'Electeur  d'après  les  insinuations  de  la  Cour  de  Vienne  met  plus 
de  modération  dans  son  langage  et  dans  sa  conduite,  mais  ses 
principes  sont  toujours  les  mêmes,  et  il  y  a  tout  lieu  de  présumer 
que  S.A.E.  ne  cherchera  pas  à  applanir  les  difficultés  que  rencon- 
treront les  arrangemens  relatifs  à  la  ci-devant  province  d'Alsace. 

Ce  sera  cependant  la  principale  tâche  du  Sieur  de  Montciel. 
Elle  sera  sans  doute  difficile  à  remplir,  mais  Sa  Majesté  est  persu- 
adée d'avance  qu'il  fera  au  moins  tous  ses  efforts  pour  y  réussir 
en  employant  les  moyens  personnels  qu'il  a  à  la  cour  de  Mayence. 

L'Electeur  n'a  pas  d'intérêt  individuel  dans  la  suppression 
des  droits  féodaux.  Ainsi  il  n'est  dans  le  cas  de  prendre  part  à  cet 
objet  qu'en  sa  qualité  d'Etat  de  l'Empire.  Aussi  ne  s'est-il  montré 
avec  chaleur  en  faveur  des  princes  que  pour  se  donner  de  l'impor- 
tance et  pour  exciter  l'émulation  de  la  Cour  impériale  dont  on 
craignoit  la  tiédeur. 

Mais,  comme  on  l'a  déjà  observé,  l'intérêt  de  l'Electeur  de 
Mayence  a  été  lézé  par  la  suppression  de  sa  jurisdiction  métropo- 
litaine et  il  ne  peut  être  question  à  cet  égard  d'aucune  espèce  de 
composition  et  c'est  à  cette  vérité  que  se  réduisent  les  instructions 
que  le  Roi  veut  donner  sur  cette  matière  à  son  ministre  plénipo- 
tentaire. 

Quant  à  la  discussion  relative  aux  droits  féodaux,  elle  a  pour 
base  l'indemnité  à  adjuger  aux  parties  réclamantes;  on  croit 
pouvoir  donner  ici  le  précis  de  cette  affaire  au  Sr  de  Monciel,  afin 
de  le  mettre  en  état  de  s'en  entretenir  avec  le  ministère  de  Ma- 
yence. 
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Le  traité  de  Munster  de  1648,  en  assurant  à  la  France  la  pos- 
session de  l'Alsace,  réserva  aux  Etats  de  l'Empire  qui  avoient  des 
possessions  dans  cette  province,  les  droits,  immunités  dont  ils 
avoient  joui  jusqu'alors,  en  tant  qu'ils  seroient  compatibles  avec 
le  suprême  domaine  de  la  Couronne.  Cette  incompatibilité  a 
donné  lieu  à  des  contestations  et  elles  ont  été  terminées  par  des 
lettres  patentes. 

Les  limites  de  la  province  d'Alsace  ont  toujours  été  incer- 
taines. Les  traités  de  Westphalie  n'ont  rien  réglé  à  cet  égard,  et 
Louis  XIV  a  cherché  à  les  étendre  jusqu'à  la  Queich,  tel  a  été,  en 
grande  partie,  l'objet  des  fameux  arrêts  d'union  et  de  réunion.  Le 
traité  de  Ryswick,  conclu  en  1697,  a  renversé  le  système  de  Louis 
XIV.  Ce  prince  a  été  obligé  de  restituer  toutes  les  terres  situées 
hors  de  l'Alsace  dont  la  réunion  avoit  été  ordonée,  ainsi  que 
celles  qui  se  trouvoient  énoncées  dans  une  liste  fournie  par  les 
plénipotentiaires  de  France. 

Ce  que  Louis  XIV  n'a  pu  faire  d'autorité  malgré  sa  puissan- 
ce, Louis  XV  et  Louis  XVI  l'ont  effectué  par  des  négociations,  et  à 
la  mort  de  l'Electeur  Palatin,  la  Queich  devenoit  de  nouveau  la 
limite  du  royaume  ...Les  princes  qui  ont  traité  avec  nous  sont  le 
Sr  Evêque  de  Spire,  le  landgrave  de  Hesse-Darmtadt,  et  la  maison 
palatine  de  Deux  Ponts  5. 

La  suppression  du  régime  féodal  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  a  mécontenté  les  princes  possessionnés  en  Alsace,  ils  ont 
réclamé  en  invoquant  le  même  titre  qui  a  procuré  l'Alsace  à  la 
France  ;  nous  leur  avons  offert  des  indemnités  pécuniaires,  la 
plupart  les  ont  rejettées  ;  ils  ont  eu  recours  à  l'Empereur  et  à 
l'Empire  ;  l'Empereur,  au  nom  du  Corps  germanique,  a  demandé 
l'exécution  pure  et  simple  des  traités  de  Munster  et  de  Ryswick 
et  il  a  déclaré  nulles  les  conventions  particulières  faites  par  quel- 


5.  Th.   Ludwig,   Die   deutschen   Reichsstdnde   im   Elsass   und  der  Aubruch  der 
Revolutionskriege.  Strasbourg,  1898. 
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ques  princes,  sans  la  participation  de  l'Empire.  Le  Roi  a  décliné 
l'intervention  de  la  Diète  de  Ratisbonne  dans  une  affaire  pure- 
ment domestique,  il  a  renouvelle  l'offre  d'une  juste  indemnité  et 
a  prié  l'Empereur  d'engager  les  parties  intéressées  à  accéder  à 
cette  offre. 

Cette  réponse,  quelque  raisonnable  qu'elle  fût,  n'a  pas  satis- 
fait le  corps  germanique,  et  l'Empereur  a,  de  nouveau,  écrit  au 
Roi  une  lettre  dont  la  copie  et  la  traduction  se  trouvent  ci-joint. 

Cette  lettre  n'a  pas  encore  été  répondue,  et  son  contenu 
exige  des  réflexions  d'autant  plus  sérieuses  que,  s'il  étoit  admis,  il 
porteroit  atteinte  à  la  constitution,  par  le  rétablissement  du  régi- 
me féodal  dans  la  presque  totalité  de  la  Basse  Alsace  et  qu'il  nous 
dépouilleroit  de  la  souveraineté  sur  des  domaines  considérables  6. 

Tel  est  l'état  actuel  des  princes  possessionnés  dans  la  ci-de- 
vant province  d'Alsace.  Le  Sr  de  Montciel  en  concluera  qu'il  est 
impossible  de  luy  donner  dans  ce  moment  cy  des  instructions 
déterminées  sur  cet  objet,  parce  que  celles  dont  il  pourra  avoir  be- 
soin, devront  être  conséquentes  à  la  réponse  que  Sa  Majesté  fera  à 
la  lettre  de  l'Empereur.  Si,  avant  l'expédition  de  cette  réponse,  on 
entretient  le  sieur  de  Montciel  des  intérêts  des  princes,  il  obser- 
vera qu'il  ne  sait  pas  encore  sous  quel  point  de  vue  les  différents 
points  énoncés  dans  la  dernière  lettre  de  l'Empereur  seront  envi- 
sagés, mais  qu'il  est  autorisé  à  assurer  d'avance  l'Electeur  et  ses 
ministres  que  Sa  Majesté  a  le  désir  le  plus  sincère  de  procurer  aux 
princes  réclamans  toute  la  satisfaction  qu'ils  pourront  raisonna- 
blement exiger,  que  seul  le  point  sur  lequel  il  ne  sauroit  y  avoir 
de  composition  est  le  rétablissement  du  régime  féodal  sous  la  sou- 


6.  Le  3  avril  1791,  O'Kelli  écrit  au  ministre,  au  sujet  d'une  lettre  très  énergique 
que  d'Erthal  vient  d'envoyer  à  l'Empereur  :  «  Je  ne  scais  sur  quelle  base  peuvent 
porter  les  vues  qu'il  annonce,  mais,  bien  ou  mal  fondées,  elles  sont  plus  étendues 
qu'on  ne  pense,  et  il  m'est  revenu  qu'il  envisage,  dans  la  situation  actuelle  des 
affaires  de  France,  la  possibilité  de  réunir  un  jour  à  l'empire  les  provinces  qui  en 
ont  été  détachées  autrefois,  et  qu'il  désigne  dans  sa  dernière  note  comme  soumises 
encore  à  sa  juridiction  d'archichancelier  de  l'Empire  ».  (Ibidem,  vol.  70,  fol.  73). 
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veraineté  française  et  que  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que  le 
corps  germanique  cessera  d'insister  sur  ce  point. 

Il  est  un  objet  sur  lequel  l'intention  du  Roi  est  que  le  sieur 
de  Montciel  porte  toute  sa  vigilance  :  ce  sont  les  rassemblements 
armés  des  émigrés.  Selon  les  informations  reçues  successivement 
de  Mayence,  il  n'existe  dans  cette  résidence  comme  dans  le  reste 
de  l'Electorat  que  des  François  isolés  et  paisibles  ;  aussi  n'a-t-il  été 
fait  aucune  réquisition  sur  cet  objet  à  l'Electeur.  Il  s'agiroit  de 
lui  en  faire  relativement  à  l'Evêché  de  Worms,  mais  elles  ont 
été  prévenues  par  la  retraite  des  émigrés  7.  On  lui  en  a  faites  au 
sujet  des  rassemblemens  qui  ont  commencé  dans  le  cercle  du  Haut 
Rhin,  nommément  à  Eltenheim,  et  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de 
penser  qu'elles  produiront  leur  effet  qu'elles  ont  été  sérieuse- 
ment appuyées  par  Sa  Majesté  Impériale.  Le  Sr  de  Montciel  veille- 
ra soigneusement  sur  tout  ce  qui  se  passera  autour  de  lui,  et  il 
rendra  compte  de  tout  ce  qu'il  jugera  mériter  quelque  attention. 


Cette  instruction  ne  reçoit  aucun  commencement  d'exécution. 
Montciel  ne  se  rend  pas  à  Mayence  où  O'Kelly  continue  à  exercer  ses 
fonctions,  malgré  les  difficultés  nées  à  Paris  et  à  Mayence.  Le  29  juin 
1791,  O'Kelly  se  plaint  de  la  publicité  donnée  à  ses  dépêches,  travesties 
dans  les  journaux  et  les  papiers  publics,  à  l'occasion  du  séjour  des 
princes  sur  le  Rhin.  Il  dépeint  aux  ministres  la  situation  délicate  des 
ministres  français  en  Allemagne  : 

«  Nous  sommes  parvenus  à  une  époque  difficile  pour  les  ministres 
accrédités  aux  cours  d'Allemagne  et  surtout  à  celle  où  je  me  trouve 
placé.  La  nouvelle  situation  du  Roi  y  rendra  mes  fonctions  bien  péni- 
bles ;  on  y  connaît  les  sentiments  que  j'ai  toujours  professés  pour  la 
personne  de  S.  M.;  quelque  puisse  être  la  cause  de  ses  nouveaux  mal- 
heurs, ils  ne  scauroient  faire  oublier  ses  bienfaits  et,  dans  ce  moment 
où,  victime  des  plus  injustes  calomnies,  je  n'ai  de  consolation  à  attendre 
que  du  repos  de  ma  conscience,  je  dois  vous   déclarer  avec  franchise 


7.  E.  Daudet,  Histoire  de  l'émigration.  Coblentz  1789-1793.  Paris,  s.d.,  H.  Forne- 
kon,  Histoire  générale  des  émigrés,  t.  I,  p.  268. 
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que,  sitôt  que  mes  fonctions  ministérielles  me  paroitront  incompatibles 
avec  l'attachement  que  je  lui  avois  voué,  je  me  regardai  comme  incapa- 
ble de  les  remplir...  ». 

Le  16  septembre  1791,  le  moment  semble  venu  à  O'Kelly  de  renon- 
cer à  ses  fonctions  : 

«  J'apprends,  M.,  que  le  Roi,  sorti  enfin  de  l'état  d'arrestation  où 
on  l'a  retenu  depuis  son  retour  à  Paris,  est  à  la  veille  de  reprendre  ses 
fonctions.  Je  n'attendois  que  cet  instant  pour  vous  exposer  avec  franchi- 
se la  situation  particulière  où  je  me  trouve,  les  réflexions  qu'elle  me 
suggère  et  les  sacrifices  pénibles  qu'elle  semble  m'imposer...  ». 

Avant  son  départ,  il  présente  à  l'Electeur  le  nouvel  acte  constitu- 
tionnel, accompagné  d'une  lettre  du  Roi.  Le  31  octobre  1791,  il  reçoit 
son  congé. 

C'est  à  ce  moment  qu'aurait  dû  se  placer  la  nomination  de  Mont- 
ciel.  On  n'en  trouve  aucune  trace  dans  la  correspondance.  C'est  au  con- 
traire le  secrétaire  Barthélémy  qui  est  chargé  d'adresser  à  Rayneval 
«  les  rapports  à  faire  sur  tout  ce  qui  se  passera  à  Mayence  ».  Le  13 
novembre,  Montmorin  démissionne  et  est  remplacé  par  Lessart.  Le 
18  mars  1792,  Barthélémy  qui  a  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père, 
présente  sa  démission  de  «  chargé  d'affaires  »,  n'ayant  ni  brevet,  ni 
traitement.  Il  envoie  à  M.  Barozzi,  résident  du  Roi  à  Francfort,  les  pa- 
piers de  la  mission  et  obtient  son  rappel  le  15  avril  1792  (Corr.  Politique 
Mayence,  vol.  70,  fol.  261) . 
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La  pénétration  des  idées  révolutionnaires  n'a  pas  épargné  l'Electo- 
rat  de  Mayence.  Elle  a  été  préparée  en  partie  par  la  politique  des  Elec- 
teurs qui,  comme  l'archevêque  de  Cologne  ou  celui  de  Trêves,  ont 
adopté  à  partir  de  1776  environ,  une  politique  scolaire  extrêmement 
active.  Après  1780,  les  sociétés  de  lecture  et  de  pensée  ont  vu  le  jour, 
notamment  la  Gelehrte  Lesegesellschaft,  créée  par  Heideloff  avec  l'au- 
torisation de  l'Electeur.  En  1789,  le  juriste  Hartleben  ouvre  le  Korres- 
pondirende  Lesezirkel.  Le  centre  de  l'activité  intellectuelle  demeure 
cependant  l'Université  de  Mayence  réorganisée  par  le  vice  chancelier 
Bentzel,  et  dont  Georges  Forster  a  été  nommé  en  1788  bibliothécaire 
sur  la  recommandation  de  l'historien  suisse,  secrétaire  de  l'archevêque 
électeur,  Jean  de  Muller. 

Les  événements  de  France  des  années  1790  et  1791  ont  provoqué 
chez  les  souverains  rhénans  un  revirement  total.  Les  exigences  de 
YAufklàrung  sont  répudiées.  A  Mayence,  le  théologien  Dorsch,  objet 
de  l'animosité  de  l'ex- jésuite  Goldhagen,  rédacteur  du  «  Journal  de  la 
religion  »,  est  sacrifié  à  la  réaction  de  nouveau  triomphante.  Il  apparaît 
nettement  que  le  despotisme  éclairé  dont  se  sont  targué  les  princes 
rhénans  ne  saurait  aboutir  au  règne  de  l'esprit  des  lumières.  Les  émigrés 
jouent  à  la  cour  de  Mayence  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable.  Deux 
partis  se  dessinent  dans  la  ville  de  Mayence  :  la  réaction  appuyée  sur 
l'Electeur,  le  haut  clergé,  une  partie  de  la  bourgeoisie,  l'esprit  nouveau, 
entretenu  par  les  milieux  intellectuels  rhénans,  décidés  à  tout  sacrifier 
à  la  cause  de  la  liberté. 


?3 
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La  formation  du  ministère  girondin  dans  lequel  Dumouriez  prend 
les  Affaires  Etrangères,  le  15  mars  1792,  n'a  rien  qui  doive  rassurer  le 
prince  électeur.  Succédant  à  Lessart  (novembre  1791-10  mars  1792), 
Dumouriez  a  aussitôt  entrepris  la  réforme  des  bureaux  du  ministère  : 
les  deux  directeurs  politiques,  Gérard  de  Rayneval  et  Hennin  sont 
chassés,  de  même  qu'est  supprimé  le  poste  de  jurisconsulte  du  roi  que 
détenait  Chrétien-Frédéric  Pfeffel,  retiré  dans  son  fief  de  Weidenthal, 
dans  le  duché  de  deux-Ponts  1.  Le  but  avoué  de  la  politique  de  Dumou- 
riez ?  «  devenir  les  arbitres  et  les  pacificateurs  de  l'Europe  dont  nous 
étions  les  agitateurs  et  les  fléaux  ».  En  fait,  il  s'agit  d'entraîner  le  Roi  et 
l'Assemblée  à  la  guerre,  déclarée  le  20  avril,  non  à  l'Empire,  mais  «  au 
Roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  ». 

Comme  à  l'époque  de  Louis  XIV,  l'on  s'efforce  de  maintenir  les 
princes  allemands  dans  la  neutralité,  en  leur  demandant  de  dissocier 
leur  cause  de  celle  de  leur  chef  naturel,  l'Empereur.  On  agite  le  vieux 
grelot  usé  des  libertés  germaniques  menacées  par  un  alliance  de  l'Autri- 
che et  de  la  Prusse,  qui  va  opérer  «  la  ruine  entière  de  la  ligue  germani- 
que ». 

Tel  est  le  sens  des  instructions  remises  le  28  avril  1792  à  Villars  2. 
Y  trouvera-t-on  la  preuve  de  cette  affirmation  de  Bonne  Carrère,  promu 
directeur  des  Affaires  étrangères  :  «  Le  système  politique  fut  changé,  et 
déjà  le  20  mars,  quatre  jours  après  ma  nomination,  au  style  rampant  de 
l'esclavage  succéda  l'idiome  de  la  liberté  »  ? 


1.  Fr.  Masson,  Le  département  des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révolution, 
p.  143. 

2.  Villars  (Baptiste-Dorothée),  né  à  Toulouse  en  1742,  avant  la  Révolution  se 
déclare  «homme  de  lettres»,  nommé  à  Mayence  en  1792,  s'y  rend  et  y  demeure 
«  jusqu'à  l'époque  où  il  fut  invité,  par  une  note  expresse  de  la  part  de  l'Electeur  à 
prendre  les  mesures  convenables  pour  sa  seureté  personnelles  dont  l'Electeur  ne 
pouvoit  répondre,  après  la  réunion  fixée  au  19  du  même  mois,  des  princes  françois 
émigrés,  de  l'Empereur  et  du  Roi  de  Prusse  dans  ses  Etats.  Il  est  resté  fidèle  à  son 
poste,  s'y  est  conduit  avec  courage  et  y  a  déployé  l'énergie  d'un  bon  et  loyal  patriote, 
d'un  homme  attaché  à  la  liberté»  (Certificat  du  15  mai  1793).  Le  18  fructidor  an  II, 
Villars  est  nommé  près  de  la  république  de  Gênes  (Archives  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  Personnel,  lre  série,  vol.  68,  fol.  345). 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

A  Mr  VILLARS,  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 

DE  FRANCE  A  MAYENCE 

Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    Politique, 
Mayence,  Supplément  3,  fol.  416-417.  Date   :  28  avril  1792. 

M.  Villars  soutiendra  avec  dignité  auprès  de  l'Electeur  de 
Mayence  le  caractère  dont  il  est  revêtu  au  nom  d'une  nation  libre 
et  d'un  Roy  constitutionnel. 

Il  accordera  intérêt  et  protection  à  tous  les  français  qui  au- 
ront des  passeports  en  règle  et  qui  ne  suivront  pas  le  parti  des 
rebelles.  Il  traitera  avec  les  ministres  de  l'Electeur  sur  les  récla- 
mations qu'ils  pourront  avoir  à  faire  auprès  de  la  France,  soit 
pour  indemnité  territoriale,  soit  pour  les  rations  fournies  pendant 
la  dernière  guerre.  Il  est  prévenu  que  M.  Muller,  homme  de 
mérite  et  très  grand  publiciste  qui  est  attaché  à  l'Electeur  et 
qui  jouit  de  sa  confiance,  peut  être  attiré  dans  le  parti  français, 
si  l'on  y  mettait  de  l'adresse  et  de  la  prudence  3.  Ainsi,  M.  Villars 
s'attachera  particulièrement  à  le  gagner,  en  lui  offrant  un  établis- 
sement en  France  ou  une  place  extérieure  dans  la  partie  diploma- 
tique, à  son  choix  ;  avec  la  condition  cependant  qu'il  travaillera 
sur  l'esprit  de  cet  Electeur  pour  le  ramener  à  des  principes  plus 
justes  à  l'égard  de  la  France  ;  qu'il  lui  fera  sentir  qu'en  se  livrant 
entièrement  à  la  Maison  d'Autriche,  il  opérera  la  ruine  entière 
de  la  ligue  germanique  si  la  Maison  d'Autriche  reste  alliée  étroite- 
ment avec  le  Roi  de  Prusse. 

M.  Muller  doit  persuader  à  l'Electeur  que  le  salut  de  l'Empi- 
re dépend  de  la  rupture  de  la  ligue  entre  la  Russie,  la  Prusse  et 

3.  J.  v.  Muller,  Briefe  in  Auswahl,  édit.  Edg.  Bonjour,  p.  174. 
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l'Autriche,  que  si  on  ne  peut  pas  réussir  à  rompre  cette  ligue, 
alors  le  corps  germanique  n'a  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  une 
neutralité  exacte  dans  les  affaires  de  France  pour  éviter  les  ven- 
geances particulières  de  cette  nation,  et,  en  même  temps,  une 
ligue  entre  tous  les  membres  du  corps  germanique  pour  servir  de 
contrepoids  à  la  ligue  de  ces  trois  puissances  qui,  sans  cette  pré- 
caution, finira  par  envahir,  absorber,  et  partager  les  petites  souve- 
rainetés de  l'Allemagne  et  le  reste  de  la  Pologne. 

Ces  vérités  sont  si  évidentes  que  M.  Muller  ne  doit  pas  trou- 
ver d'obstacles  à  les  propager  ;  déjà  plusieurs  princes  de  l'Alle- 
magne en  sont  profondément  pénétrés  et  c'est  surtout  à  la  Diète 
de  Ratisbonne  ou  dans  quelque  lieu  qu'elle  s'assemble,  qu'il  faut 
donner  de  la  consistance  à  ce  nouveau  système  politique,  qui, 
seul,  peut  sauver  l'Empire,  et  il  serait  à  souhaiter  que  M.  de 
Villars  put  engager  M.  Muller  à  se  faire  charger  des  intérêts  de 
l'Electeur  de  Mayence  à  la  Diète  pour  suivre  cette  importante 
négociation. 

Si  M.  de  Villars  ne  trouve  pas  dans  M.  Muller  le  caractère 
et  les  facilités  nécessaires  pour  suivre  le  nouveau  système,  il  cher- 
chera parmi  les  ministres  de  l'Electeur  quelqu'un  qui  puisse 
remplir  ce  rôle.  D'ailleurs,  il  détaillera  lui-même  ce  nouveau 
système  politique  dans  des  mémoires  bien  faits,  alors  qu'il  sera 
dans  le  cas  de  pouvoir  traiter  avec  confiance  avec  le  ministère  de 
cette  Cour,  et,  dans  ma  correspondance,  je  répondrai  à  toutes  ses 
questions  et  je  luy  développerai  tous  les  moyens  pour  négocier  sur 
ce  nouveau  plan. 

Paris,  le  28  avril  1792. 


La  correspondance  envoyée  par  Villars  de  son  poste  de  Mayence 
fournit  des  renseignements  intéressants  sur  l'état  d'esprit  qui  règne 
alors  dans  l'électorat.  Le  12  mai,  il  écrit   : 

«  Ce  n'est  qu'après  huit  jours  d'une  marche  très  pénible   et  très 
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fatiguante  que  je  suis  arrivé  dans  cette  ville...  La  frayeur  répandue 
parmi  les  émigrés  au  bruit  de  la  déclaration  de  guerre  chassait  de  leur 
retraite  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  duché  de  Deux-Ponts.  Les 
chemins  étaient  couverts  de  leurs  voitures...  J'ai  pris  des  informations 
qui  ne  présentent  toutes  qu'un  même  résultat.  Les  émigrés  sont  généra- 
lement haïs  et  méprisés.  Le  peuple  d'Allemagne  est  fatigué  de  ce  vaga- 
bondage qui  lui  rend  son  existence  plus  difficile  ». 

Il  a  pris  contact  avec  Barthélémy,  pour  lequel  il  intercède,  et  a  été 
à  la  cour  : 

«  L'heure  de  me  présenter  sonne,  je  vais  à  la  cour.  Depuis  plusieurs 
années,  on  a  banni  de  cette  cour  tout  le  cérémonial  des  audiences 
publiques  ;  cependant  ma  réception  a  été  imposante  :  j'ai  reçu  partout 
les  honneurs  militaires,  même  l'on  m'a  assuré  que  j'avais  joui  de  quel- 
que distinction  que  nul  ministre  n'avait  encore  obtenue  dans  une 
audience  particulière.  J'ai  notifié  à  S.A.E.  la  déclaration  de  guerre... 

Je  lui  ai  parlé  de  la  lettre  dans  laquelle  vous  rendez  compte  de 
l'acceptation  par  deux  princes  possessionnés  en  Alsace  de  l'indemnité 
que  leur  accorde  la  France.  L'Electeur  m'a  répondu  qu'il  connaissait 
cette  lettre.  Aussitôt  il  m'a  parlé  du  Roi  et  s'est  informé  de  sa  santé. 
Il  aimait  l'exercice,  m'a-t-il  dit,  il  montait  souvent  à  cheval  autrefois. 
J'ai  répondu  que  le  Roi  des  Français  se  procurait  encore  ce  plaisir 
quand  il  le  désirait.  J'ai  ensuite  ajouté  que  Louis  XVI  était  disposé  à 
entretenir  de  son  côté  la  bonne  intelligence  qui  règne  avec  S.A.E.  ainsi 
qu'avec  le  Corps  germanique.  Ces  mots  Corps  germanique  m'ont  paru 
l'embarrasser.  Il  a  cependant  répliqué  :  «  Mais  pour  que  le  Corps  ger- 
manique marche  d'un  pas  égal,  ne  faut-il  pas  qu'il  soit  d'accord  avec 
son  chef  ?  ».  J'ai  voulu  répondre,  mais,  sur  le  champ,  il  m'a  parlé  des 
émigrés  qu'il  ne  reçoit,  dit-il,  que  par  humanité.  «  Vous  voyez  comme 
ils  sont  tranquilles,  vous  voyez  le  calme  dont  on  jouit  ici...  ». 

Que  conclure  tout  ceci  ?  d'abord  que  je  marche  sur  des  charbons 
ardents,  que,  de  toutes  parts,  on  m'environne  de  pièges,  que  les  femmes 
émigrées  surtout,  qui  sont  ici  en  grand  nombre,  et  notamment  Mme  de 
Gramont  ci-devant  comtesse  et  la  ci-devant  duchesse  de  Guiche,  em- 
ployeront  toutes,  pour  me  nuire,  beaucoup  d'adresse  et  de  perfidie  ;  en 
un  mot,  que  je  fais  ombrage  à  tous  les  étrangers  français...  Je  vais 
travailler  M.  Muller,  mais  bien  plus  encore  M.  Albini,  qui  jouit  en  ce 
moment  de  toute  la  confiance  de  l'Electeur.  Bientôt  je  tâterai  les  fem- 
mes en  crédit,  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  réussir  à  détacher  le  corps 
germanique,  du  moins  en  partie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche...  ». 

Cet  espoir  ne  devait  pas  se  réaliser.  Quelques  jours  plus  tard,  (21 
mai),  Villars  donne  ces  précisions  sur  les  mouvements  des  émigrés    : 
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«  M.  de  Condé  est  venu  hier  ici,  son  entrée  ressemblait  à  un  triom- 
phe. Il  est  impossible  de  montrer  une  prédilection  plus  violemment 
outrageante  pour  la  nation  française  que  celle  que  manifeste  l'Electeur 
en  faveur  du  ci-devant  Prince  de  Condé...  Le  caractère  faible  de  mon 
prédécessseur  et  les  princes  français  fugitifs  ont,  je  crois,  rendu  incura- 
ble dans  ce  païs  là,  la  maladie  contre  révolutionnaire  dont  il  est 
atteint...  ». 

Le  4  juin  1792  (an  IV  de  la  liberté  française) ,  il  explose  : 

«  Si  je  n'écoutais  que  le  sentiment  que  fait  naître  dans  mon  âme 
la  conduite  de  l'Electeur  envers  les  français  rebelles  et  notamment 
envers  leurs  chefs,  une  implacable  mais  juste  vengeance  serait  mon 
premier  et  unique  vœu.  Je  vous  dirai  qu'il  faut  apprendre  sans  tarder 
à  ce  despote  en  manteau  court,  non  seulement  qu'on  ne  brave  jamais 
impunément  une  nation  telle  que  les  Français,  mais  encore  qu'il  y  a  de 
la  lâcheté  à  ne  pas  reconnaître  la  loyauté  qu'elle  a  manifestée  en 
envoyant  des  ministres  chez  des  hommes  qui,  après  avoir  prouvé  d'une 
manière  aussi  éclatante  qu'injurieuse,  leur  haine  pour  la  constitution 
française,  ne  méritait  pas  qu'on  leur  fit  cet  honneur.  Mais  je  ne  veux 
employer  que  les  armes  de  la  raison  la  plus  calme,  de  la  justice  et  de 
la  vérité...  ». 

Villars  fait  ensuite  le  récit  de  quelques  incidents  :  il  montre  son 
isolement  complet  à  cette  Cour  électorale  qui  réserve  toutes  ses  faveurs 
aux  émigrés  : 

«  Je  ne  veux  ni  ne  dois  vous  dissimuler  qu'aujourd'hui  ma  nullité 
dans  cette  ville  est  à  son  dernier  terme,  que  je  ne  scaurais  sortir  de 
chez  moi  sans  compromettre  mon  caractère,  que  l'âme  de  l'Electeur, 
gangrenée  d'aristocratie,  n'est  sensible  qu'aux  espérances  flatteuses  dont 
l'enivre  le  cabinet  de  Coblence  et,  qu'à  moins  de  consentir  à  me  rassas- 
sier  d'outrages,  je  ne  scaurais  tenir  ici  plus  longtemps. 

Tous  ces  faits,  joints  aux  mesures  hostiles  qu'on  ne  cesse  de  prendre 
dans  ce  païs,  et  aux  politesses  perfides  de  l'Electeur  dont  les  intentions 
me  sont  aujourd'hui  bien  connues,  m'engagent  à  vous  demander  avec 
instance  de  m'ordonner  de  partir  au  plus  tôt  et  sans  prendre  congé. 

Il  faut  que  je  sois  bien  convaincu  du  péril  qu'il  y  aurait  à  y 
demeurer  plus  longtemps  pour  vous  tenir  un  semblable  langage.  Je  ne 
suis,  je  le  répète,  ni  pusillanime,  ni  visionnaire  mais  je  crains  que  la 
nation  ne  soit  outragée  de  la  manière  la  plus  funeste  dans  ma  personne 
ou  dans  celles  des  gens  qui  m'entourent,  je  crains  en  un  mot...,  mais 
n'anticipons  pas  les  choses,  il  en  est  que  je  me  refuse  à  annoncer, 
même  en  chiffre,  sur  le  papier...  » 

A  la  demande  du  ministre,  Villars  décide  cependant  de  rester  à 
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Mayence  le  plus  longtemps  possible.  Mais  une  note  de  la  Régence 
électorale,  du  13  juillet,  lève  ses  derniers  doutes  : 

«  L'arrivée  de  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  élu  chef 
suprême  de  l'Empire,  la  marche  non  interrompue  de  ses  troupes  et  de 
celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  vers  les  bords  du  Rhin,  et  l'augmenta- 
tion considérable  du  nombre  de  français  émigrés  dans  l'électorat  de 
Mayence  et  les  états  limitrophes,  sont  des  faits  dont  la  connaissance  ne 
scauroient  avoir  échappés  à  l'observation  de  M.  le  Ministre  plénipoten- 
tiaire et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  scauraient  d'autant  moins 
lui  être  indifférens  qu'il  pourroit  ne  pas  être  dans  le  pouvoir  de  S.A.E. 
de  le  garantir  absolument  des  effets  qu'il  seroit  possible  d'en  voir 
résulter  pour  lui. 

«  L'Electeur,  jaloux  d'observer  tout  ce  qui  est  conforme  au  princi- 
pe du  droit  des  gens  envers  le  ministre  d'une  puissance  contre  laquelle 
il  n'y  a  point  de  guerre  déclarée  de  la  part  de  l'Empire,  a  voulu  rendre 
attentif  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  France,  à  sa  considération, 
s'il  ne  ferait  pas  mieux  de  s'éloigner  de  ces  païs,  dans  un  moment  qui  ne 
permet  à  son  égard,  ni  une  parfaite  sûreté,  ni  l'accueil  d'ailleurs  usité  en 
cette  Cour  pour  les  ministres  qui  y  sont  accrédités...  ». 

Signé  :  Le  baron  d'Albini. 
Le  14  juillet  1792,  à  10  heures,  Villars  quittait  Mayence. 
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TABLEAU    CHRONOLOGIQUE   DES   ELECTEURS 

DE   MAYENCE 

ENTRE    1647    ET    1792 


1.  Jean  Philippe  de  Schonborn  (1647-1673)    : 

archevêque  de  Mayence,  évêque  de  Wurzbourg  et  de  Worms. 

2.  Lothaire  Frédéric  de  Metternich  (1673-1675)    : 

archevêque  de  Mayence,  évêque  de  Spire  et  de  Worms. 

3.  Damien  Hartard  de  La  Leyen  (1675-1678)    : 

archevêque  de  Mayence. 

4.  Charles  Henri  de  Metternich  (1679)    : 

archevêque    de    Mayence. 

5.  Anselme  François  d'Ingelheim  (1679-1695)     : 

archevêque    de    Mayence. 

6.  Lothaire  François  de  Schonborn  (1695-1729)    : 

archevêque  de  Mayence,  évêque  de  Bamberg. 

7.  François  Louis,  prince  palatin  et  duc  de  Neubourg  (1729-1732)  : 

archevêque  de  Trêves  de  1716  à  1729, 
évêque  de  Worms  et  de  Breslau, 
grand  maître  de  l'Ordre  teutonique, 
archevêque  de  Mayence. 

8.  Philippe  Charles  d'Eltz  (1732-1743)    : 

archevêque  de  Mayence. 

9.  Jean  Frédéric  Charles  d'Ostein  (1743-1763)    : 

archevêque  de  Mayence. 

10.  Emmerich  Joseph  de  Breidenbach  (1763-1774)    : 

archevêque  de  Mayence. 

11.  Frédéric  Charles  Joseph  d'Erthal  (1774-1792),  mort  en  1802  : 

évêque  de  Worms, 

archevêque  puis  évêque  de  Mayence. 
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Boissieux  (chevalier  de),  ministre  de 
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47,  49;  (comte  de),  117. 
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Breslau  (évêché  de),  LI,  LVIII,  137. 

Breteuil  (marquis  de),  ministre  de 
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Brisach  (Vieux),  VIII,  105. 
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Buat    (comte    du),    ministre    de    France 

dans  l'Empire,  XLI,  176,  184. 
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271. 
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Constitutions    (de    l'Empire),   ,XXXVII 

LIX,  LXI,  52,  115,  139,  141,  148,  173, 

188,  204,  260. 
Conti      (Louis-François      de      Bourbon, 

prince  de),  XLVIII. 
Corps  germanique  (le),  133,  140,  143,  146, 

156,  157,  175,  181,  185,  232,  276,  278, 

284,  285. 
Corps  helvétique,  184,  208,  211,  213,  214, 

222,  224,  244,  247. 
Coudenhoven     (Sophie     de),    nièce     de 

Frédéric-Charles-Joseph    d'Erthal,    255. 
Courval    (vicomte    de),    gouverneur    de 

Mayence,  3,  5,  10,  13  ss. 
Cratz  (comte  de),  3,  9,  11. 
Créquy  (François  de  Bonne,  marquis  de) 

maréchal  de  France,  44. 
Croissy  (Charles  Colbert,  marquis  de), 

95,  103,  106,  128. 

Dalberc  (Charles  de),  coadjuteur  de 
l'archevêque  de  Mayence,  LU,  LXIV, 
195,  200,  269,  270. 

Danemark,  124,  125. 

Dangeau  (Philippe  de  Courcillon,  mar- 
quis de),  XXIX,  55  ss;  (Louis  de  Cour- 
cillon, abbé  de),  XXIX,  56,  65. 

Décapole  (d'Alsace),  77. 

Dell,  référendaire  de  Mayence,  200. 

Démographie,  XXII,  XXV,  LI,  LIV, 
LXIV. 

Despotisme  éclairé  (le),  XXV,  LVIII, 
269  ss. 

Deux  Ponts  (duché  de),  VI,  XXI,  127, 
264,  276,  282,  285. 

Diète  (de  Ratisbonne),  V,  VI,  VII,  XIII, 
XIV,  XV,  XXII,  XXX,  XXXII,  LI, 
LIX,  4,  58,  70,  85,  95,  97,  110,  113,  120, 
137,  145,  151,  155,  204,  277,  284;  — 
d'élection  (Francfort),  XII-XVI,  177- 
182. 

Dorsch,  théologien,  281. 

Dresde,  XLI,  184. 

Dusseldorf,  XXXIII. 

Droit  public  de  l'Empire,  XXX,  177; 
droits  féodaux,  274. 

Dumouriez  (Charles-François),  général 
français  et  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, 282. 


Du   Pré   des  Marets,  envoyé   extraordi- 
naire à  Mayence,  105,  110,  114. 


Edit  de  Nantes  (révocation  de  1'),  105. 
Education,  LXII,  LXIV,  183;   la  vieille 

éducation,  201. 
Eglise  —  gallicane,  234;  —  d'Allemagne, 

LVII,  236,  267;  —  à  Mayence,  LV. 
Egra,  71. 
Electeurs  de  Mayence  :   —  Adolphe  II, 

LI,  LIV;  —  Albert  de  Brandebourg, 

LU;  —  Albert  de  Brandebourg,  LU; 

—  Anselme-Casimir,  X,  3;  —  Jean- 
Philippe  DE  SCHÔNBORN,  LI,  LVI, 
LVI,  LVII,  3,  4,  14  ss,  20  ss,  30,  116, 
131,  165,  264;  — \  Lothaire-Frédéric  de 
Metternich,  LVII,  40,  56,  66,  67,  77; 

—  Damien  Hartard  de  La  Leyen, 
LVII,  55,  94;  —  Charles  Henri  de 
Metternich,  LVII;  —  Anselme-Fran- 
çois d'Ingelheim,  LVIII,  95  ss;  — 
Lothaire  François  de  Schonborn, 
LVIII,  LIX,  113,  114,  129,  131;  — 
François  Louis  de  Neubourg,  LVIII, 
137,  151  ss;  —  Philippe  Charles 
d'Eltz  Kempenick,  XI,  LIX,  151  — 
famille  93,  97  ;  —  Jean  Frédéric  Char- 
les d'Ostein,  LX,  169  ss.;  —  Emmerich 
Joseph  de  Breidenbach,  LU,  LXI,  183 
ss.,  196  ss.,  263;  —  Frédéric  Charles 
Joseph  d'Erthal,  LU,  LXIII,  195,  227, 
255  ss. 

Electoral  (9e  électoral),  113,  123,  124. 

Emigrés,  272,  278,  281,  285. 

Empereurs  (d'Allemagne)  —  Maximilien 

I,  XX;  —  Ferdinand  IV,  roi  des  Ro- 
mains, 19;  —  Léopold  I,  VIII,  LI, 
LVII,  LIX,  23,  129;  —  Joseph  I,  XIV, 
129,  137;  —  Charles  VI,  XIV,  129, 
137  ss.,  151,  159;  Charles  VII,  XIV, 
LX,  167;  —  François  I,  XIV,  152,  167; 

—  Joseph  II,  XV,  XIX,  XX,  XXI, 
LXIII,  176,  263,  272,  273;  —  Léopold 

II,  271. 

Entraigues    (marquis    d'),    ministre    de 
France  à  Mayence,  XVII,  XVIII,  XXX 

III,  183  ss.,  257,  260. 

Erfurt,  L,  LU,  31,  35,  39,  112,  226,  270. 
Ernest-Auguste,    électeur    de    Hanovre, 

124. 
Espagne,  XXIV,  21,  49,  82,  150. 
Esprit    des    Lumières,   XLV,    LX,    LXII, 

183. 


Fabrici.us,    chancelier    de    Hesse-Darm- 
stadt,  90. 
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Falk,  agent  à  Brème  de  l'électeur  de 
Hanovre,  228. 

Fay  (du),  lieutenant  de  Roi  à  Philipps- 
bourg,  91. 

Febronius  (Hontheim   dit),   LXIII,  261. 

Femme  (la)  —  «vertueuse  et  sensible», 
XLV;  —  société,  197;  —  influence, 
255;  —  émigrée,  285;  —  en  crédit, 
285. 

Ferdinand  IV,  Roi  des  Romains,  XIII. 

Ferrette  (Madame  de),  255. 

Feuquieres  (marquis  de),  envoyé  extra- 
ordinaire du  Roi,  69. 

Flandres  (les),  21. 

Fleury  (cardinal  de),  VII,  XI,  138,  159, 
166. 

Florence,  105,  112. 

Forster,  homme  de  lettres,  LXIV,  281; 
(baron  de),  chancelier  de  Mayence, 
XVII,  173,  175,  186. 

Fort-Louis  (du  Rhin),  211,  216,  247,  268. 

Foucher,  résident  du  Roi  à  Mayence, 
XXXI,  XXXIII,  XXXVIII,  95,  103,  111. 

Francfort  sur  le  Main,  XXIII,  XXV, 
XXVI,  XXVII,  XL,  L,  LV,  7,  10,  22, 
112,  129,  151,  160,  164,  167,  176,  178, 
179,  203,  213,  229,  279. 

Franchises   (des   ambassadeurs),   XLV. 

Franconie,  11,  116-118,  206. 

Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  XV,  XVII, 
LXIII,  170,  176,  273.  Voir  Brande- 
bourg, Prusse. 

Freissingen  (évêché  de),  235. 

Fresne  (du),  premier  commis  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  XXIV, 
XLVII,  47. 

Fribourg-en-Brisgau  (Université  de), 
XXX. 

Frischmann  (Jean),  publiciste  du  XVIIe 
siècle,  résident  du  Roi  à  Strasbourg, 
VI;  —  Ranconnières  (de),  envoyé  du 
Roi  à  Cologne,  XXXV,  XL. 

Furstenberg  —  François-Egon,  évêque 
de  Strasbourg,  XXVIII,  4,  5,  75;  — 
Guillaume-Egon,  évêque  de  Strasbourg, 
XXVIII,  97,  105;  —  grand  prévôt  de 
Mayence,  93. 

Furstenbund  (le),  XXI,  LXIV,  137,  269, 
271,  273. 


Gayot,  préteur  royal  à  Strasbourg,  223, 

224. 
Gazette  de  France,  XXLIII,  XLV,  192. 
Gênes,  114,  129,  133,  282. 
Genève,  105,  109,  114,  116. 


George  II,  électeur  de  Hanovre  et  roi 
d'Angleterre,  LX,  137;  voir  Angle- 
terre,   Hanovre,    Brunswick-Hanovre. 

Gérard  de  Rayneval,  premier  commis 
au  ministère  des  Affaires  étrangères, 
XXX,  282. 

Germersheim  (péage  palatin  sur  le  Rhin) 
218. 

Gibraltar,  119. 

Goeddens,  chancelier  de  Hesse  Cassel, 
121. 

Goeres  (baron  de),  conseiller  de  Land- 
grave de  Hesse  Cassel,  121. 

Goethe  (Wolfgang),  XV,  255. 

Goldhagen,  jésuite   de  Mayence,  281. 

Gombault,  envoyé  du  Roi  dans  l'Empire, 
102. 

Gramont  (Antoine  III,  duc  de),  maré- 
chal de  France  et  ambassadeur,  XIII, 
165;  (comtesse  de),  émigrée  à  Ma- 
yence, 285. 

Gravel  (Robert  de),  XXVIII,  XXXII, 
XXXIX  et  ss.,  19.;  Gravel  (abbé),  IX, 
XXIII,  XXXII,  32  ss.,  64,  68,  85  ss. 

Groschlag  (baron  de),  ministre  de 
l'électeur  de  Mayence,  XVII,  LUI, 
LXI,  166,  186,  195,  198  ss.,  202,  203, 
220,  228,  258. 

Guébriant  (comte  de),  ministre  du  Roi 
près  l'électeur  de  Cologne,  XXXIX, 
XL. 

Guerres  —  de  Trente  Ans,  XX,  XXII, 
XXV,  LI,  LUI,  LIV,  13,  238;  —  de 
Hollande,  VIII,  IX,  XXII,  LVII,  47 
ss.,  77  ss.,  95;  —  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg,  77,  112,  113;  —  de  la  succession 
d'Espagne,  XVI,  128,  129;  —  de  la 
succession  de  Pologne,  159;  —  de  la 
succession  d'Autriche,  XVI,  151  ss., 
159;  —  de  sept  ans,  175. 

Guiche  (duchesse  de),  émigrée  à  Ma- 
yence, 285. 

Guyane  (la),  XXIV. 

Halberstadt  (évêché  d'),  LUI. 

Hanovre   (électorat    de),   XI,   XV,   XVI, 

XVII,  LXV,  72,  82,  105,  113,  122,  123, 

124,  144,  146,  151,  229,  260,  259,  273; 

(ville     de),     XIV     (voir     Angleterre, 

Brunswick-Hanovre) . 
Harcourt  (Henri  de  Lorraine,  comte  d'), 

gouverneur  d'Alsace,  VIII,  29. 
Hartleben,  juriste,  281. 
Hatzfeld  (comtesse  d'),  255. 
Heidelberg    (université    de),    XXX,    56; 

(ville  de),  75. 
Heideloff,  Mayençais  éclairé,  281. 
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Heilbronn  (convention  de),  47,  52. 

Heiligenstadt,  226. 

Heiss  —  père,  résident  de  Trêves  à  Paris, 

48;  —  fils,  48. 
Hennenberg,   envoyé   extraordinaire   du 

Roi  à  Mayence,  XLVII,  241-253,  260. 
Hennin,  directeur  politique  au  ministère 

des  Affaires  étrangères,  282. 
Hermerstein  (forteresse  sur  le  Rhin),  70, 

82. 
Hesse    (landgraviats    de    Hesse-Cassel    et 

de  Hesse-Darmstadt),  VI,  XXI,  XXXVI, 

LVIII,  114,  116,  119,  124,  126,  127,  134, 

182,  271,  276;   Landgrave  Georges  de, 

119. 
Hildesheim  (traité  de),  125. 
Hochstetter,  diplomate  prussien,  203. 
Hoechst,  197. 
Holac     (comte     de),     gentilhomme     de 

l'électorat   de  Mayence,  55,  62. 
Hollande   (République    de),   XIX,    XXI, 

XXIII,  XXIV,  XXV,  48  ss.,  56,  60,  66, 

67,  70,  82,  150,  218,  224,  248,  272,  274. 
Holstein,  233. 
Hombourg  (prince  de),  20;   (place  de), 

81. 
Hongrie,  24,  282,  287. 
Huxelles,  maréchal  de  France,  XVI,  XX, 

113. 

Iberville  (d'),  résident  de  France  dans 
l'Empire,  XXXIII,  XXXVI,  109,  113 
ss.,  128. 

Induit  du  pape,  237. 

Innocent  XI,  pape,  XI;  Innocent  XII, 
pape,  LI. 

Italie,  105,  224. 


Jésuites,  LXIV,  225  ss.,  263. 

Jodocy,  ministre  de  l'électeur  de  Ma- 
yence, 63. 

Juridiction  métropolitaine,  194,  274,  275. 

Juvicny  (Closiers  de),  envoyé  extraordi- 
naire du  Roi  à  Mayence,  77  ss. 

Karlsruhe,  242. 

Kaunitz,      ambassadeur      d'Autriche      à 

Paris,      puis      chancelier      d'Autriche, 

XVII. 
Kehl,  XXVII,  105,  159,  208,  217,  218,  223, 

247,  268. 
Kempfer     de    Plobsheim,    ministre     de 

France   dans   l'Empire,  XII,  XV,   XL, 

XLVII,  LX,  170  ss.,  202,  257. 
Koch  (G.),  professeur  à  l'Université  de 

Strasbourg,  XXX. 


Kônigsfeld  (affaire  de),  205. 
Kuffstein  (comte  de),  diplomate  autri- 
chien,  159. 


La  Bruyère,  homme  de  lettres  français, 

114. 
La    Cour,    plénipotentiaire    français    au 

congrès  de  Nuremberg,  4. 
La    Leyen    (Damian    de),    ministre    de 

l'électeur  de  Mayence,  195,  200. 
Landau,  174. 
Landeshoheit  (supériorité  territoriale)  V, 

269. 
Langue   allemande,   XXIX,    177;    langue 

française,   103. 
Le  Bastien,  secrétaire  de  Gravel,  XXXII. 
Le  Dran,  premier  commis  au  ministère 

des      Affaires      étrangères,      XXXIII, 

XLVII. 
Leibniz,  LVI,  LVII,  47,  124. 
Leipzig,  XXV. 
Le  Maire,  envoyé  du  Roi  dans  l'Empire, 

169. 
Leroi,  premier  commis  au  ministère  de 

la    Guerre. 
Lessart    (Antoine-Nicolas    de    Waldec), 

ministre  français,  279,  282. 
Lettre  de  change,  30. 
Libertés  germaniques  (les),  VIII,  LVIII, 

LIX,  LXIII,  145,  176,  181,  282. 
Liège  (évêché  de);  LIX;  (ville  de),  271. 
Lionne   (Hugues   de),   VII,   XIII,   XVI, 

XXII,  XXVIII,  XLVII,  23,  27,  30,  39, 

48. 
Lippe    (comte    de),    ministre    du    Land- 
grave de  Hesse-Cassel,  121. 
Londres,  114. 

Longueville  (Henri  II,  duc  de),  3. 
Lorraine,  VII,  XXVII,  16,  44,  56,  77  ss., 

215;  (duc  de),  152;  (François  de),  166; 

(commerce  et  industrie  de),  252. 
Louvois     (François-Michel     Le     Tellier, 

marquis  de),  XXVI,  48. 
Lyon,  XXIV. 

Madrid  (Habsbourg  de),  VIII. 
Maillebois     (Jean-Baptiste-François     des 

Marets,  marquis  de),  XXXV. 
Main,   rivière   d'Allemagne,   238. 
Main-morte,  225,   237. 
Mannheim,  184,  191,  199,  206,  211,  230, 

253,  267. 
Mantoue,  105. 

Manufactures,  XXIII,  XXVI,  183. 
Marie-Thérèse,  impératrice  d'Allemagne, 

reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  VII, 

XIV,  XV,  LIX,  LX,  166,  176. 
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Marolles    (de),    gouverneur    de    Thion- 

ville,  16. 
Maurepas      (Jean-Frédéric      Phélypeaux, 

comte  de),  ministre  d'Etat,  XL VI. 
Maximilien     François,    archevêque     de 

Cologne,  évêque  de  Munster,  XIX. 
Mazarin  (Jules),  cardinal  et  premier  mi- 
nistre, VII,  XIII,  XVI,  XLVII,  4,  13, 

22,  sa.;  (duc),  VIII. 
Mecklembourg,  XX,  145,  147. 
Meel,  député  de  l'électeur  de  Mayence  à 

Versailles,   6. 
Mercantilisme,  XXV,  LVIII,  LXI. 
Mertz,  chancelier  de  l'évêché  de  Spire, 

XXXII,  40  as.,  61,  65,  90. 
Metz  (ville  de),  VII,  XXXI, 
XXXII. 
Métropolitain  (archevêque),  236. 
Metternich    (baron    de),    chanoine    de 

Mayence,    11,    25,    26,    27,    62,    64;    — 

(comte  de),  diplomate  impérial,  262. 
Milbus,  envoyé  de  Mazarin  en  Allema- 
gne, 21. 
Molsheim  (Jésuites  de),  XXXII. 
Monberry,    secrétaire    de    l'électeur    de 

Mayence,  86. 
Monnaies  d'Allemagne,  XXXVII,  XLIV 

XLV,  180. 
Montciel    (marquis    de),    envoyé    extra 

ordinaire   du   Roi  en  Allemagne,  271 
Montecucculi     (Raymond,     comte     de) 

duc  de  Melfi,  général  autrichien,  55. 
Monteil  (marquis  de),  résident  du  Roi 

près  l'électeur  de  Cologne,  XXXIX. 
Monteynard  (comte  de),  résident  du  Roi 

près  l'électeur  de  Cologne,  XLII,  262 
Montmorin    de   Saint  Herem   (Armand 

Marc,  comte  de),  ministre  des  Affaires 

étrangères,  XLI,  272. 
Mont-Tonnerre  (département),  LXIV. 
Moustier  (marquis  de),  résident  du  Roi 

près  l'électeur  de  Trêves,  XXV,  XXX, 

XLI,  XLV. 
Moselle,  —   fleuve,   VII,   XXV,   XXVII, 

XXXI,  82,  215;  —  vins  de  la,  XLV;  — 

rives  de  la,  XLV;  —  passages  sur  la, 

52;  —  routes  de,  221;   —  navigation, 

241,  251,  252. 
Mulhausen  (Franconie),  77. 
Muller  (Jean   de),  historien   et  homme 

politique  suisse,  LUI,  LXIV,  281,  283, 

284. 
Munich,  111. 
Munster,    évêché    de,    LIX,   48,    82,    124, 

235. 


Nassau-Sarrebruck  (prince  de),  188. 

Nathan,  juif,  228,  229. 

Navigation  (la),  XXV-XXVHI,  231  ss., 
238  ss.,  267;  —  intérêts  des  Electeurs, 
239;  —  liberté  de,  241;  —  interlope, 
247;  —  de  la  rive  droite,  251;  conflits 
de,  207-224,  231,  232,  238-239,  242-253, 
267,  268. 

Neckar  (le),  238. 

Neiperg  (comte  de),  diplomate  autri- 
chien,  199,  200,  203,  230. 

Neubourg  (François  de),  comte  palatin, 
XI;  (duc  de),  72,  137. 

Neutralité,  VIII,  50,  148,  282,  284,  285. 

Neuwied,  XXXI. 

Nicolas  V,  pape,  X. 

Noailles,  (Adrien-Maurice,  duc  de), 
maréchal  de  France,  XLVIII. 

Noblesse,  LXIII,  XXIX,  LVI,  192,  193, 
201    203   271. 

Nonce,  5,  132,  179,  197,  234,  237. 

Nuremberg,  congrès  de,  4,  16. 

O  Dune,  diplomate  français  dans  l'Em- 
pire,  220. 

Officialité,  237. 

O'Kelli  (comte),  ministre  plénipoten- 
tiaire près  l'électeur  de  Mayence, 
263-270. 

Oldenbourg  (duché  d'),  233. 

Olmûtz  (évêché  d'),  LIX. 

Ordre  teutonique,  LIX,  112,  132. 

Orléans  (Madame,  duchesse  d'),  105. 

Orange  (Guillaumed'),  stathouder  de 
Hollande,  roi  d'Angleterre,  105. 

Orsbeck  (Jean  Hugo  von),  archevêque 
électeur  de  Trêves,  118. 

Paderborn  (évêché  de),  94. 

Paix,  IX;  —  d'Aix-la-Chapelle,  XVI;  — 
de  Fussen,  XIV;  —  de  Teschen,  XVII; 
—  désir  de,  234,  voir  traités. 

Palatinat  (électoral),  VI,  VIII,  XII,  XIII, 
XV,  XX,  XXI,  XXII,  XXVII,  XXIX, 
LVIII,  3,  53,  56,  60,  75,  101,  105,  112, 
123,  126,  137,  138,  143,  144,  146,  151, 
205,  218,  236,  238. 

Pamphlets,  110,  131,  132,  197,  233. 

Papes,  110,  131,  132,  197,  233;  —  Clé- 
ment X,  45;  —  Clément  XIV,  263. 

Parlement,  XXIX. 

Passau  (évêché  de),  269. 

Patrie,  patriote,  vues  patriotiques,  LVI, 
LX,  155,  184,  187,  200. 

Pays-Bas  (les),  VIII,  XX,  voir  Hollande. 

Péages,  VI,  LV,  216  ss,  231,  242,  251. 
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Pecquet,  premier  commis,  159. 
Pensions     (aux    princes),    IX,    XXXVI, 

XXXIX,  XL,  90,  159,  200. 
Pfeffel  Christian-Frédéric,  jurisconsulte, 

originaire   d'Alsace,   XLVII,  282. 
Phelypeaux,   résident   français   à    Bonn, 

XXXII,  XL. 
Philippi,   secrétaire   de  Gravel,,  XXXII. 
Philippsbourg,  forteresse  sur  le  Rhin,  28, 

29,  40,  47,  71,  91,  94,  105,  106. 
Physiocrates  (les),  XXVI. 
Plettenberg    (comte    de),    ministre    de 

l'électeur  de  Cologne,   155. 
Plotho  (baron),  ministre  de  l'Empereur, 

172. 
Pologne  (royaume  de),  XIV,  XVII,  159, 

232,  284. 
Pomponne  (Simon  Arnauld,  marquis  de), 
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